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MonTARDY (H. de). 

ORMESSON (comte Wladimir D’): 

PAGËs (C.), professeur à la Sorbonne. 

PiNcauD (Albert), ministre plénipotentiaire. 

PiNoN (René). 

PoziTis, ministre de Grèce, vice-président. 

QuINONES DE LÉON, ancien ambassadeur d’Espagne. 
SAINT-AULAIRE (comte de), ambassadeur de France, président. 
SEILLIÈRE (baron Ernest), de l’Institut, vice-président. 
SOULANGE-BODIN, ministre plénipotentiaire. 
WALISzEWSKI (K). 


VII 


LISTE DES MEMBRES 


Les noms des membres perpéluels sont précédés d’un astérisque 


MM. 


ACADÉMIE COMMUNISTE (Bibliothèque de l’), U1, Frunze, 2, Moscou, 
G. S. P. 10. Russie. 

ACADÉMIE NANK, Bergenvaja, Linija, Leningrad, Russie. 

ADAM (Léon), 89, boulevard du Montparnasse, Paris. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE BELGIQUE (Bibliothèque du ministère des), 
8, rue de la Loi, Bruxelles. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE BULGARIE (Ministère des), Sofia. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU CHiLi (Bibliothèque du Ministère), Santiago, 
Chili. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANCE (Bibliothèque des Archives des), 
130, rue de l’Université, Paris. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE (Ministère des), Rome. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE NORVÈGE (Ministère des), Oslo. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE POLOGNE (Bibliothèque du ministère des), 
Varsovie. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE PORTUGAL (Ministère des), Lisbonne. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE YOUGOSLAVIE (Ministère des), Belgrade. 

AKADEMISKA BOKHANDELN, ALEXANDERSGATEN, 7, Helsingfors, Fin- 
lande. 

AKTIELBOLAGET Nordiana Bokhandeln, Drottningafen, 7 et 9, Stock- 
holm, Suëêde. 

ALGER (Bibliothèque de l’Université d’), rue Michelet, Alger. 

* ALoïsr (baron), ambassadeur d'Italie, Villa Aloïsi, 343, via Flami- 

nia, Rome. 

AMSTERDAM (Bibliothèque de l’Université d’), Pays-Bas. 

AR4GO (François), ministre plénipotentiaire, 3, avenue Montaigne, 


Paris. 
ARVENGAS (Gilbert), consul général de France à Hambourg. Alle- 
magne. 


ASAHI SHIMBUNSHA, P. O. Box F. 50. Tokio, Japon. 

ASHER, Chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 

AULNEAU (J.), avocat à la Cour d’Appel, 56, rue de Rennes, Paris. 
% AZaAn (Général Paul), 37, rue du Général-Foy, Paris. 


Baker et Son, libraires, Bristol 8 Clifton, Angleterre. 
#% BARANTE (baron de), ministre plénipotentiaire, frésorier, membre 
du comité, 131, rue de La Tour, Paris. 
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% BARBEyY (Frédéric), ministre de Suisse, 8, avenue de Cortenberg. 

Bruxelles, Belgique. 

BarRoux (Robert), archiviste-paléographe, 6, rue Monprofit, Bourg- 
la-Reine (Seine). 

Barory (Bibliothèque de l’Université Etienne), Wilno, Pologne. 

BEeLcique (Bibliothèque royale de), 15, rue du Musée, Bruxelles, 
Belgique. 

Bezmonr (Perry), Bankers Trust, 3, place Vendôme, Paris. 

BEMBERG (Louis E.), conseiller de la Légation de la République Ar- 
gentine, 87, rue de Grenelle, Paris. 

BENoisT p’Azy (vicomte), 4, rue Fabert, Paris. 

* BERG DE BRÉDA (comte Antoine de), 98, rue de l’Université, Paris. 
BERNARD DE MEURIN (Maurice), 169, avenue Victor-Hugo, Paris. 
BEsANxçoN (Bibliothèque de l'Université de), Besançon (Doubs). 
BessiÈères (René), 155, faubourg Poissonnière, Paris. 

*# BezaAGu (Louis), 61, cours d'Aquitaine, Bordeaux (Gironde). 
BIBLIOTHÈQUE AMÉRICAINE, 9, rue de Téhéran, Paris. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE, Département des imprimés, 58, rue de Ri- 
chelieu, Paris. 

BIBLIOTHÈQUE VATICANE, Rome, Italie. 

Bizzy (Robert de), ambassadeur de France, membre du Comité, 56, 
rue de Boulainvilliers, Paris. 

* Bziss (Robert Wood), ambassadeur des Etats-Unis à Buenos-Ayres, 

Argentine. 

BLois (comte Louis de), sénateur, 88, avenue Kléber, Paris. 

BoDLEIAN LiBRARY à Oxford (Angleterre). 

*# Boisuisce (Jean de), secrétaire, 11, boulevard de la Madeleine, 

Paris. 

Boissons (J.), 42, avenue de Villiers, Paris. 

BomparD (Maurice), ambassadeur de France, 4, rue d'Anjou, Paris. 

Bonzon (Lucien), ministre plénipotentiaire, 67, rue de Monceau, 
Paris. 

BorDEAUXx (Bibliothèque de l'Université de), 20, cours Pasteur, Bor- 
deaux (Gironde). 

BoRMaANs (Paul van der Vrecken de), 11 bis, rue de Milan, Paris. 

BOTTINELLI (Chanoïne), 6, avenue de la Motte-Picquet, Paris. 

BOoURDEL (Joseph), 10, rue Garaucière, Paris. 

BRATIANU (Bibliothèque J. C.), Strada Biseràca Anzei, 5, Bucarest 3, 


Roumanie. 

BRATISLAVA (Bibliothèque de l’Université Komensky à), Bratislava, 
Tchécoslovaquie. 

BRINCARD (baron Louis), attaché d’ambassade, 1, rue Saint-Domini- 
que, Paris. 


BROGLIE (duc de), de l’Académie française, 29, rue de Chateau- 
briand, Paris. 


BRuGÈRE (Raymond), ministre de France à Ottawa, 86, rue du Ra- 
nelagh, Paris. 

BupaPesT (Bibliothèque de l'Université de), Ferencziek-ter, Buda- 
pest, Hongrie, 

BURIN DES RoziErs (André), 42, cours Albert I°", à Paris. 

BURIN DES ROZIERS (Général), 17, avenue de Breteuil, Paris, 
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Caix (comte Robert de), 15, avenue de Tourville, Paris. 

CALIFORNIA (University of), Berkeley, Californie, Etats-Unis. 

CAMERA DEI DEPUTrATrI (Bibliotteca della), Rome, Italie. 

CAMBRIDGE (University Library of), Angleterre. 

CAMPBELL (J.-B.), 82, rue de la Faisanderie, Paris. 

CaroOL [°° (Bibliothèque de la Fondation universitaire), Bucarest, 
Roumanie. 

CASTELLANE (marquis de), secrétaire d’ambassade, 26, rue Emile- 
Menier, Paris. 

CASTILLON DE SAINT-VICTOR (de), 113, avenue Victor-Hugo, Paris. 


CERRUTI (Vittorio), ambassadeur l'Italie, 50, rue de Varenne, Paris. 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS (Bibliothèque de la), Palais Bourbon, Paris. 


CHAMBRUN (Comte Charles de), ambassadeur de France à Rome 
(Italie), 71, avenue de Ségur, Paris. 

CHARLES-Roux (F.-J.), ambassadeur de Framce à Rome (Saint-Siège), 
membre du Comité, 55, rue de Varenne, Paris. 

CHARVÉRIAT (Emile), sous-chef de cabinet du ministre des Affaires 
Etrangères, 1, rue du Regard, Paris. 

CHAUMEIxX (André), de l’Académie Française, 36, avenue d’Iéna, 
Paris. 

CHERISEY (comte René de), ministre plénipotentiaire, 167, rue de 
l’Université, Paris. 

CicAGo (University of), chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 

CLAvVERY (Edouard), ministre plénipotentiaire, 24, avenue Galliéni, 
Le Vésiret (Seine-et-Oise). 

CLÉMENT-SIMON (Mme), 26, rue Montaigu, Paris. 

CLERCQ (comte de), ministre plénipotentiaire, 9, rue des Saints- 
Pères, Paris. 

CLERK (Sir Georges), ambassadeur d’Angleterre, 39, Faubourg Saint- 
Honoré, Paris. 

CLERMONT-FERRAND (Bibliothèque municipale et universitaire de), 
(Puy-de-Dôme). 

.CLINCHANT (Louis-Georges), ambassadeur de France, 46, avenue 
Foch, à Paris. 

CoïmerA (Institut juridique de la Faculté de Droit de l'Université 
de), Portugal. 

COLLEGE OF LITERATURE, Tokyo Impérial University, Tokyo, Japon. 

CozomgiA (University Law Library), New-York City, Etats-Unis. 

COMBES DE PATRIS, 15 bis, rue Rousselet, Paris. 

COMMISSION PERMANENTE DE ARQUEOLOGIA, Nova Goa, Indes Portu- 
gaises. 

CoNDÉ (Bibliothèque du Musée), Chantilly (Oise). 

ConTy (Alexandre), ambassadeur de France, Zu, rue de Tournon, 
Paris. : 

CoPENHAGUE (Bibliothèque royale de), Danemark. : 

CorgiN (Charles), ambassadeur de France à Londres, 10, rue Ed- 
mond-Valentin, Paris. 

CorxEJO (Mariano), ancien ministre du Pérou, 99, rue de Courcel- 
les, Paris. 

CoRNEIL (University, Library), Ithaca, New-York, Etats-Uris, chez 
Stéchert, 16, rue de Condé, Paris. 
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Connuber (comte), 24 bis, rue de Berri, Paris. 

Cosme (Henry), ministre plénipotentiaire, 27, Villa Molitor, Paris. 

Coucer (Fernand), ministre plénipotentiaire, 28, avenue du Prési- 
dent Wilson, Paris. 

Courcez (Robert de), ministre plénipotentiaire, 47, rue de Belle. 
chasse, Paris. 

Courcy (vicomte Jean de), 25, faubourg Saint-Honoré, Paris. 

CrAcOvIE (Bibliothèque de l'Université de), Cracovie, Pologne. 

CRoOZIER (Philippe), ambassadeur de France, membre du Comité, 
131, boulevard Malesherbes, Paris. 


Dar» (Emile), ministre plénipotentiaire, secrétaire, 42, averue Char- 
les-Floquet, Paris. , 
* DEcAzEs (duc), 9, rue Saint-James, Neuilly (Seine). 
DESvERNAY (comte), château de Chenevoux, par Néronde (Loire). 
Dozor (René), ministre plénipotentiaire, directeur des Archives 
au Ministère des Affaires Etrangères, 28, rue de Martignac, 
Paris. 
Dossar (E.), libraire, Plaza de Santa Ana, 8, Apartado 47, Madrid. 
Doyon (Pierre), Château du Périer, par Saint-Hilaire du Royon 
(Isère). 
Duke (University Library), Durham, W. C., Etats-Unis. 
DuxanT (Alphonse), ministre de Suisse, membre du Comité, 51, ave- 
nue Hoche, Paris. 
* Dupuis (Charles), de l’Institut, vice-président, 27, rue Saint-Guillau- 
me, Paris. 
Duras (duchesse de), 41, rue de Bellechasse, Paris. 


EGYPTIAN UNIVERSITY LIBRARY, Le Caire, Egypte. 

EHRENSVARD (comte), ancien mimistre de Suède, 58, avenue Mar- 
ceau, Paris. 

ENOMOTO (l'sunetaro), 121, Komagonie Dozaka Hongo, Tokio, Japon. 

ERWACHENDES EUROPA, Dresdnerstr. 3, Leipzig, Allemagne. 

* EScoFriER (Maurice), 1, rue Récamier, Paris. 

EvANSTON (the Northwestern University Library of), Illinois, Etats- 

Unis. 


FABrg (Jean), ministre plénipotentiaire, 1, rue Beaujon, Paris. 

FABRE-LUCE (Alfred), 56, avenue Foch, Paris. 

FARAMOND DE LAFAJOLE (contre-amiral vicomte de), 7, avenue Fré- 
déric-Le Play, Paris. 

FU LUCINGE (Prince Jean-Louis de), 11 bis, rue Jean-Goujon, 
aris. 

Fay (Bernard), professeur au Collège de France, membre du Comité, 
16, rue Saint-Guillaume, Paris. 

FEIKEIMA CAAREISN et C°, chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 

NS {comte de), ministre plénipotentiaire, 3, avenue Bosquet, 
aris. 

FirmiN-Dinor (Georges), 56, rue des Saints-Pères, Paris. 
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FITZMAURICE (lord Edmond), Leigh House, Bradford on Avon, Wilts, 


Angleterre, 
FLEURIAU (Aïmé de), ambassadeur de France, 68, avenue d’Iéna, 
. Paris. 
FLEURY (comte Serge), membre du Comité, 4, rue La Trémoille, 
Paris, 


FLEURY (vicomtesse), 2, avenue Emile-Deschanel, Paris. 

FLEURY (vicomte Jacques), 17, rue du Cirque, Paris. 

FONTENAY (baron de), 9, avenue Malakott, Paris. 

FONTENAY (vicomte de), ambassadeur de France, 8, rue de Gravelle, 
Versailles (Seine-et-Oise). 

FoRgBIN (marquis de), Les Essarts, par Villeneuve-les-Avignon (Gard). 

FRANCHET D’ESPEREY (Maréchal), de l’Académie française, 34, rue 

 Lübeck, Paris. 

FRANGULIS, Secrétaire perpétuel de l’Académie Diplomatique Inter- 
nationale, 4, avenue Hoche, Paris. 

FRANQUEVILLE (comte de), 8, rue Guy de Maupassant, Paris. 

FRONDEVILLE (marquis de), 25, rue du faubourg Saint-Honoré, Paris. 

FuLLErR (Paul), 2, Rector Street, New-York, Etats-Unis. 


GAILLARD-LACOMBE, ministre plénipotentiaire, 20, boulevard Ma- 
lesherbes, Paris. 

* GALLAVRESI (Giuseppe), 35, via Monforte, Milan, litalie. 

GAMA OcHo4, ministre de Portugal, 35, avenue Kléber, Paris. 

GavorTy (André), 56, rue de Monceau, Paris, 

GEER (baron de), secrétaire de la Légation de Suisse, 2, rue Albert- 
samain, Paris. 

GeorFray (Edme), 37, rue de la Pompe, Paris. 

GuiKA (prince D.), ancien ministre des Affaires étrangères de Rou- 
manie, 11, boulevard de la Madeleine, Paris. 

GILBERT (André), ministre plénipotentiaire, 35, avenue Victor-Hugo, 
Paris. ° 

GIRARD, bibliothécaire du ministère des Affaires Etrangères, membre 
du Comité, 130, rue de l’Université, Paris. 

 GiRoD DE L’AIN (Edouard), 24 bis, av. du Président-Wilson, Paris. 

GœTHALs (comte Henry), 43, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris. 

GoopricH (Miss), 1, avenue Emile Acollas, Paris. 

GONTAUT SAINT-BLANCARD (marquis de), 5, rue de la Chaise, Paris. 

Gour (Jean), ministre plénipotentiaire, 51, rue Saint-André-des-Arts, 
Paris. 

GoyaAu (Georges), de l’Académie française, vice-président, 3, rue 
Boissière, Paris. 

GRANDIDIER (G.), membre du Comité, 53, avenue Montaigne, Paris. 

GRANDIN DE L'EPREVIER (Hervé), 43, rue du Parc de Clagny, Versail- 
des (Seine-et-Oise). 

GRENOBLE (Bibliothèque de l'Université de), Grenoble (Isère). 

GUÉRIN (H.), secrétaire d’Ambassade, miristère des Affaires Etrangè- 
res, Paris. 

Guerre (Bibliothèque du Ministère de la), 231, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 

GUILLEMIN (Jean), ministre plénipotentiaire, 81, avenue Victor- Ego; 
Paris. 
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Hazz (Maurice), 1 bis, rue Clémemt Marot, Paris. 

HaxasugA (S.), c/o Keiogijuko - Kyoin - Shitsu - Mita - Shiba - l'okyo 
Japon. 

AG (G.), de l’Académie française, ambassadeur de France, 
membre du Comité, 4, avenue Hoche, Paris. 

HARvARD UNIVERSITY (Law School of), Library, Cambridge, Massa- 
chussetts, Etats-Unis. 

HaAssELT (J. van), directeur de la Compagnie royale néerlandaise de 
navigation à vapeur, Hoog Hartenlust, Bloemendaal, Pays- 
Bas. 

HELDRING (Ernest), directeur de la Compagnie royale néerlandaise 
de navigation à vapeur, 90, de Lairessestraat, Amsterdam, 
Pays-Bas. 

HENNESsY (Jean), ambassadeur de Frarce, 31, rue de Bassano, Paris. 

HENRYS (Général), 29, avenue de Suiïren, Paris. 

HoxEr (Olof), 25, boulevard de Grenelle, Paris. 


INSTITUT DE FRANCE (Bibliothèque de l’), Palais Mazarin, Quai Conti, 
Paris. 

INSTITUT D’EGyPTE (Bibliothèque de l’), Le Caire, Egypte. 

INSTITUT FUR AUSWARTIGE POLITIK, Poststrasse 17, Hambourg 36, Al- 
lemagne. 

INSTITUT FUR AUSLAENDISCHE oeffentliches Recht und Volkerrecht, 
Schloss, Berlin, C. I, Allemagne. 


JaAciNt (comte), 3, via Lauro, Milan (Italie). 

JALLERANGE (comte de), 87, avenue Kléber, Paris. 

JANXE, 10, rue de la Banque, Verviers (Belgique). 

JEANNEQUIN, conseiller d'’ambassade, 9, boulevard Saint-Michel, Paris. 
JoHN Hopkins UNIVERSITY, Baltimore, Maryland, Etats-Unis. 
JouBERT (vice-amiral), 23, rue Raynouartl, Paris. 

JouvenceL (comte de), 3, square Pétrarque, Paris. 


KERCHOVE DE DONTERGHEM (comte de), ambassadeur de Belgique, 
25, rue de Surène, Paris. 
KuGLt (Librairie), 30, 1lika-Zagreb, Yougoslavie. 


LABORDE (comte À. de), membre de l’Institut, 81, boulevard de Cour. 
celles, Paris. ‘ 

LABOULAYE (André de), ambassadeur de France, 167, rue de l'Uni- 
versité, Paris. 

LacomMBx (comte de), 30, rue Saint-Dominique, Paris. 

LA Force (duc de), de l’Académie française, 55, rue Pierre-Charron, 
Paris. 

LAGUICHE (Général marquis de), 18, rue de la Ville-l’'Evêque, Paris. 

LA HAYE (Bibliothèque royale de), Lange Voorhout, La Haye, Pays- 
Bas. 

# La Haye (Bibliothèque du Palais de la Paix à), Pays-Bas. 
LALAIN-CHOMEL (Léon de), 5, rue de l’Université, Paris. 
LA ROCHEFOUCAULD (duc de), 8, place des Etats-Unis, Paris, 
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LALAIN-CHOMEL (Léon de), 5, rue de l’Université, Paris. 


Æ 


LA RocHEFoUucAULD (duc de), 8, place des Etats-Unis, Paris. 

LA ROCHEFOUCAULD (comte Xavier de), 49, rue de Lisbonne, Paris. 

Le BRETON (Thomas A.), ambassadeur de la République Argentine, 
39, avenue Pierre I° de Serbie, Paris. 

LEFÈVRE-PONTALIS (Pierre), ministre plénipotentiaire, 14, avenue 
Pierre-I*"-de-Serbie, Paris. 

LENINGRAD (Bibliothèque publique de), 18, Uliza 3 Ijulja, Leningrad, 
Russie. 

Lepic (comte Charles), 45, rue de Courcelles, Paris. 

LEsoOURD (Paul), 14, rue de Buzenval, Boulogne-sur-Seine (Seine). 

LEVÉ (Général), 29, rue de Nantes, Saint-Germain-en-Laye (Seine 
et-Oise). 

Le VERGER (commandant), 1, rue de Bourgogne, Paris. 

Lévis-MrREPoIx (duc de), 46, avenue de Madrid, Neuilly-sur-Seine, 
(Seine). 

LEvoux (Denys), 11, boulevard de la Madeleine, Paris. 

LHERITIER (Michel), 9, rue du Printemps, Paris. 

LIBRARY U. S. DEPARTMENT OF STATE, Washington. D. C., Etats-Unis. 

Lizers (marquis de), 10, boulevard de La Tour-Maubourg, Paris, 

LITHUANIE (légation de), 14, place Malesherbes, Paris. 

LokaA (Bibliothèque), Nabereshraja, 9, Leningrad, Russie. 

Loupox (jonkheer J.), ministre des Pays-Bas, membre du Comité, 
85, rue de Grenelle, Paris. 

Louvain (Bibliothèque de l’Université catholique de), Belgique. 

LUDRE (comte de), 21, avenue Bosquet, Paris. 

Luxp (Universitets Biblioteket), à Lund, Suède. 

Luppé (marquis de), 19, avenue.d’Eylau, Paris. 

Lwow (Bibliothèque de l'Université de), Lwow, Pologne. 

LYAUTEY (Pierre), 88, boulevard Flandrin, Paris. 

Lyon (Bibliothèque de l’Université de), Rhône, 

Lyon (Bibliothèque municipale de). 


MAGLIoNE et C. STINI, libraires, 88, via dei due Macelli, Rome, Italie, 

MALEVILLE (comte Henri de), ministre de Monaco, 70, avenue Kléber, 
Paris. ; 

MANNEVILLE (comte de), ministre plénipotentiaire, directeur des 

l publications, 63, rue de Varenne, Paris. 

MARCELLO GRIMANI (comte Giovanni), S. Polo. 2032 A., Venise, Italie. 

MAREES VAN SWINDEREN (Jonkeer R. de), 32, Green Street, Londres, 
W. 

MARGERIE (de), ambassadeur de France, 8, boulevard de La Tour- 
Maubourg, Paris. 

MaARGERIE (de), premier secrétaire de l’ambassade de France à Lon- 
dres, Angleterre. 

MarKxsisMA LENINISMA, ul Liebnechta, 33, Karkow, URSS. 

MARSEILLE (Chambre de Commerce de), Marseille, Bouches-du-Rhôrre. 

Marzo CosTAnzo (di), 2, piazza Principi di Napoli, Naples, Italie. 

MENNEVÉE, directeur des Documents Politiques, 16, boulevard Mont- 
martre, Paris, 
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MERCIER DE LOSTENDE (amiral baron), 24, rue Théophile-Gauthier, 

; Paris. 

MErTMan (Louis), conservateur du Musée des Arts décoratifs, 38, rue 
de Lubeck, Paris. 

Miami UniversirY LigrARY, Oxford (Ohio), Etats-Unis. 

MiciGan (University of), Law library, Ann Arbor, Michigan, Etats- 
Unis. 

MINNESoTA (Bibliothèque de l’Université de), Minneapolis, Minne- 
sota, Etats-Unis. 

Minamon Firz JAMES (comte de), 48, boulevard Maillot, à Neuilly 
(Seine). 
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Le Duel Ca mbon-B oulanger 


. La librairie Plon doit prochainement publier, sous ce titre : 
PAUL CAMBON, AMBASSADEUR DE FRANCE, un livre qui ne peut 
manquer d’être accueilli avec grand intérêt. Nous sommes heu- 
reux de pouvoir offrir à nos lecteurs la primeur des pages sui- 
vantes où ils trouveront le récit d’un des épisodes de la carrière 
du grand diplomate. 


L'année 1885 occupe dans la vie de Paul Cambon une place 
exceptionnelle. C’est l’année de la grande épreuve où s’affirmè- 
rent d’une façon éclatante la force de son caractère, son sang- 
froid, son discernement, la vertu de son autorité naturelle. Grâce 
à ces qualités il sortit victorieux de l’épreuve où tout autre 
aurait succombé. C’est en 1885 que se déroula sa lutte avec le 
général Boulanger. 

Lorsque Paul Cambon était arrivé à Tunis, l’autorité mili- 
taire avait acquis des positions, momentanément justifiées par 
l’état de guerre, par les nécessités de l’occupation et la carence 
de l’autorité locale. Lorsque le pays eut été organisé, elle vou- 
lut conserver ces positions. Ses, prétentions se doublaient d’un 
sentiment de défiance irréductible contre le système du protec- 
torat. Une grande partie des cadres de l’armée d’occupation pro- 
venait de l’Algérie. Ils se refusaient à admettre que la Tunisie 
ne fût pas une colonie, un territoire inorganique où l’occupant 
trouvant table rase pouvait à sa guise s’installer, s’approprier 
ce qui lui convenait sans tenir compte des droits existants et de 
la législation du pays que nous étions nous-mêmes en train de 
compléter et d’approprier. Ainsi l’intendance se refusait à acquit- 
ter les taxes douanières pour les commandes passées aux com- 
merçants bien qu’on ne lui demandât que des versements de 
principe, Quant au génie il avait sur toute la surface de a 


2 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Régence occupé des terrains, des immeubles, appartenant soit 
au gouvernement beylical, soit à des confréries musulmanes, soit 
mème à des particuliers sans tenir compte des droits de pro- 
priété dont ils étäient déjà l’objet. Les auteurs de ces irrégula- 
rités refusaient de rentrer dans l’ordre, convaincus qu'ils étaient 
de la prochaine annexion de la Régense qui rayerait d’un trait 
tous les droits de propriété actuellement existants. 

Ces errements entravaient l’organisation du pays et créaient 
les plus grosses difficultés à la résidence. C'étaient constam- 
ment des incidents entre les autorités militaires et les adminis- 
trateurs tunisiens ou les contrôleurs français qui leur étaient 
adjoints. Paul Cambon s’efforçait toujours de les régler à l’amia- 
ble faisant son possible pour donner à chaque occasion satis- 
faction aux revendications de l’armée, mais en sauvegardant 
les principes du droit administratif et de l’équité. Il put donc 
éviter des éclats grâce à sa patience et à la bonne volonté du 
général en chef avec lequel il s’entendait pour soumettre de 
concert chaque cas litigieux à l’appréciation du gouvernement. 


Ce fut d’abord le général Forgemol de Bostquénard, com- 
mandant le corps d’occupation. Lorsque le corps d'armée tut 
remplacé par une division, le général Logerot fut investi de son 
commandement. Avec l’un et l’autre Paul Cambon entretenait 
des relations cordiales; c’étaient des soldats loyaux qui esti- 
maient de leur devoir de faciliter sa tâche au représentant du 
gouvernement. Les choses se seraient peu à peu arrangées si 
cette collaboration avait duré. Mais, hélas ! au mois de février 
1884, le général Logerot était appelé à un commandement en 
France et le ministre de la Guerre, le général Campenon, nom- 
mait à Tunis le général Boulanger. 

Paul Cambon n'avait jamais eu, à proprement parler, des 
relations avec lui. Cependant il ne lui était pas tout à faut 
inconnu. Boulanger, alors colonel, commandait un régiment à 
Besançon lorsque M. Cambon était préfet du Doubs. Et celui-ci 
se souvenait d’un tout petit fait qui à lui seul aurait suffi pour 
faire juger homme. Un soir, Paul Cambon donnait à la préfec- 
ture un diner militaire en l'honneur du duc d’Aumale qui com- 
mandait le 7° corps. Il avait invité les généraux et les colonels 
de la garnison. Au moment où on allait s'asseoir à table, il vit 
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le colonel Boulanger, avec une dextérité de prestidigitateur, 
échanger les cartes qui marquaient sa place et celle de son voi- 
sin, de sorte qu’il se trouva rapproché d’un rang du duc d’Au- 
male. D’autres indices lui avaient inspiré à l'égard de cet offi- 
cier une certaine défiance. Quand il apprit sa désignation il 
prévint aussitôt Jules Ferry qui était chef du gouvernement. 
Celui-ci n’avait aucun fait précis à opposer au ministre de la 
Guerre pour modifier sa décision, mais il manda le général Bou- 
langer, afin de lui exposer le rôle qu’il aurait à jouer en Tunisie. 
Il lui déclara en termes catégoriques que le seul représentant 
du gouvernement de la République était le résident et que le 
commandant de la division d’occupation devait lui être subor- 
donné. Boulanger comprit. En fait jusqu’à la chute de Jules 
Ferry son attitude fut correcte. Arrivé à Tunis au début de 1884 
il promit son concours à M. Cambon qui n’eut qu’à se louer 
de sa collaboration. Les manifestations de la vanité du général 
étonnaient bien un peu la popuiation. Mme Boulanger ni lui ne 
sortaient en voiture que suivis d’une escorte de spahis qui sou- 
levait dans les rues des tourbillons de poussière; dans les céré- 
monies officielles il portait sur son uniforme plusieurs grands 
cordons superposés; à la revue du 14 juillet 1884, il paraissait 
sur le fameux « cheval noir » qui devait jouer un rôle légen- 
daire quoique éphémère dans l’histoire de la III République. 
Ces puérilités étaient inoffensives et dans les questions de ser- 
vice il se montrait plein de bonne volonté, 


_ Le 30 mars 1885, Jules Ferry était renversé. M. Brisson for- 
mait le nouveau ministère avec M. de Freycinet aux Affaires 
étrangères. Alors Boulanger jeta le masque. Du jour au lende- 
main, sans transition, l’autorité militaire se dressa contre la 
résidence. Les incidents se multiplièrent et le général, au lieu 
de se prêter à leur règlement, en encouragea le renouvellement. 
Il avait attendu un an pour révéler sa véritable nature. Le chan- 
gement de gouvernement lui en fournissait l’occasion en même 
temps qu’un motif d’exaltation pour son orgueil. En effet, pen- 
dant la crise, son nom avait été prononcé pour le portefeuille 
de la Guerre; il avait été subitement grisé et avait perdu son 
équilibre mental. 

En même lemps qu'il dressail l’armée contre le pouvoir 
2% 
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civil, le général encourageait un mouvement d'hostilité dans la 
colonie française. Il se présenta comme le soutien des sollici- 
teurs d'emplois et de concessions qui considéraient la Tunisie 
comme une source de prébendes au détriment du gouvernement, 
et l’on vit se former un parti réclamant l'établissement du régime 
militaire et la réunion entre les mains du général Boulanger des 
pouvoirs de résident et de commandant en chef. 


Un misérable incident mit le feu aux poudres. Après une 
querelle dans un café-concert, un officier fut insulté par un 
petit clerc d'avocat italien nommé Tesi. Arrêté immédiatement, 
celui-ci fut condamné à huit jours de prison. Le ministère 
public estimant que dans la situation du pays le respect de 
l'uniforme devait recevoir toutes les garanties, fit appel à 
minima et le délinquant fut embarqué pour Alger afin d'y être 
jugé par la cour. On ne pouvait donc donner plus complète 
satisfaction à l’armée et le général lui-même affectait d'être 
satisfait. Cependant, le soir même, il faisait part à M. Cambon 
de son intention d'adresser aux troupes un ordre du jour pour 
inviter ies hommes à dégainer, en cas d'agression, puisque la 
protection de la justice française était insuffisante. M. Cambon 
pria le général de ne pas donner suite à son projet sans s’être 
entendu avec lui, à quoi le général acquiesça. Quelle ne fut 
donc pas la surprise du résident lorsqu'il apprit queiques ins- 
tants plus tard que le document en question, déjà rédigé, avait 
été envoyé aux corps de troupes pour être lu aux trois appels 
du lendemain et qu’il était affiché dans les cercles, cafés et lieux 
publics ! Dès l'après-midi il avait été communiqué à l’Agence 
Havas par l'officier d'ordonnance du général et publié le soir 
par tous les journaux de Paris. 

Le tribunal mis en émoi se réunit, et le président chargea 
le commissaire central d'inviter le général Boulanger à compa- 
raitre devant le juge d'instruction pour outrage public et par 
écrit à un corps constitué. Mais Paul Cambon intervint pour 
arrêler ce scandaleux conflit et le tribunal se borna à adresser 
une plainte au garde des Sceaux. 

Les consuls étrangers se réunirent pour aviser aux moyens 
de protéger leurs nationaux et saisirent leurs gouvernements; 
à Rome, une interpellation eut lieu au Parlement sur les con- 
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ditions de l’abrogation des juridictions consulaires, enfin {a 
partie agitée de la colonie française de Tunis veulut s’associer 
à la manifestation du général par une démonstration contre les 
Italiens. Paul Cambon fit appel à tous les éléments français rai- 
sonnables et les engagea à se rendre aussi nombreux que possi- 
ble à la réunion projetée afin de contrebalancer l'influence des 
exaltés et d’éviter tout acte irréparable. Cette tactique eut un 
plein succès. Grâce à la bonne entente qui régnait entre 
M. Cambon et le consul d'Italie M. Malmusi, il n’y eut pas de 
conflit sérieux. Mais l'incident n’avait pas été la conséquence 
d’une impulsion passagère du général Boulanger. C'était la 
première escarmouche d’une offensive préméditée qu’il enta- 
mait en mettant en œuvre tous ses moyens. Une campagne de 
presse et de fausses nouvelles télégraphiées de Paris en fut le 
prélude. On recevait par exemple et on publiait l'information 
que le conseil des ministres avait approuvé l’ordre du jour du 
général Boulanger et que le gouvernement français allait s’en 
inspirer pour prendre certaines mesures. Cette information met- 
tait les colonies étrangères en émoi et déterminait une nou- 
velle réunion des consuls. 

Il fallait en finir. Paul Cambon, après avoir exposé les faits 
à M. de Freycinet posa nettement la question du rappel du 
général Boulanger. En même temps il proposait au gouverne- 
ment un projet de décret qui serait pris par le chef de l'Etat 
pour fixer l’étendue des attributions du résident et la nature de 
ses rapports avec les différents services. Ce décret fut signé le 
23 juin 1885. Il conférait à M. Cambon le titre de Résident 
général, le déclarait dépositaire des pouvoirs de la République 
dans la Régence, plaçait sous ses ordres les commandants des 
troupes de terre et de mer et tous les services administratits, 
il réservait à sa personne le droit de correspondre avec les 
membres du gouvernement français par l’entremise du minis- 
tre des Affaires étrangères pour les affaires présentant une 
portée politique. : 

Ce n’était là malheureusement qu'un texte et tout dépendait 
de son application. Or, dès le premier jour, le ministre de la 
Guerre, le général Campenon, laissa clairement entendre au 
général Boulanger qu’il pouvait persister dans les mêmes erre- 
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ments. Lorsque M. Cambon notifia le décret au général, celui-ci 
répondit qu’il attendait des ordres du ministre de la Guerre 
pour s’y conformer, Ces ordres n’arrivèrent pas. 

Paul Cambon ne pouvait rester en Tunisie dans ces condi- 
tions. Il demanda à se rendre à Paris, bien déterminé à ne 
retourner à son poste que le jour où son autorité, c'est-à-dire 
celle du gouvernement manifestée par voie de décret, ne serait 
plus méconnue. Il célébra la fête du 14 juillet et le surlendemain 
il s'embarquait pour la France. 

Le 16 juillet au matin, l’aviso le Hussard vint mouiller 
devant la résidence de la Marsa. Paul Cambon et sa famille mon- 
taient dans les embarcations qui avaient été tirées sur la plage 
et gagnaient le navire qui faisait aussitôt route vers la France. 
Comme il contournait la pointe de Carthage, le cardinal Lavige- 
rie debout sur la terrasse qui domine l’admirable rade, envoya 
d’un large geste sa bénédiction aux voyageurs. Paul Cambon 
voyait peu à peu disparaître les rives de ce pays pour lequel il 
allait soutenir une lutte acharnée. Il ne devait les revoir que 
six mois plus tard. 

Dès qu’il eut pris contact avec le* gouvernement, il apparut 
à celui-ci que le général Boulanger ne pouvait rester seul à 
Tunis et l’ordre lui fut donné de se rendre à Paris. Avant de 
s’'embarquer il présida à l'inauguration du cercle militaire et 
déclara dans son discours qu’il partait pour Paris comme un 
général se rend sur un champ de bataille pour défendre ses offi- 
ciers. Puis, le jour de son départ, il se fit haranguer à la gare 
par le directeur du journal qui faisait au gouvernement la plus 
violente opposition et il lui répondit dans des termes analogues. 


Le terrain de la lutte était donc transporté de Tunis à Paris. 
Fait inconcevable, pendant six mois entiers un haut fonction- 
naire de l'Etat et un général, dont les postes respectifs étaient 
en Tunisie, restèrent à Paris sans se voir, engagés dans une 
lutte réciproque et implacable, sous les yeux d’un gouverne- 
ment impuissant qui n'avait qu’un mot à dire pour y mettre fin. 
L'histoire offre peu d'exemples d’un tel relâchement d'autorité 
et d’une telle méconnaissance des principes de gouvernement. 

Le programme de Paul Cambon en arivant à Paris ne com- 
portail en réalité qu’un objet : assurer l'application du décret 


LE DUEL CAMBON-BOULANGER F, 


présidentiel du 23 juin qui concentrait tous les pouvoirs entre 
les mains du résident général. Mais les conditions de cette 
application étaient le déplacement du général Boulanger et des 
chefs de la magistraiure, le président du tribunal Pontois, et le 
procureur Boerner. Car, fait singulier, ces magistrats qu 
avalent été l'objet des attaques directes du général Boulanger et 
avaient même voulu faire comparaitre celui-ci devant le pre- 
toire, étaient devenus ses complices. Boulanger avait jugé leurs 
caractères, les avait fait circonvenir par ses émissaires et il avait 
ouvert à leurs ambitions des perspectives éblouissantes. Le pré- 
sident Pontois avait le tempérament d’un bas politicien. Cette 
atmosphère d'intrigue le grisa. Il devint, avec le général Bou- 
langer, le principal administrateur de la Dépêche tunisienne, 
organe des colons besogneux et des fauteurs de désordres. 

Paul Cambon trouva à Paris le meilleur accueil. Le prési- 
dent de la République, M. Grévy, reconnut sur-le-champ que 
les magistrats, pas plus que le général, ne pouvaient rester à 
Tunis. Le chef du gouvernement, M. Brisson, était du même 
avis. Il avait blâmé l'ordre du jour du général Boulanger; mal- 
heureusement ses bonnes intentions restaient sans effet faute 
d'autorité. Ce n’était pas un homme de gouvernement. Quant à 
M. de Freycinet qui dirigeait les Affaires étrangères, fidèle à sa 
tactique constante de fuir les responsabilités, il se déroba six 
mois durant devant toute décision pour aboutir après ce délai 
à cette solution stupéfiante de donner raison officiellement et 
avec éclat à Paul Cambon contre Boulanger et de prendre en 
même temps celui-ci dans son cabinet comme ministre de la 
Guerre. M. de Freycinet, pas plus que M. Brisson, n’osaient 
s’imposer à leur collègue de la Guerre le général Campenon. Et 
celui-ci avait peur de Boulanger. 

Quant à ce dernier, il s'était installé à l'hôtel du Louvre où 
il organisait, à la barbe du gouvernement, une sorte de bureau 
politico-militaire, groupant autour de lui des journalistes, 
envoyant des circulaires aux officiers, dirigeant au jour le jour 
une campagne d’accusations d’une violence inouie contre Paul 
Cambon dans le journal radical la Lanterne, sans négliger le 
Gaulois, qui s’adressait à un autre public. 

La Lanterne mettait directement en cause l'honorabilité de 
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M. Cambon, lui attribuant des abus de pouvoir et des malver- 
‘sations. Cette campagne détermina à Paris et dans toute la 
France un émoi considérable. Pendant les mois d’août et de sep- 
tembre 1889, le duel Cambon-Boulanger absorba l'attention de 
l'opinion publique. Le mot duel est pris ici au sens figuré, mais 
dans le monde de la presse, des incidents lui rendaient son sens 
propre : le rédacteur en chef de la France, M. Hugonet, sans 
connaître M. Cambon, se rencontrait sur le terrain avec celui de 
la Lanterne, M. Bonhoure, et était blessé. Celui-ci était égale- 
nent menacé par M. Yves Guyot qui, bien que rédacteur de la 
Lanterne, était révolté de la direction imprimée à ce journal. 
M. Lamothe, du Temps, envoyait ses témoins au directeur du 
Gil Blas. 


Paul Cambon, calme, mais prodigieusement actif, déjouait 
les intrigues qui tour à tour surgissaient à l’instigation de ses 
adversaires; il se mettait en contact avec les hommes suscepti- 
bles d’exercer une action sur le gouvernement et leur expliquait 
ce qu'était le Protectorat tunisien, car par-dessus sa tête c'était 
bien cette institution qui était visée. Il allait voir Clémenceau, 
l’adversaire irréductible des entreprises coloniales, et qui devait 
d’ailleurs peu après lier partie avec le général Boulanger en 
matière de politique intérieure. Il s’efforçait de ne laisser aucune 
échappatoire au gouvernement et à le contraindre au déplace- 
ment de Boulanger. Le général Campenon lui avait donné l’assu- 
rance que celui-ci ne retournerait pas à Tunis, qu’il conserve- 
rait le commandement nominal de la division d'occupation 
jusqu’à ce qu’on ait pu lui donner une affectation qui le satisfit. 
Mais Paul Cambon avait posé comme principe qu’il ne retour- 
nerait à Tunis que lorsque Boulanger aurait effectivement reçu 
une nouvelle affectation et qu'il eût été remplacé dans son com- 
mandement actuel. Il appréhendait trop tout ce qui pourrait se 
passer à Paris s’il quittait la place. Il fallait que les gens au 
pouvoir, et en particulier M. de Freycinet, eussent l'impression 
qu’il serait dangereux pour eux-mêmes de sacrifier M. Cambon. 
Tous les amis de celui-ci : Léon Say, M. Palain, les Charmes 
qui formaient le monde des Débats, M. Develle, le général de 
Gallifet, les Hebrard, sans compter son frère Jules Cambon, pré- 
fet du Nord, étaient aux aguets pour lui signaler les embûches et 


faisaient tenir au gouvernemënt des avis salutaires. 
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Or, le gouvernement était d'autant plus timoré que la date: 
des élections approchait et qu’il tendait à laisser dormir toute 
question susceptible de fournir un motif de polémique. Le 
temps passait sans qu’une solution fût intervenue et tous les 
troublions à qui cette stagnation rendait confiance reprenaient 
espoir. Au mois d’octobre on voyait arriver à Paris Taïeb bey, 
frère du bey de Tunis et héritier du trône, l’abject Mustapha 
ben Ismaël, ancien favori du bey Mohammed es Sadok, tous 
deux exacteurs et concussionnaires; ils retrouvaient le président 
Pontois et ensemble se mettaient en relations avec le général 
Boulanger. Paul Cambon accueillait avec sérénité Taïeb bey, le 
traitait avec la considération apparente due à sa qualité et l’em- 
menait déjeuner chez le président de la République. En sor- 
tant de l’Elysée le prince s’étonna de la médiocre qualité des 
autres convives. C’étaient les amis du fameux Wilson, le gen- 
dre de M. Grévy qui dès ce moment avaient pris possession de 
l'Elysée. Il demanda aussi pourquoi le président ne changeait 
pas de femme puisque la sienne était déjà vieille. Sa présence 
à Paris était fâcheuse car il était disposé à jouer tous les rôles 
pour de largent et les faiseurs d’affaires étaient heureux de 
pouvoir s’abriter derrière un prince de la famille beylicale. 


Au mois de novembre la Lanterne, un instant assoupie, 
reprenait ses attaques avec une violence accrue. Ce qu’elle pour- 
suivait sans relâche c'était de déterminer Paul Cambon à lui 
intenter un procès. Toute sa campagne n’avait d'autre but. Elle 
savait par des exemples récents et par sa connaissance du 
milieu que si elle arrivait à se faire assigner en justice, elle 
serait presque certainement acquittée. Alors ce serait le triom- 
phe et étant donné la nature des accusations portées contre Paul 
Cambon le déshonneur pour celui-ci. Cet organe de chantage 
exerçait une telle terreur sur le monde politique que la résis- 
tance passive de Paul Cambon stupéfiait les inspirateurs de la 
campagne. Ceux-ci venaient d'apporter au journal un sujet 
d'attaque qu’ils pensaient devoir impressionner le gros public : 
l’affaire des eaux de la ville de Tunis. Il s’agissait de l’installa- 
tion de la distribution d’eau par la société concessionnaire qui 
assurant des conditions d'hygiène et de commodité aux neuf 
dixièmes des habitants gênait quelques privilèges qui, sans 
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bourse délier, avaient pris l'habitude de détourner l’eau de la 
ville à leur profit. Paul Cambon demanda aussitôt au ministère 
des Travaux publics de soumettre l’affaire au conseil des Ponts 
et chaussées, et qu’un inspecteur général fût envoyé à Tunis pour 
faire un rapport qui serait publié. 

Cette affaire où une question d’argent entrait en jeu rendait 
M. de Freycinet de plus en plus timoré. Paul Cambon disait de 
lui : « Il joue le rôle d’irresponsable et veut tirer tous les pro- 
fits. » De fait le ministre des Affaires étrangères cherchait le 
moyen de se couvrir vis-à-vis de l'opinion publique de toute 
responsabilité dans les affaires de Tunisie. Et voici ce qu'il 
trouva. 

Le 25 novembre il proposa à Paul Cambon d'instituer une 
enquête sur son administration. Le premier mouvement du rési- 
dent fut de répliquer qu’il la solliciterait lui-même, mais après 
coup il réfléchit que cette demande pourrait faire croire qu’il 
attachait une certaine importance aux attaques dont il était 
l’objet et il dit à M. de Freycinet d’agir comme il l’entendait. 
Celui-ci réunit alors une commission composée de M. de Saint- 
Vallier, ancien ambassadeur, M. Flourens, président du con- 
seil d’Etat, et Martin, président du Conseil général des Ponts et 
chaussées, pour « faire un rapport sur la situation administra- 
tive de la Tunisie ». Toutes les personnes ayant des réclama- 
üons à formuler étaient invitées à se présenter devant la com- 
mission. 

Au point de vue des principes de gouvernement, Paul Cam- 
bon trouvait cette mesure monstrueuse. Qu'il suffit à un jour- 
nal d’accuser les plus hauts fonctionnaires pour qu’on se livrât 
à une enquête, c'était la désorganisation de l’administration. 
Mais à son point de vue personnel il était assez satisfait. Au lieu 
du procès que cherchait à provoquer la Lanterne, on aboutis- 
sait à l'enquête qui devait fatalement clore le débat. 


Un seul colon, délégué par la réunion des propriétaires de 
Tunis, vint à Paris déposer devant la commission sur l'affaire 
des eaux. Il apportait quelques réclamations au sujet de robi- 
nets ou de compteurs. C'était pour l'entendre qu'on avait 
dérangé un ambassadeur, un président du Conseil d'Etat, et un 
président du Conseil d'un grand service public. Un peu em- 
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barrassé de sa personne, cet unique réclamant attendait du ren- 
fort qui ne vint pas. Au bout de quelques semaïnes d’attente, la 
commission jugea que l'enquête pouvait être close. Il fallait 
cependant prendre connaissance du rapport général de M. Cam- 
bon sur son administration pour pouvoir émettre un avis motivé. 
Celui-ci avait fait venir de Tunis M. Regnault avec tous les dos- 
siers utiles et tous deux travaillaient d’arrache-pied à la con- 
fection du rapport. Ce fut ce travail qui révéla à Paul Cambon 
la grandeur de l’œuvre qu’il avait accomplie en trois ans. En 
retrouvant dans ses volumineux dossiers toute la suite des idées, 
des projets, des réalisatinos, qui, en partant du néant, avait 
abouti à la constitution d’un état viable, organisé, en pleine voie 
de développement, il mesura l’effort prodigieux accompli en un 
court espace de temps. 

Tel fut l’avis de la commission. Elle demanda au ministre 
des Affaires étrangères de faire connaître ses conclusions au 
président de la République par un rapport qui serait publié au 
Journal officiel. M. de Freycinet n’ayant aucune part de respon- 
sabilité dans ces conclusions accéda volontiers à cette demande 
et adressa à M. Grévy la lettre suivante publiée au Journal offi- 
ciel : 

« Monsieur le Président, 


« La commission chargée par arrêté du 23 novembre 1885 
de faire un rapport sur la situation administrative en Tunisie 
m'a communiqué le résultat de ses travaux le 24 décembre. Les 
documents mis par elle sous mes yeux constatent que, nonobs- 
tant les conflits survenus dans ces derniers temps entre divers 
services et dont le gouvernement préviendra le retour, la direc- 
tion générale imprimée à notre protectorat a été entièrement 
satisfaisante. La commission fait à cette occasion ressortir les 
hautes qualités déployées dans cette œuvre délicate par le rési- 
dent général. 

« J'ai en conséquence l'honneur de vous proposer de confé- 
rer la croix de commandeur de la Légion d'honneur à M. Cambon. 

« Veuillez, etc. 


Le ministre des Affaires étrangères, 


FREYCINET. 
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Le premier mouvement de Paul Cambon fut de refuser la 
croix qui lui était décernée. Mais il lui fut représenté que Le 
distinction était indispensable comme démonstration publique. 
de son succès. Elle lui permettait de retourner en Tunisie avec 
une autorité incontestée. Paul Cambon insista vainement pour 
que le rapport de la commission d’enquête fût publié. Mais il 
constituait une charge si écrasante contre le gouvernement que 
celui-ci se déroba et voulut le considérer comme simplement 
destiné à éclairer le ministre des Affaires étrangères. 


On était à la fin de décembre, M. Cambon jugea utile d’être 
présent à Tunis le 1” janvier afin de présider aux réceptions 
officielles. M. Bompard qui depuis des mois gérait la résidence 
au milieu des difficultés et des tracas qu’on peut imagin :, le 
suppliait de revenir. M. Cambon débarquaït donc à La Goulette 
lc 30 décembre. Malgré l’heure matinale et une pluie battante, un 
public assez nombreux et déférent l’attendait. Des arcs en feuil- 
lage ornaient le débarcadère et la plupart des maisons étaient 
pavoisées. Le 1° janvier les fonctionnaires civils et militaires de 
la coionie affluaient à la résidence malgré un temps épouvan- 
table. Paul Cambon leur tenait un langage très net. Les oppo- 
sants qui avaient projeté des manifestations hostiles se tenaient 
cois. Dans les cafés on s’éloignait des rédacteurs du Réveil Tuni- 
sien. 


Le 8 janvier le Journal officiel publiait à la fois la promotion 
de Paul Cambon dans la Légion d'honneur et la constitution du 
cabinet Freycinet où Boulanger devenait ministre de la Guerre. 
Comme le disait M. Cambon, cette conjoncture était d’un haut 
comique mais profondément démoralisante. Contre toute attente 
Boulanger, une fois nanti du ministère de la Guerre, s’empressa 
d'accepter les conséquences du décret du 23 juin étendant les 
attributions du résident français à Tunis. L'accueil fait dans la 
grande presse à sa nomination, l’étonnement non exempt de 
mépris qu’elle avait suscité dans les milieux qu'il voulait se con- 
cilier l’incitaient à chercher un rapprochement. Pendant les pre- 
miers jours il faisait même dans ses conversations, l'éloge de 


M. Cambon. Il sentait que pour le moment il était préférable 
de faire taire sa rancune, 
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L’épilogue de l'affaire Cambon-Boulanger eut lieu trois ans 
plus tard devant la haute cour chargée de l’enquête sur les agis- 
sements du général après la fuite de celui-ci en Belgique. 
M. Cambon, alors ambassadeur à Madrid, fut convoqué en 
avril 1889 pour faire sa déposition devant cette haute juridic- 
tion. Il se contenta de résumer en termes très mesurés les inci- 
dents qui avaient marqué le conflit, attribuant la conduite du 
général à sa vanité naturelle, exaspérée par la perspective du 
portefeuille de la Guerre, 


Le Cardinal de Forbin-Janson à Rome 


L'affaire des Bulles 


(1691-1693) 


Innocent XII était élu Pape; dès lors Toussaint de Forbin 
entrevoyait une prompte et heureuse conclusion de l'épineuse 
question des Bulles (1). 

On se rappelle de quoi il s'agissait ‘en 1682, l'assemblée du 
clergé de France avait publié une « Déclaration » sur la doc- 
trine de l’église gallicane, et le Roï avait ordonné par un édit 
qu’elle serait enseignée dans tous les séminaires du royaume. 
Mais la cour de Rome avait regardé cette déclaration comme 
plus ou moins hétérodoxe, et successivement Innocent XI puis 
Alexandre VIIT avaient refusé les bulles nécessaires aux meim- 
bres de l’assemblée, prêtres nommés évèques, ou évêques nom- 
més à un autre siège. D'autre part, le Roi n'avait pas permis 
aux évêques nommés qui n'avaient pas pris part à l’assemblée 
de demander leurs bulles. I en résultait, après dix ans écoulés, 
qu'un grand nombre de diocèses se trouvaient sans pasteurs. 

Le Pape, dans l'intérêt des âmes et de la religion, — le Roi, 
foncièrement chrétien, dans les mêmes intentions, peut-Vtre. 
aussi poussé par ce qu'il sentait être le désir de ses peuples, 
— l'opinion publique, dirions-nous aujourd'hui, — désiraient 
tous deux sortir de cette situation. Le remède était toul trouvé : 
le Roi et les Evêques écriraient au Pape des lettres conformes 


(1) Sur le Conelave d'Innocent XIT et l'état où se trouvait alors l'affaire 
des bulles. je me permets de renvoyer à mon article, paru dans Ja Rerue, 
année 1924, p. 182. — Le présent article est basé <ur les dépêches du 
Cardinal conservées aux archives des Affaires Etransères (Rome. corres- 
pondance politique, t. 341 à 364). | 
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aux projets discutés pendant .le conclave, lettres qui donnaient 
satisfaction aux doctrines en présence, moyennant quoi le Saint- 
Père accorderait les bulles. 

L'accord semblait donc fait d'avance. De fait, aussitôt après 
son élection, le Pape voulut écrire de sa main à Louis XIV. 
Après beaucoup de politesses et de remerciements pour la part 
que les cardinaux français avaient prise à son exaltation, ül 
affirmait au Roi son « désir infini » d’entretenir avec lui « la 
correspondance la plus étroite et la plus cordiale. ». « Nous 
voulions, poursuivait-il, lui en donner des gages certains au 
commencement de notre pontificat, et dans cette vue nous lui 
faisons savoir que nous sommes entièrement résolus de pour- 
voir tous les diocèses de son royaume des sujets nommés par 
V. M. la délicatesse de notre conscience ne nous permettant 
pas de souffrir qu’un nombre infini d’âmes, dont nous devons 
rendre compte à Dieu, soient privées plus longtemps des secours 
de leurs pasteurs. Toutefois, pour effectuer à cet égard notre 
volonté, nous attendrons avant toutes choses l’impulsion que 
V. M. voudra bicn nous donner et nous faire donner par ses 
sujets qui ont assisté à l’assemblée de 1682, en sorte que la 
résolution que nous prenons d’accorder des provisions soit 
appuyée d’une satisfaction visible et convenable à l’honneur de 
la Sainte Eglise. » (1). 

Quant aux détails, le Pontife s’en remettait à une lettre du 
cardinal Altieri, dont Forbin-Janson envoyait au Roi la copie, 
« entièrement conforme, disait-il, à celle du 3 juillet, qu’il nous 
avait donnée avant lPexaltation du Pape... V. M. peut juger par 
là qu’on ne pouvait avoir par écrit des sûretés plus réelles et 
plus positives, et qu’il n’y avait point de cardinaux capables 
d'en donner d’approchantes pour finir entièrement Paffaire ». 
Dans cette lettre étaient reproduits les projets des lettres que 
le Roi et les Evêques devaient écrire au Pape; le Roi déclarait 
qu’il ferait cesser l'exécution de son édit de mars 1682 et sus- 
pendrait toute action des Parlements contre la constitution 
donnée in extremis par Alexandre VIIT tant que celle-ci ne 
serait pas publiée. Quant à la lettre des évêques, il y en avait 


deux projets, l’un rédigé à la suite d’une conversation avec le 


(1) 24 juillet 1691. 
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cardinal Panciatici, l’autre vu et agréé par le cardinal Pigna- 
telli lui-même; il paraissait préférable d'utiliser ce dernier, de 
peur qu’un changement ne « l’'embarrassät ». Entre les deux, 
disaient nos cardinaux, « la différence ne consiste que dans 
les paroles ou plutôt dans un verbiage plus agréable aux gens 
de ce pays-ci. L'une et l’autre nous ont paru également bonnes, 
puisqu'elles se rapportent toutes deux, dans ce qu’elles énon- 
cent des prérogatives du Pape, à la seule profession de foi de 
Pie IV. ». Le mieux était de faire signer les deux lettres par 
les évêques : le Pape choisiraït. 

Au surplus, les perspectives semblaient favorables. « Je n’ai 
pas, répétait le Pape à Toussaint, une moindre impatience que 
vous que l’affaire des bulles soit finie ». Sans doute, « il fallait 
garder quelque mesure. on ne pouvait terminer une affaire 
qui avait fait tant de bruit, sans consulter quelques cardinaux 
et quelques docteurs », mais le Pape « choisirait ceux qui sont 
de son sentiment ». Quelques jours plus tard, il déclarait même 
vouloir traiter la question sans réunir de congrégation, mais 
« domestiquement », avec ses trois ministres. Or, l’un de 
ceux-ci, Albani, avait dit au cardinal d’Este « qu'il tenait cette 
affaire accommodée, parce que le Pape la voulait absolument 
finir »; un autre, Panciatici, parlait à Forbin d’une modification 
au projet, que celui-ci lui refusait; « ce cardinal répondit en 
riant que, si nous ne voulions pas cês termes, il faudrait donc 
les ôter ». | 

Et cependant, dès que l’on entra en matière, les difficultés 
commencèrent. Le pape demanda d’abord que S. M., « au lieu 
de mettre qu’elle fera cesser l'exécution de son édit, dît qu’elle 
«a fait cesser cette exécution »; et dans la lettre des évêques, 
«il souhaiterait que l’on ajoutât quelques paroles qui n'étaient 
point essentielles. >» — Les ordres, répondit le cardinal, seront 
donnés aussitôt après l'octroi des premières bulles, et la lettre 
du Roi écrite dès que l'affaire sera terminée. Mais, sur le 
second point, il résista plus nettement encore : « Nous ne pou- 
vions rien passer au-delà de ce qui avait été convenu. s 


Malheureusement, on avait fait croire au Pape que nos car- 
dinaux avaient « tout pouvoir de contenter le Saint-Siège par 
des termes plus où moins forts » dans les deux lettres. Inno- 
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cent XII, en le répétant au cardinal de Bonzi, l’exhortait « de 
faciliter les choses sans marchander, afin qu’il fût plus aisé 
de satisfaire promptement V. M. » — Bonzi s’empressa de 
démentir ce faux-bruit : « C'était une malice et une invention 
pour nous décréditer auprès de lui et embarrasser les affai- 
res >. — Le Pape redoutait aussi l’opposition de quelques car- 
dinaux; il ne voulait « point de bruit dans le consistoire », 
parce que cela ne conviendrait ni à lui, ni au Roi, « ni au 
bien de l'affaire ». — « Si Sa Sainteté, répliqua Bonzi, voulait 
prendre la peine de parler aux cardinaux les plus opposés, 
chacun en particulier, il n’y en a pas un qui osât contredire 
des intentions aussi justes que celles de Sa Sainteté ». Et For- 
bin renchérissait : « Si quelqu'un osait parler, nous avions 
des raisons [assez] fortes et assez plausibles pour confondre 
sa témérité »; les décisions du Pape ne devaient pas dépendre 
« des faibles raisons de quelques esprits pleins de venin, et 
d’une partialité connue de tout le monde ». 

Panciatici et Albani formulèrent cependant encore des dc- 
mandes analogues; Bonzi et Forbin allèrent alors trouver Altie- 
ri. « Nous étions entrés volontiers, lui dirent-ils, dans une espè- 
ce de négociation avec ces ministres pour rendre notre secret 
commun plus impénétrable, » et nous n’étions pas surpris des 
difficultés qu’ils faisaient, puisqu'ils ignoraient ces engage- 
ments. Mais « Sa Sainteté pouvait bien juger combien les con- 
ditions que nous avions proposées et qu’Elle avait acceptées 
étaient honnêtes et raisonnables, puisque ses ministres n’avaient 
trouvé à y ajouter que des choses que l’on avait toujours refu- 
sées depuis le commencement de la négociation... » et lui, Altieri, 
« devait porter Sa Sainteté à leur faire connaître qu’elle en 
était satisfaite. ». 

On finit cependant par décider de fondre les deux projets 
en un seul. Forbin plaidait les circonstances atténuantes : 
« Nous sommes obligés, écrivait-il, (1) de garder tous ces mé- 
nagements avec les ministres du Pape pour ne donner aucun 
sujet de soupcon du traité que nous avons fait avec S. S., dont* 
ils n’ont aucune connaissance, et pour soulager ce bon Pape, 
qui est toujours plein de bonnes intentions, » mais qui subit le 


(1) 28 août 1691, 
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« déchaiînement » de la plupart des cardinaux, prélats et reli- 
gieux de sa cour. Chaque jour, on lui donnait « des écrits pour 
le persuader qu’il ne pouvait en conscience donner des bulles 
aux évêques, » et « dans tout ce bruit et dans cet emportement, 
il ne voyait personne qui prît notre parti et qui soutint ses 
bonnes intentions. Pour éviter un grand inconvénient, un 
soulèvement fâcheux dans le consistoire quand il voudrait par- 
ler de donner des bulles... il fallait tâcher de trouver des ter- 
mes qui pussent adoucir l’aigreur des esprits. » — Mais à Ver- 
sailles, le Roi se plaignait de ce « retardement », € d'autant 
plus préjudiciable à mon service, disait-il, qu’il tire en quel- 
que façon le Pape de l'engagement dans lequel il est entré avec 
vous, et donne lieu aux ennemis de ma couronne de former de 
jour à autre de nouveaux obstacles à cet accommodement ». 


L’obstacle venait parfois des français eux-mêmes, et un 
jour dans une conversation avec Forbin, Innocent XII « lâcha 
entre ses dents que MM. les cardinaux de Bouillon et le Camus 
avaient un peu embrouillé les affaires. » Le Camus aimait à 
faire cavalier seul : il refusait d’assister avec ses confrères à 
des conférences avec les cardinaux-ministres, mais il voyait 
ceux-ci en particulier; on lui en signala l'inconvénient : « ils 
pouvaient désavouer les choses dont ils n'étaient convenus 
qu'avec un seul ». Le Camus persista dans sa conduite, mais il 
ne rapportait de ses entrevues que des projets aussi peu satis- 
faisants les uns que les autres. Sur le dernier, « on ne put s’em- 
pêcher de lui dire qu’on était surpris qu’il eût voulu s’en char- 
ger, le connaïssant plus dur et plus fâcheux que les précédents, 
qu'il aurait beaucoup mieux fait de ne le pas prendre, parce 
que rien n’était plus nécessaire que de faire perdre à ces mi- 
nistres toute sorte d'espérance qu’on pût accepter une pareille 
expression, et qu’en s’en chargeant, il semblait les y entretenir..., 
el comme... il nous paraissait toujours attaché à mêler quel- 
que chose de la régale, dont le Roi et le Pape même ne veu- 
lent pas qu’on parle présentement, nous lui dîmes très forte- 
ment qu'il ne fallait admettre aucun traité là-dessus, et que le 
service du Roi demandait qu’on n’en fit aucune mention. » 

Le résultat de cette conversation ne se fit pas longtemps 
#ltendre : deux heures après, le Camus notifiait sa volonté 
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de quitter Rome. « On dira, lui écrivit aussitôt Forbin, que V. E. 
«ne s’est résolue de partir que parce qu'elle n’approuvait pas 
nos sentiments et les prétentions injustes que nous avons, et 
que, ne pouvant nous attirer à son sens, elle s’est retirée ». 
Cette adjuration fut vaine. Le Camus maintien sa résolution; 
il consentit cependant à laisser « ses sentiments écrits, afin de 
faire voir qu'ils n’étaient pas contraires sur la matière dont il 
s’agit > à ceux des autres cardinaux français. — « Sa conduite 
est une énigme, disait Toussaint, et on y a vu tant de diversité, 
qu’il est difficile de porter un jugement bien sûr. Il croit aisé- 
ment ce qui lui convient et... il assure des choses dans lesquel- 
les on ne trouve point ensuite de fondement... » Au consistoire, 
sa présence, ses discours, auraient pu en imposer aux cardinaux 
hostiles, mais « soit la grande vivacité de son esprit ou une 
complaisance pour les zélants », son soutien paraissait peu 
sûr. — Louis XIV apprit ce départ sans déplaisir : « Il vaut 
encore mieux qu’il soit en son évêché qu’en lieu où il vous 
donne sujet de croire qu’il traverse sous main l'affaire dont 
vous êtes chargé. » 

Presqu’en même temps, le duc de Chaulnes, notre ambas- 
sadeur, autorisé à rentrer en France, annonça son départ pour 
le 12 septembre. On vint dès le matin prendre congé de lui. 
« Comme il avait été annoncé, raconte Coulanges (1), que l’am- 
bassadeur ne partirait que sur le soir, le cardinal de Janson lui 
avait fait promettre de venir diner chez lui, où tous nos cardi- 
naux, quelques abbés, et d’autres gens de distinction devaient 
se trouver, afin de jouir de ses derniers moments, de lui ren- 
dre plus d'honneur et de le conduire ensuite, en grand cortège, 
hors des portes de la ville ». 

« Mais le duc de Chaulnes, ennemi de loute cérémonie, el 
qui naturellement n'aimait point les adieux, prit le parti de 
les éviter. Vers midi, se voyant libre des cardinaux et de tous 
ceux qui avaient pris les devants pour se rendre à diner chez 
le cardinal de Janson, qui venait même de nous emmener avec 
lui, l’abbé de Guénégaud et moi, il monta dans sa chaise de 
poste, sous le prétexte de la vouloir essayer, mais après avoir 
fait sembler de bien examiner si rien n’y manquait, il surprit 


(1) Mémoires, Paris, J.-J. Blaise, 1820; p. 291 et suiv.. 
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fort tous les spectateurs quand, au lieu d’en descendre, il 
ordonna à son postillon de marcher et de sortir de la ville. Il 
avait cependant, avant de donner cet ordre, jeté un billet à 
l'abbé d’'Hervault, qu’il trouva encore sous sa main, en le priant 
de le rendre de sa part au cardinal de Janson. 


‘ « Qui fut bien étonné ? Ce fut ce cardinal en apprenant par 
ce billet, fort honnête et fort civil, la tromperie que l’ambassa- 
deur lui avait faite; il en fut un peu embarrassé d’abord, mais, 
après en avoir raisonné avec toute sa compagnie, on le fit con- 
venir que le duc de Chaulnes avait très bien fait d'en user de 
la sorte, et que c’était un tour de galant homme. Le diner, qui 
lui était préparé, fut incontinent servi; on y fit son éloge, on y 
but à sa santé et à son bon voyage. » Après le diner, Janson 
tint à conduire Coulanges et Guénégaud hors des portes de 
Rome, où un carrosse les attendait. Là, dit Coulanges, « il 
nous embrassa avec beaucoup de marques d’amitié et. nous 
lui fimes, avec une grande reconnaissance, nos derniers com- 
pliments.. » 


Cependant, à la suite de l’audience donnée à Altieri, Sa 
Sainteté avait déclaré au cardinal Spada « qu’elle souhaitait 
qu'il allât voir tous les cardinaux que nous lui dirions pour 
les consulter sur nos affaires et savoir d’eux s’il (sic) peut en 
conscience et avec l’honneur du Saint-Siège se contenter de ce 
que nous lui offrons; qu’il est absolument résolu de finir, 
nonobstant tous les obstacles qu’on y veut apporter, et que s’il 
y à huit ou dix cardinaux de ce sentiment, il faut convenir de 
toutes choses pour consommer cette affaire. » Au cardinal 
de Bonzi, il redisait, en levant les yeux au ciel », son désir d’en 
finir, mais « au nom de Dieu, il priait que l’on facilitât les cho- 
ses et qu'on ne les retardât pas pour un mot de plus ou de 
moins, qui n'était rien. » — A quelques jours de là, s'étant 
fait lire un projet dû au cardinal d’Estrées, il « imagina de 
lui-même quelques paroles qu’il souhaita qu’on y ajoutât, 
moyennant quoi il témoigna qu'il donnerait les bulles. » Sur 
DT ET nn deteste can 

s ; nistres refusèrent 
ce projet, même ainsi modifié, et « rejetèrent l'affaire dans les 
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mêmes embarras ». Les français alors se plaignirent au Pape 
et au cardinal Altieri : les ministres avaient dit et répété que 
la bulle d'Alexandre VIII « avait tellement facilité toutes cho- 
ses, que les évêques nommés pourraient être reçus par une 
simple lettre de respect et de soumission. » On la leur accor- 
dait; sur le désir du Pape, on la modifiait et on la complétait, 
et maintenant ils la rejetaient pour exiger des expressions que 
la France avait toujours tenues pour inacceptables ! 

Une chute malencontreuse faite par le Pape contribuait 
pèut-être à fortifier cette résistance : « Dès que l’accident est 
arrivé au Pape » écrivait Forbin, Panciatici « a cru qu’il y 
avait du péril dans sa chute, et d’abord a tout-à-fait changé de 
sentiment : il n’a songé qu’à plaire aux Espagnols et aux 
zélants, et ce procédé-là ferait juger qu’il aurait pu prendre 
äes mesures avec eux pour traverser le succès de nos affai- 
res. » Il lui marqua à lui-même sa « surprise » ‘de sa conduite. 
mais Panciatici, après avoir protesté de « ses inclinations tou- 
tes françaises », se borna à dire « que dans le conclave, il avait 
parlé comme ami, et que maintenant il fallait qu’il agit comme 
ministre ». Albani et lui persistèrent dans leur opposition lors 
de la réunion des cardinaux, tandis qu’Altieri, Spada, Lauria, 
Ursini parlaient dans notre sens, et que Cibo et Carpegna 
demandaient un délai pour s’instruire de l'affaire. 

Fort heureusement, le Pape nous restait favorable : « Le 
cardinal Ursini, en qui il prend confiance par sa grande piété 
ét par sa doctrine, lui ayant parlé très fortement sur cela en 
notre faveur, Sa Sainteté lui donna une pension de cinq cents 
écus, et lui témoigna que c'était en considération de tout ce 
qu’il lui avait dit de bien sur nos affaires. Au contraire, un 
de ses domestiques lui ayant présenté, il y a quelques jours, 
un mémoire assez insolent qui lui avait été donné contre nous, 
S. S. l’en blâma fort et lui dit que si à l’avenir il se chargeait 
de rien d’approchant, il le ferait sortir honteusement du 
palais. » — Mais à l’égard des ministres, Forbin était mainte- 
nant des plus défiants : on lui proposait de nouveaux change- 
ments, un nouveau projet; il refusa d’envisager les uns, d’exa- 
miner l’autre; en cachette, il vit ce dernier, et, l’estimant pos- 
sible, il finit par déclarer « que nous ne voulions voir aucun 
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projet, ni écouter aucune proposition, qu'elie ne iür signée uu 
secrétaire d'Etat, avec des sûretés que, si les propositions nous 
convenaient, on terminerait l'affaire soudain et sans y apporter 
aucun changement ». Bien lui en prit de s'être méfié: on lui 
apporta, en effet, quelques jours plus tard un projei signé, mais 
tout différent de l’autre, et qu’il dut rejeter aussitôt. « L'on est 
bien à plaindre, gémissait-il, quand on a à traiter avec des 
gens qui ne sont engagés ni par leur parole ni par leur écrit, 
et qui, croyant pouvoir manquer à l’un et à l’autre, rendent 
inutiles toutes les mesures et les précautions qu’on peut pren- 
dre avec eux. Nous avons cependant souffert tous ces manque- 
ments sans faire d'éclat, croyant que le meilleur parti élait 
celui de la patience, de laquelle il y a toujours lieu d'espérer 
quelque succès. ». . 

Comme pour donner raison à ces plaintes, de nouvelles diffi- 
cultés surgissaient, que rien n'avait fait prévoir : après leur 
sacre, les évêques de France prêtaient au Roi leur serment de 
fidélité; la cour des Comptes l’enregistrait et leur donnait main- 
levée de la saisie du temporel faite pendant la vacance. Les 
cardinaux-ministres s’avisèrent qu’il Y avait là une confirma- 
tion de la cession de la régale …au Roi. — Non, répondit Tous- 
saint, avant comme après l'édit de 1673, tous les évêques prè- 
tent le serment et reçoivent la main-levée, ceux des églises non 
assujetties à la régale comme les autres. D'ailleurs, il n’y a pas 
eu cession de la régale, mais arrêt contradictoire, rendu après 
un long procès par un tribunal compétent, et l’état de choses 
actuel est beaucoup plus avantageux aux Eglises que l’ancien. 
— Albani demanda néanmoins que l’on produisit quelques 
actes d'enregistrement et de main-levée, les uns antérieurs, les 
autres postérieurs à lédit de 1673, par devant le nonce, afin 
qu'il constatät lui-même leur identité. Ce fut Torey lui-même 
qui se rendit pour cela chez le nonce, et qui lui prouva par 
surcroit que la compétence de la Chambre des Comptes n'était 
pas « une nouveauté introduite par la déclaration de 1673 », 
puisqu'elle lui avait élé confirmée par Henri I en 1584. « Le 
nonce, disait Torey, parut surpris dans la conversation qu'on 
püt faire à Rome quelque difficulté à l'égard des lettres paten- 
tes, disant qu’il se souvenait bien d’avoir toujours oui dire, 
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pendant qu'il élait à Avignon (1), que tous les évêques étaient 
obligés d’en prendre pour jouir de leurs revenus. » -— Le Pape 
lui-même, après avoir entendu Toussaint, s'était « plaint avec 
chagrin de ses ministres... Il voyait bien qu’on n’agissait pas de 
bonne foi, et que les évêques n'étaient ‘pas si coupables qu’on 
avait voulu Iui faire croire... » — Ces chicanes, lui dit le Car- 
dinal, ne peuvent venir que de gens malintentionnés et qui veu- 
lent empêcher la paix de l'Eglise. — « Il m'a répondu qu’il 
y avait grande apparence à ce que je lui disais. On avait tout 
entrepris et tout fait pour rendre ses bonnes intentions sans 
effet. tous avaient été contre nous, cardinaux, prélats, docteurs, 
moines, tous ces gens-là avaient écrit ou parlé pour l’empé- 
cher de donner des bulles, ceux même qui nous voulaient faire 
croire qu’ils favoriseraient nos sentiments nous avaient élé 
contraires. il avait été seul pour nous... », mais il voulait abso- 
lument en finir et « il ferait bien connaître qu’il était le maitre ». 
— « Je suis persuadé, ajoutait Forbin, qu’il me parlait pour lors 
fort sincèrement, mais ce bon Pape n’est pas capable d’une 
ferme résolution. » 


IT. 


« Toutes les lettres qu'on écrit de Paris, disait Forbin, por- 
tent qu’on y a une extrême impatience d’obtenir des bulles », 
et la cour de Rome « se raidissait davantage », sûre qu’on lui 
accorderait tout. 

De fait, Louis XIV, pressé d'aboutir, se résignait à une con- 
cession importante : si, avant le 20 janvier, on n'était pas 
arrivé à un accord, M. de Beauvais témoignerait au Pape que, 
« ne pouvant pas douter qu’il ne termine bientôt ce différend » 
en accordant des bulles à tous les évêques nommés, le Roi per- 
mettait à ceux qui n'avaient pas assisté à l’assemblée de 1682 
de prendre leurs bulles. « Prenez bien garde sur toutes choses, 
ajoutait le souverain, de faire cettè déclaration à Sa Sainteté 
d'une manière qu'elle soit persuadée, que je n’accorde cette 
permission aux évêques... que parce que le bien de notre religion 
demande leur présence dans leurs diocèses, et qu'on ne peut y 


(1) Mgr Nicotini avait été vice-légat d'Avignon. 
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apporter du retardement sans se rendre responsable de la perte 
des âmes qui ont besoin d'instruction. » Ainsi « soulagée.…. 
d’une partie du fardeau dont elle a déclaré elle-même qu’elle 
sentait sa conscience chargée », elle achèverait, le Roi n’en dou- 
tait pas, de remplir les autres vacances. 

Le cardinal n’attendit pas la date indiquée. Reçu en 
audience le 31 décembre 1691, il fit connaître au Pontife les 
ordres qu'il avait reçus. Innocent XII déclara « qu’il voyait avec 
joie la sainte résolution » prise par Louis XIV, « mais qu'il 
fallait travailler à finir le reste. » Spada, à son tour, témoigna 
« une joie singulière » de la nouvelle, et exprima l'espoir « que 
ce serait le bon acheminement pour finir les difficultés de ceux 
qui ont assisté à l'assemblée de 1682 ». Le surlendemain, il 
vint in fiocchi, sur l’ordre et de la part du Pape, dire au cardi- 
nal que S. S. était « pénétrée d’admiration » de la piété du 
Roi. — Mais Panciatici était moins optimiste : « Vous n’en 
êtes pas où vous pensez, disait-il, à l’évêque de Beauvais, car 
jh y aura les mêmes difficultés pour les provinces où l’on pré- 
tend que la régale a été étendue, qui avaient été faites du temps 
du feu Pape. » — « Cette réponse, ajoutait Forbin, fait bien 
voir le fond de malignité de ce cardinal. » 

Panciatici avait raison : une première congrégation avait été 
favorable, mais les jours suivants le parti autrichien revenait à 
la charge et, dans une seconde réunion, Spada demeurait seul 
à opiner pour les bulles; Chigi et Casanata menaçaient de s’op- 
poser aux préconisations dans le consistoire; Colloredo s'était 
« allé jeter aux pieds du Pape pour le prier de ne pas donner 
les bulles >; Panciatici et Albani y restaient aussi opposés. Par 
bonheur, le Pape envoya chercher son auditeur, Ansaldi, « très 
bien intentionné » pour nos affaires, qui « se surpassa en cette 
occasion et eut assez de courage et de zèle pour résister à ces 
cardinaux », et convaincre le Pape : on décida de préconiser 
quatre évêques dans le consistoire suivant; dans le nombre, deux 
seraient des provinces auxquelles la régale avait été étendue. 

Le grand jour arriva. D'’Estrées et Forbin se rendirent de 
bonne heure au consistoire, non sans inquiétude : ils avaient 
appris par Spada que le Pape ferait un discours, mais n’avaient 
pu obtenir de précisions sur ce qu'il dirait. D’Estrées, plus 
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ancien, s’approcha le premier d’Innocent XII, qui s’empressa 
de le rassurer : « Ce qu’il avait à dire ne devait point nous 
faire de la peine... il le regardait comme un moyen de faciliter 
dans la suite nos affaires, il ne s’y était déterminé que pour 
fermer la bouche à ceux qui avaient résolu de se plaindre dans 
le consistoire. Ce qu’il dirait touchant les actes de ses prédé- 
cesseurs était si général qu’il ne l’engageait à autre chose qu’à 
ne les désapprouver pas. c'était un simple discours et non pas 
un acte, sans cela le consistoire aurait été bouleversé ». A 
Forbin, qui s’approcha ensuite, il répéta à peu près la même 
chose. 

« Après que le consistoire a été fermé, le Pape a lu d’une 
voix basse et dont on perdait de temps en temps des paroles, 
l’écrit qu’il devait prononcer. Puis le cardinal d’Estrées préco- 
nisa les quatre évêques et fit à son tour un discours. Inno- 
cent XII, dans le sien, avait parlé de la régate et « glissé quel- 
que chose par où il s’en attribuaït le jugement et en insinuaït 
l’usurpation ». (1). D’Estrées crut en conséquence « devoir allé- 
guer des raisons par lesquelles l’un et l’autre point (sic) réfuté, 
qui contiennent la matière d’une véritable protestation, quoi- 
qu’elles n’en aient pas la forme. Le Pape a paru surpris et 
embarrassé quand il a commencé son discours, il s’est remis 
dans la suite; tout le monde l’a écouté dans un profond silence, 
personne n’a réparti, et je puis assurer V. M. que tous les car- 
dinaux ont paru satisfaits, et ont loué l’adresse avec laquelle il 
a soutenu les droits de V. M. avec tant de douceur. Le Pape 
même a témoigné ensuite en être content. » 

Ce n’était qu’un premier pas, mais il semblait engager l’ave- 
nir. Aussi, grand fut l’étonnement de nos cardinaux lorsqu'ils 
apprirent que le Pape trouvait « beaucoup de difficultés » à en 
faire de nouveaux. Forbin demanda aussitôt une audience, et 
fut surpris de ne se voir opposer que de vieilles objections. Les 
cvêques, lui dit Innocent XII, seront obligés de faire enseigner 
dans leurs diocèses la doctrine de l’assemblée .de 1682; leur 
autorité sera donc « employée à ruiner les plus solides 


() Il courut des copies de ce discours, et nos cardinaux protestèrent 
contre cette publication et contre certaines expressions qui y étaient con- 
tenues. Sur l’ordre du Pape, le cardinal Spada écrivit à Forbin que les 
copies n'étaient pas semblables à l'original, 
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fondements de l'autorité du Saint-Siège » — Mais, répon- 
dit le cardinal, l'argument n’est pas nouveau, et V."S. ne S'y esl 
pas arrêtée, ayant été « informée pour lors que cette clause de 
l’édit était restée sans exécution, que les évêques n'avaient 
aucune juridiction en cela, que les procureurs généraux 
l'avaient tout entière; cette raison toucha le Pape. il me dit 
qu’il consentirait qu’on proposàät les quatre évèques qui avaient 
été préconisés dans le précédent consistoire, sans faire de nou- 
velles préconisations. >» — Cela ne faisait pas l'affaire de Tous- 
saint : il fit ressortir le mauvais effet que cela produirait dans 
le public. — Le Pape alors se plaignit de n’avoir pas encore 
obtenu la lettre du Roi. — Forbin lui rappela qu’elle n’était pro- 
mise qu'après l'affaire terminée, — Innocent XII consentit enfin 
‘à laisser faire de nouvelles préconisations. 

Le danger semblait écarté, mais une fois de plus tout le 
parti espagnol et autrichien, les ambassadeurs, les cardinaux 
Zelanti : Casanata, Chigi, Caraffa, assaillirent de leurs remon- 
trances le malheureux pontife, à qui l’on persuada enfin d’in- 
sérer dans les bulles l’injonction aux évêques des quatre pro- 
vinces « de ne faire aucun acte qui püût autoriser l’extension de 
la régale. ». Ce fut au tour de nos cardinaux de s’insurger : il 
3 aurait là, s’écrièrent-ils, une innovation formelle; l'Eglise de 
France ne la souffrirait pas, les parlements s’y opposeraient; 
ainsi cela ne servirait qu’à aigrir les esprits. Grâce à l’auditeur 
Ansaldi, on obtint que le Pape se bornât à faire dans le con- 
sistoire une simple allusion à cette question. 

Le 21 janvier, « le cardinal Chigi se trouva le premier à l’ou- 
verture du consistoire, où il parla au Pape d'une manière qui 
laissait voir beaucoup de passion, et on remarqua en même 
temps que le Pape ne paraissait pas content de ce qu’il lui 
disait, et qu'il lui donna assez brusquement sa bénédiction pour 
le renvoyer. » D'autres suivirent, « avec aussi peu de satisfac- 
tion ». D'Estrées et Forbin vinrent ensuite : « Nous n’eûmes 
pas de peine à fortifier S. S. dans ses bons desseins et à réfuter 
ce que nos ennemis lui avaient dit, dont il nous fit confidenée, 
nous assurant qu'ils avaient beau faire, que l'affaire était réso- 
lue ». 

On proposa le premier évêché: le Pape, selon la coutume, 
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demanda les sentiments des cardinaux. « Le cardinal Chigi, 
n’osant pas se commettre à parler en public, dit qu'il avait 
expliqué les siens à S. S. dans son audience. Le cardinal Casa- 
nata dit qu’il avait souvent instruit le Pape des raisons qu’il avait 
de n’être pas de son avis et de ne point adhérer à la résolution que 
S. S. avait prise de proposer les évêchés de France. >» Gœtz parla 
ensuite, mais le Pape l’interrompit pour passer à la seconde 
proposition, « après laquelle ce cardinal reprit la parole, et 
comme il n’a pas beaucoup de voix, le Pape lui dit qu’il ne l’en- 
tendait pas et qu’il parlât plus haut. Il éleva donc sa voix et 
conclut avec beaucoup de hardiesse que S. S. ne devait pas se 
présser de donner des bulles, jusques à ce qu’elle eût vu l'effet 
des choses qu’elle dit dans le dernier consistoire qu’on lui avait 
fait espérer, touchant l’inexécution de l’édit de V. M. de 1682, 
et que l'affaire était de trop grande conséquence pour l’honneur 
du Saint-Siège pour la précipiter de cette sorte. » Le cardinal 
d’Aguire opina de même. 

« Comme l’on pouvait appréhender que ces mauvais exem- 
ples ne fussent suivis par d’autres, je crus qu’il était temps de 
parler, et il me semble que je l’ai fait avec la modération que 
demandait la dignité du lieu, et en même temps avec la vigueur 
qui était nécessaire pour réprimer l’insolence des Autrichiens et 
de leur cabale. Cela produisit son effet, et personne n’osa plus 
parier (1). Tout finissait donc pour le mieux; « le Pape, en 


| (4) Voici le texte de ce discours (Aff. Etr., t., 355, f°s 62 et 66). 


Beatissime Pater, 


Eccesia gallicana lugebat maesta, plures dioceses pastoribus viduatos, 
innumerosque filios panem petentes, et nemo erat qui frangeret, Beatitudo 
vestra, omnium ecclesiarum Pater, dignatur tandem praeficere episcopos, 
qui tot populos edocebunt, et in pascuis veritatis adductos pabulo Charitatis 
enutrient, Magnum sane laetitiae in totam Ecclesiam diffundendae argu- 
mentum. Pacem dedit filiis devotissimis Sta vostra, et pax in sinum pater- 
num revertetur. Hic non est disputationi et altercationi locus, quando res 
aequa lance examinabuntur, Regem Xssimum Dñum meum clementissimum, 
non solum nihil damni intulisse ecclesiis, imo ïllas magnis cumulasse 
beneficiis, et episcopos eosdem, quo semper patrcs nostri prosecuti sunt 
Ecclesiam Romanam et Sanctam Sedem zelo fervere compertum erit. 

Interim quicquid dissidii et jurgii ab inimicis obstrepentibus excitatum 
est, practcrmittendum silentio censemus; charitas enim qua sicut purpura 
induti esse debemus, haec omnia operit et Sanctissimi Pontificis pietas et 
aequitas resarcit et compensat. 

Mirum sane quod in concilia pacis hostilis afferatur animus, et quod 
coram Religionis solio praesumat Politica Religioni praevalcre. 
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rentrant dans son appartement, dit avec beaucoup de marques 
de joie aux prélats et aux officiers de sa maison qui s’y trouvè- 
rent que ce jour était le plus beau et le plus glorieux de sa 
vie. ». Et de son côté, Toussaint écrivait : « Maintenant, cette 
affaire est aplanie ». 

C'était, hélas ! une illusion ! Le Pape, toujours bien dis- 
posé, accorde, sur la demande du cardinal, grâces sur grâces 
aux nouveaux évêques : c’est ainsi que l'archevêque d’Auch 
paiera 4.000 écus romains de moins pour ses bulles : celui de 
Sens, 22.000 livres au lieu de 39.000; l’évêque de Toul, la moi- 
tié de la taxe; celui de Chartres obtient « non seulement le 
gratis entier de son évêché... mais encore celui de son abbaye », 
en tout près de 10.000 écus de moins à payer. — Mais toute 
la cour romaine nous est hostile et inspire sans cesse au pon- 
tife de nouveaux scrupules, car ses « objections » et ses « plain- 
tes » ne viennent pas de lui; il les présente « si confusé- 
ment » qu’on voit bien « que ceux qui les lui inspirent ne par- 
viennent pas à les lui faire bien entendre ». 


La mort du nonce Nicolini leur en fournit une nouvelle 
occasion : Innocent XII l’avait commis pour recevoir la profes- 
sion de foi des évêques et l’avait chargé de remettre aux évé- 
ques des quatre provinces les brefs à eux destinés. Avant d’aller 
plus loin, soutinrent nos adversaires, il est nécessaire « de 
régler à qui on donnerait la même commission ». Par leur 
insistance, leur « malignité si opiniâtre », ils obtinrent le ren- 
voi du consistoire du 3 mars. — Le Pape proposa une nouvelle 
conférence; nos cardinaux en acceptèrent le principe, mais 
résolurent de demeurer dans l’expectative : « Quand on est 
réduit à faire des avances avec eux, disait Forbin, il y a tou- 
jours plus à perdre qu’à gagner ». Les cardinaux ministres, ne 
voyant rien venir, finirent par charger Altieri d’aller parler aux 
français; ceux-ci protestèrent de leur bonne foi, de leur inten- 
lion fort sincère d’en finir, et le prièrent d’inspirer les mêmes 
entiments à leurs interlocuteurs, mais sans grand espoir : 
Spada et Ansaldi eux-mêmes paraissaient « un peu refroidis » 
par l'opposition générale ! De fait, la conférence ne donna 
aucun résultat, mais la production des actes tout semblables 
faits par les évêques avant et depuis l’édit de 1673 frappa les 
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ministres; — « ce qui les surprit davantage » encore, :« ce 
fut la lecture des actes que l’archevêque d'Avignon et les évê- 
ques de Carpentras et de Cavaillon font au Parlement et à la 
Chambre des Comptes d'Aix... Ils en parurent extrêmement sur- 
pris... Ils nous dirent qu’il ne tiendrait pas à eux qu’on ne trai- 
tât sur le pied que nous proposions, si le Pape s’y voulait déter- 
miner… Nous leur fimes assez connaître avec douceur que le 
Pape se serait déjà déterminé, si ses ministres avaient cru le 
devoir être. » 

Le cardinal d’Estrées, qui vit le Pape peu après, le trouva 
« d’un esprit tranquille et assez satisfait », mais ensuite on 
lui « gâta l'esprit », il donna à Forbin une audience, « dans 
laquelle S. S. étant entrée chargée à balle et armée de raisons, 
on se-témoigna quelque chagrin réciproque » (1). — « D’abord, 
écrit le cardinal, il me déclara le sentiment où il était de ne 
plus donner de bulles aux évêques nommés, de ne pas laisser 
proposer ceux qui avaient été préconisés, et de n’en plus lais- 
ser préconiser d’autres. » C'était l’arrêt complet. Forbin en mar- 
qua sa surprise et se mit à réfuter les objections, — toujours 
les mêmes, — qu’alléguait le pontife. Après une longue argu- 
mentation, Innocent XII, « vaincu par ces raisons », céda peu 
à peu du terrain : il consentit d’abord à laisser proposer les qua- 
tre évêques déjà préconisés, puis à en laisser préconiser deux 
nouveaux. « Enfin toutes ces réflexions et ces instances réité- 
rées, appuyées de tout ce que je crus de plus propre pour le 
persuader, le forcèrent comme malgré lui de se laisser vaincre 
et de promettre qu’on ferait dans le prochain consistoire comme 
l’on avait fait dans les précédents, c’est-à-dire qu’on proposerait 
les quatre évêques préconisés et qu’on en préconiserait quatre 
autres. J'ai gardé pendant toutes ces contestations, qui ont 
duré deux grosses heures, toute la modération possible, et j’ai 
fait valoir mes raisons autant par le respect avec lequel je 
les ai proposées que par leur propre force. » 

Le lundi 10 mars, le consistoire eut lieu. « Il y avait appa- 
rence que, après ce qui s’était passé dans les derniers consis- 
toires, tout se passerait en paix dans celui-ci, et que nos enne- 
mis, qui n'avaient reçu que de la confusion des oppositions 


(1) D'Hervault à Croissy, 10 mars 1692, 
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qu'ils y avaient faites, prendraient Île parti de garder le 
silence. » Mais non. Colloredo, puis Aguire, prirent successive- 
ment la parole pour marquer leur opposition persistante. « « Je 
crus pour lors, dit Janson, qu’il était nécessaire de parler, pour 
arrêter le cours de cette licence et de ce faux zèle, et je le fis.. avec 
une modération qui a été approuvée de toutes les personnes 
sages et désintéressées du Sacré Collège. Enfin, malgré tous 
les efforts de la malignité de nos ennemis », propositions et 
préconisations furent faites comme il avait été prévu. 


A Versailles, l’ajournement du consistoire du 3 mars avait 
produit fort mauvais effet; on en jugeait les motifs inexistants : 
rien n’empêchait l’auditeur du feu nonce de remettre les brefs 
du Pape aux évêques présents à la cour, de les envoyer à ceux 
qui étaient en province; quant aux professions de foi, en l’ab- 
sence de légat ou de nonce, on avait toujours eu la liberté de 
les faire devant l’évêque du diocèse natal ou le métropolitain; 
il serait contraire aux droits et libertés de l’église gallicane de 
refaire celles qui avaient moins d’un an de date. Si l’on vou- 
lait mettre cette clause dans les bulles, Forbin devrait « les 
refuser nettement »; le Roi ne voulait pas que sa « complai- 
sance » actuelle pût « tirer à conséquence » et empêcher à tout 
jamais de procéder devant les ordinaires. — Après tant d’efforts 
de persuasion auprès du Pape, le pauvre cardinal devait main- 
tenant chercher à apaiser le mécontentement roval. Ce n'est 
pas, expliquait-il, une nouveauté que le Pape veut introduire; 
la profession de foi des nouveaux évêques se fait devant le 
nonce où devant l’évêque qui reçoit le procès-verbal; le nonce 
est mort, et le procès-verbal a été fait à Rome, devant le car- 
dinal d’Estrées, devant lequel les évêques nommés, qui étaient 
en France, n’ont pu faire cette profession de foi. De Ià cette 
clause particulière. — Quelques évêques avaient été sacrés 
dans l'intervalle, mais Innocent XII n° v avait pas trouvé à redire, 
€ ayant appris en même temps que V. M. avait ordonné qu'ils 
ne prissent point possession avant que d’avoir fait profession 
de foi devant le nonce, et défendu aux autres de se faire sacrer. 
Il m'a même témoigné qu’il en était obligé à V. M. et a souhaité 
que je l’en remercie de sa part. » 


I restait encore à préconiser mr évêques, mais ils 


Lee] 
Lee 


LE CARDINAL DE FORBIN-JANSON A ROME 


avaient été nommés sur la démission de leurs prédécesseurs. Le 
palais émit la prétention de faire juger par la congrégation 
consistoriale si ces démissions étaient canoniques. — Nos car- 
dinaux prouvèrent à l'auditeur du Pape < par une infinité 
d'exemples » que c'était contraire à l’usage; il y avait quelque- 
fois, pour ces démissions et ces transferts, des raisons d’Etat 
« d’une nature à ne pouvoir être proposées ni examinées dans 
une congrégation. » Du reste, Forbin offrait d’en informer le 
Pape ad aures; en fait, l’évêque démissionnaire de Lodève était 
déjà préconisé pour Viviers; celui de Tréguier n’avait jamais 
pu apprendre le breton; celui d’Alet n’avait pu supporter le 
climat de son diocèse; quant à l’évêché de Die, la congrégation 
avait déjà décidé que sa séparation d’avec Valence se ferait par 
la mort ou par la démission de l’évêque de cette ville. — Le 
Pape avait paru « touché », et Spada « convaincu » de ces rai- 
sons, et ces difficultés paraissaient écartées, lorsqu’arriva un 
courrier du Roi. 


Après la mort du nonce Nicolini, la première pensée du 
Souverain Pontife avait été de lui donner pour successeur Cava- 
lerini, agréé déjà comme nonce extraordinaire. Mais l’usage en 
pareil cas était de présenter au Roi une liste de plusieurs can- 
didats, et les cardinaux français ne voulaient pas laisser « élu- 
der un droit qui est un des plus considérables que V. M. ait 
dans cette cour. >» À Rome d’ailleurs, on s’empressa de fournir 
une liste de noms : Cavalerini figurait en tête, et les autres 
n’y étaient guère que pour la forme. Le Roi ne l’avait pas com- 
pris ainsi, et le courrier apportait la désignation de Pallavicini. 
« Cette déclaration, pensèrent aussitôt nos cardinaux, opposée 
aux intentions et à l’attente de S. S., ne manquerait pas ds 
brouiller nos affaires et de nous jeter dans de nouveaux embar- 
ras. » C’est, en effet, ce qui arriva. Le Pape, « fort chagrin et 
extrêmement surpris >», ne comprenait pas pourquoi le Roï 
refusait comme nonce ordinaire celui qu’il avait agréé comme 
nonce extraordinaire; de tous les candidats possibles, il croyait: 
Cavalerini « le plus propre pour travailler utilement » à la 
satisfaction des deux cours; « on ne l’avait jamais accusé d’au- 
cune partialité »-et « il n’aurait eu garde d’en avoir la moin- 
dre » dans ce nouvel emploi. « Ce pauvre prélat, renchérissait 
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Spada, était bien malheureux de se trouver ainsi traité, après 
la déclaration presque publique que le Pape avait faite de sa 
nonciature, après s'être fait prêtre, avoir fait son équipage, 
acheté ses présents. » Et il demandait aux deux cardinaux si 
l’on ne pourrait faire revenir le Roi sur son choix; Forbin insis- 
tait dans le même sens, craignant qu’Innocent XII ne fit Cava- 
lerini cardinal, — un cardinal qui serait à tout jamais un 
ennemi de la France. 

Au reçu de cette dépêche, ce fut à Louis XIV de se montrer 
étonné; il pensait avoir le choix du sujet, et pas seulement l'ex- 
clusion; mais il n’avait en somme rien à dire contre Cavale- 
rini : « Vous direz au Pape que je le crois digne de la noncia- 
ture, puisque S. S. fait paraître tant d’estime pour lui », et il 
« s’assurait » que sa « condescendance » la porterait enfin à 
expédier les bulles « sans exception ». 

Mais pendant ce temps, le Pape refusait de laisser préconi- 
ser les églises vacantes par démission; en vain Forbin mon- 
trait-il au Pontife une liste de vingt-sept démissions « qui 
avaient passé en vingt ans de temps ». Donner des bulles sur 
les démissions des transférés qui avaient assisté à l’assemblée, 
c'était, disait Innocent XII, approuver qu'ils fissent des fonc- 
tions dans d’autres diocèses que les leurs. — Ces démissions 
sont données depuis longtemps, répondait le cardinal, et depuis 
lors les évêques font de bonne foi les fonctions de grands 
vicaires dans les évêchés auxquels ils ont été nommés, sans 
qu’Innocent XI et Alexandre VIII en aient fait aucune plainte. 
Ils n’agissent que par l’autorité des chapitres et, le Pape don- 
nant des bulles aux évêques nommés, sur leur démission, à 
leurs anciens diocèses, et les leur refusant à eux pour les nou- 
veaux, « ils demeureraient sans aucun établissement et sans 
aucun titre » : ce n’était pas leur faire une grande grâce ! 

Au fond, pensait l’évêque de Beauvais, Innocent XII est 
arrêté « par des raisons où il entre plus de vanité que de motifs 
de conscience ». On avait, en effet, répandu à Rome un alma- 
nach représentant Louis XIV sur le trône pontifical, et au-des- 
sous le Pape lui offrant de l'or, de l’encens et de la myrrhe, —- 
puis le Roi porté dans une litière et donnant la bénédiction, 
avec le Pape à côté de lui, monté sur un âne dont il tenait la 
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queue; — plus loin, le Roi en vêtements pontificaux et le Pape 
lui baisant les pieds, avec une liasse de bulles portant les noms 
des évêques nommés; à côté de lui, les cardinaux Altieri, d’Es- 
trées, de Janson l’aidant à baisser la tête; de l’autre côté, les 
Zelanti confus. 


Le Pape recourut de nouveau à une consultation de plu- 
sieurs théologiens; leur réponse, dit-il à Forbin, ne fut pas 
favorable. Rien de surprenant, s’écria celui-ci; « on avait fait 
entrer dans cette conférence des gens qui étaient nos enne- 
mis L’un était dépendant du cardinal Panciatici qui ne cher- 
che qu’à embrouiller les affaires », — l’autre « est de la ville 
d’'Huy, ‘sujet de l’évêque de Liège », qui est en guerre avec la 
France, il « a étudié à Louvain, où il a sucé un lait espagnol et 
les inclinations des Jansénistes.… Le Pape, touché de ces rai- 
sons, me dit qu’il n’écouterait plus leurs avis et qu’il en pren- 
drait d’autres ». Il fit mieux : il provoqua une conférence con- 
tradictoire, dans laquelle son äuditeur fit valoir nos raisons 
avec tant de force et de zèle que son adversaire « ne put pas 
donner à ce prélat aucune réponse raisonnable ». 


On ferait donc les préconisations, mais en les faisant le 
cardinal d’Estrées dirait que le Pape recevait les démissions 
des anciens évêques « ex causis deductis et justificatis ». — 
Impossible, se récrièrent nos cardinaux; il y aurait là une « nou- 
veauté » intolérable ! Ce devait être encore une de « ces chica- 
nes honteuses et malhonnêtes dont nous nous voyons à tous 
moments traversés, » —— Le Pape parlera lui-même sur ce 
sujet. — Nous déclarâmes alors, « avec tout le respect que 
nous devions, que, si dans ce discours il donnait quelqu’atteinte 
à notre doctrine et qu’il parlât des évêques transférés d’une 
manière injurieuse, nous ne pourrions pas, sans trahir notre 
devoir, demeurer dans le silence et nous dispenser de. parler 
avec toute la force que demandaient la justice de notre cause 
et le zèle que nous devons avoir pour la défense d’une doctrine 
que nous avons reçue de nos pères, qui l’ont défendue avec: 
tant de fermeté dans le concile de Trente, et qui a été jusques 
ici inviolable. » 

Cette menace fit $on effet; Innocent XII parla au consis- 
toire, mais, écrit Forbin, « nous n'avons rien trouvé dans ce 
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discours qui pût donner aucune atteinte non seulement à notre 
doctrine, mais même aux personnes dont le Pape se plaint ». 
Ils le laissèrent donc passer sans y répondre, « parce qu’il 
n’était pas possible de le faire sans donner un grand chagrin 
au Pape, dont nos ennemis n’auraient pas manqué de se pré- 
valoir contre nous et d’en tirer de grands avantages dans la 
suite de nos affaires ». Les préconisations se firent sans encom- 
bre, et nos cardinaux obtinrent même.que le discours du Pape 
ne fût pas inséré dans les actes consistoriaux. . 

« La préconisation de ces quatre évêchés, poursuit Forbin, 
est le fruit d’une très longue persévérance et des pressantes sol- 
licitations que nous faisons depuis plus de deux mois. Nous 
aurions peut-être pu en abréger la longueur en consentant à 
des expédients, mais. cette cour n’aurait pas manqué de se 
servir dans la suite contre nous des adoucissements et des con- 
ditions favorables qu’on nous demandait présentement... L'usage 
que nous maintenions en sera bien plus autorisé après une si 
longue contestation, et il n’est pas vraisemblable qu'avec un 
exemple si fort marqué et accompagné de telles circonstances, 
on entreprenne à l’avenir de nous y troubler. Je crois pouvoir 
dire à V. M. que si cette chicane a été longue, nous avons lieu 
de nous consoler de la peine qu’elle nous a donnée par les 
avantages qu’on en retirera. ». 

Le Roi est de cet avis : « Je n’ai qu’à vous assurer, répond-il, 
de la satisfaction que j’ai du bon succès qu’ont eu vos soins 
et votre application. Je suis fort content de l’opposition que 
vous avez faite au changement qu’on voulait apporter à la for- 
mule des préconisations, et je suis bien persuadé que votre fer- 
meté a beaucoup contribué à la tranquillité avec laquelle cette 
affaire s’est faite » (1). 


IT. 


* 


Venaient maintenant quatre évêques nommés qui avaient 
assisté en 1688 à une assemblée chez l'archevêque de Paris, 
dans laquelle ils auraient, disait-on, adhéré à l'appel au futur 
concile interjeté par le procureur général, — d'où nouvelles 


(1) 11 juillet 1692, 
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objections du palais, nouvelles plaintes te Janson : « Dans 
tout le cours de cette affaire, s’écriait-il, nous n'avions pas 
fait un pas sans qu’ils [nos ennemis] aient fait naître de nou- 
veaux incidents. Leurs mauvaises intentions paraissaient 
encore plus clairement dans cette occasion que dans toutes les 
autres. » Dans les discours tenus à cette assemblée, il n’était 
pas question d’appel au concile. Lui-même y avait assisté et 
Innocent XI, « dans la répugnance qu’il avait de m’élever au 
cardinalat » n'avait jamais allégué sa présence comme une rai- 
son de l’exclure. Lorsque « la cabale d’Innocent XI » « se souleva 
pour empêcher ma promotion », Alexandre VIII, « fort habile 
sur ces matières, examina cette affaire sérieusement... con- 
sulta ce qu’il y avait de plus habiles canonistes et prit leurs 
résolutions par écrit », après quoi, « convaincu de la faiblesse 
de cette raison qu'on lui opposait », il avait passé outre, — et 
Forbin montra au Pape la décision des canonistes qu’Alexan- 
dre VIII lui avait donnée à son arrivée à Rome. 

Innocent XII hésitait. Par l’abbé d’Hervault, nos cardinaux 
apprirent que l’on pensait leur proposer deux « expédients » : 
ou bien une déclaration faite par écrit ou dans le consistoire et 
portant « qu’on n’a pas eu dessein, dans cette assemblée, 
d’adhérer à l’appel au concile », ou bien la consultation d’une 
congrégation composée des cardinaux les plus favorables à la 
France; ils n’acceptèrent ni l’un ni l’autre, le premier, de peur 
qu’on ne voulût le faire passer « pour une espèce d’aveu que 
nous ne pouvons pas interjeter ou adhérer aux appellations 
au concile »; le second, parce que, si la congrégation émettait 
un avis défavorable, le Pape refuserait les bulles « en disant 
qu'il ne peut pas aller contre les sentiments d’une congréga- 
tion à laquelle nous aurions donné Iles mains et qui aurait été 
composée de ceux qui nous étaient les moins suspects et en qui 
nous prenions plus de confiance ». 

Le Pape réunit donc, sans leur avis, cette congrégation : 
à l’unanimité, tous ses membres se prononcèrent pour l'octroi: 
des bulles, et cependant Innocent XII garda le silence. Sans 
doute espérait-il obtenir, par le nouveau nonce, de nouvelles 
concessions. Aussi nos cardinaux demandaient-ils instamment 
d’être soutenus à Versailles. « Nous croyons, écrivaient-ils, que 
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te service de V. M. demande que le nonce puisse être bientôt 
détrompé et qu’il écrive nettement au Pape qu’il ne peut rien 
espérer au-delà de ce que nous avons proposé ici de sa Dur et 
que les vues dont on flatte S. S. sont fausses et chimériques. : 
_ Le Roi allait plus loin; il ne voulait aucune négociation à 
Versailles: sur son ordre, Croissy, dès sa première entrevue 
avec le nonce, lui déclara « que non seulement vous aviez 
épuisé tout le pouvoir que je vous avais donné, mais que l’em- 
pressement que vous aviez à rétablir un parfait concert vous 
avait porté à faire des avances plus convenables à la dignité de 
cardinal qu’au devoir d’un ministre de France ». 

À la grande surprise des cardinaux français, le palais fai- 
sait maintenant courir le bruit que la congrégation avait en 
majorité émis un avis défavorable. « Il était visible qu'on avait 
suggéré ce prétexte au Pape pour éluder* nos instances », äl 
s'était « laissé persuader une chose qui est contraire à la 
vérité », ou bien « lui ou ses ministres ont voulu grossir les 
difficultés >». Dans une nouvelle audience, Forbin aborda réso- 
lument le sujet : « De cinq cardinaux et de quatre théolo- 
giens », qui composaient la congrégation, « ils étaient tous 
convenus que ces évêques nommés n'avaient appelé ni adhéré 
à l'appel au concile, ils n'avaient encouru aucune des peines 
portées par les bulles, qui d’ailleurs n’ont pas été reçues en 
France »; par écrit, « la pluralité des vœux était encore pour 
nous ». — « Le Pape ne contredit ni l’un ni l’autre de ces deux 
points, et me laissa croire que nous étions bien informés... 
comme en effet nous n'avions pas lieu d’en douter. » 

Le voyant ébranlé, « je dis à Sa Sainteté que je ne lui par- 
lais plus comme ayant l’honneur d’être chargé des affaires de 
V. M, mais comme évêque, comme cardinal, et, si je l’osais 
dire, comme son serviteur particulier, que dans toutes ces qua- 
lités je croyais être engagé de lui représenter dans la vue du 
service de Dieu, que j'étais persuadé qu'il était obligé de pour- 
voir sans délai ces quatre évêchés, qui avaient été en France 
les principaux asiles de l’hérésie, pleins de huguenots, peut- 
être mal convertis, ou du moins dont la foi chancelante avait 
besoin, principalement dans ces conjonctures, d'être fortifiée 
par les instructions et les exemples de leurs évêques; que V. M. 
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dans la vue de ce pressant besoin, avait nommé à ces églises 
des personnes choisies et distinguées par leur piété et par leur 
habileté, qu’elle faisait solliciter leurs bulles depuis longtemps 
avec tout l’empressement possible, et qu’ainsi V. M. ayant fait 
de sa part tout ce qui pouvait dépendre de son zèle pour le 
bien de ces églises, c'était S. S. seule qui répondrait devant 
Dieu de toutes les malheureuses suites qu’on pouvait craindre 
avec tant de fondement du manquement de pasteurs parnn 
tant de pauvres peuples auxquels ils étaient si nécessaires. » 


Une fois de plus, le Pape répondit par de bonnes paroles : 
« Qu'on le laissât faire, on aurait sujet d’être content de lui. » 
Mais « il a si peu de fermeté, disait le cardinal, qu’il y a tou- 
jours plus à craindre, ou de sa propre faiblesse, ou des mau- 
vaises impressions que nos ennemis lui donnent continuelle- 
ment, et ainsi, quelque bonne impression qu'il paraisse avoir, 
on ne peut se flatter d'aucune espérance bien fondée. » 

Le lendemain, Forbin répéta à peu près les mêmes choses 
à Spada. Celui-ci « avait molli dans cette affaire. Nos enne- 
mis ont tant crié qu'il était dévoué aux Français, qu’ils l’ont 
fort intimidé ». — « Nous voyons avec beaucoup de chagrin, 
lui dit M. de Beauvais, qu’il se répandait un bruit, que nous 
avions peine à croire, qu'il n’agissait pas dans cette affaire 
avec le même zèle qu'il avait témoigné jusques ici pour nos 
intérêts». Spada avoua « qu’il trouvait quelque difficulté dans 
cette affaire », mais assura néanmoins « qu’il ne tiendrait pas 
à lui que le Pape ne nous donnât satisfaction ». 

Innocent XII, cependant, ajournait toujours le consistoire.. 
« Ce qui nous console dans ce délai, écrit Janson, c’est que 
nous apprenons par tout ce qui nous revient de tous côtés, 
que le Pape est entièrement déterminé à finir cette affaire ». 
Suivant la volonté du Roi, on s’était toujours tenu, en traitant 
avec lui, dans les termes du plus grand respect : « Nous osons 
dire qu’il en est parfaitement content, et il s’en loue d'autant 
plus volontiers qu’il allègue cette conduite pour condamner. 
avec plus de justice celle des Autrichiens, qui en tiennent une 
toute contraire à son égard. » Enfin, le 28 septembre, il pro- 
mit de tenir consistoire le lundi 6 octobre et d’y préconiser les 
quatre évêques. Ainsi fit-il, et dans son discours il n’attaqua 
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pas les doctrines gallicanes : « Le Pape, dit M. de Beauvais, 
s’est contenté de dire qu'ayant tout sujet de croire que ces 
évêques n’avaient pas adhéré à l'appel qu’on avait fait au 
futur concile, et s’en étant depuis éclairci, il leur donnait des 
bulles avec joie pour pourvoir aux besoins de leurs églises, ce 
qu’il a accompagné de termes mesurés et honnêtes «. Le 15 oc- 
tobre, on fit les propositions. « À la vérité, disait le Pape à 
Forbin, il avait fallu beaucoup de temps pour terminer cette 
affaire », mais « cela avait été nécessaire pour s’éclaircir et 
convaincre nos ennemis qu'il ne faisait rien avec précipita- 
tion ». A 


(A suivre) FORBIN. 
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La Roumanie et la Triple Alliance 
(1883-1913) 


Dans l'histoire diplomatique de l’Europe d’avant-guerre, les 
traites secrets de la Roumanie avec l’Autriche-Hongrie consti- 
tuent une des pages lies plus intéressantes et:les plus émou- 
vanies. 

Appelée à la vie internationale aux frontières des deux 
granus empires qui auraient pu menacer son existence à toui 
momeni, la Roumanie, pour sauvegarder son intégrité terri- 
toriale, avait à choisir entre l’amitié de l’Autriche-Hongrie et 
la protection de la Russie. Élle a donné son suffrage à la monar- 
chie des Habsbourg. Mais en se railiant au système politique 
ue Bismarck, à la suite de l’ailiance conclue avec l'Autriche, 
le jeune royaume roumain a maintenu des relations de parfaite 
correction avec la France et la Russie jusqu’à la grande 
guerre au cours de laquelle il a pris parti pour l’Entente. 

Faire l'historique des relations diplomatiques de la Rouma- 
nie avec la Triplice, c’est lever un coin du grand voile que le 
temps avait jeté sur le drame qui se jouait entre les chancelle- 
ries diplomatiques de l’Europe d’avant-guerre. La paix conclue 
en 1919 aux environs de Paris a permis de remonter à ses ori- 
gines, grâce à la publication des archives des Etats européens. 

Dans une étude intitulée : « Les missions de Goluchowski 
et de Bülow auprès du Roi Caroi de Roumanie » (Revue d’his- 
toire diplomatique, juillet-septembre 1932) qui se rapporte au 
second traité austro-roumain, M. Georges Fotiano a narré avec 
beaucoup d'esprit et de finesse un épisode de ce drame com- 
plexe qui a mené à la grande guerre. Mais il n’est pas sans 
intérêt de faire un tableau d'ensemble des négociations qui ont 


pu 
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précédé les quatre traités que la Roumanie a conclus ares l’Au- 
triche-Hongrie et, dans ce but, nous allons nous servir, non 
seulement des documents diplomatiques aujourd'hui publics, 
mais aussi des ‘archives inédites du Ministère Royal des Affai- 
res Etrangères de Bulgarie. 


Le premier traité de la Roumanie avec l’'Autriche-Hongrie 


La Roumanie quitta le Congrès de Berlin mécontente de 
fa Russie. L’appui que cette Puissance avait reçu de l’armée 
roumaine, lors de la guerre russo-turque de 1877-1878, avait 
fait espérer aux Roumains que la diplomatie de Pétersbourg 
appuierait leurs réclamations au Congrès de Berlin. Or, le pre- 
mier délégué russe, comte Chouvaloff, se montra plus disposé 
à soutenir les prétentions bulgares que la cause roumaine (1). 

Cette déception éprouvée à l'endroit de la Russie écartait 
la Roumanie de l'orbite russe dans laquelle il semblait que sa 
politique dût évoluer depuis la marche glorieuse de l'armée 
du tsar sur Constantinople. Cependant, elle ne pouvait rester 
isolée; se détachant de la Russie, les regards de ses diploma- 
tes se tournèrent du côté de l’Autriche-Hongrie et de l’Allema- 
gne, les deux Etats dont l’alliance avait donné à Bismarck une 
influence prépondérante en Europe. « La ligue de la Paix » 
du grand chancelier allemand, devenant alors l'élément le plus 
puissant dans la politique européenne, attira l'attention du 
jeune Etat roumain, dont les dirigeants suivaient avec atten- 
tion l'influence croissante du Chancelier de Fer dans la poli- 
tique mondiale. Par ailleurs, le vieux chancelier avait de la 
sympathie pour la Roumanie. Le roi Carol était d’origine alle- 
mande et, si sa politique se rapprochait de celle des puissances 
centrales, il devait contribuer à l'élargissement de la « Frie- 
densliga ». 

Peu après la conclusion du traité austro-allemand de 1879, 
Bismarck écrivait au roi Carol que l'Allemagne désirerait voir 
la Roumanie entrer en relations plus cordiales avec l’Autriche- 
Hongrie (2). Le roi Carol vint à Berlin, au mois d'août 1883 
pour assister, en qualité de parrain, au baptême du fils du prince 


(1) Baron d'Avril : Le traité de Berlin, pp. 384-387. 
(2) Memorie di Re Carol, vol. IV, pp. 313 à 318. 
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royal de Prusse. À cette occasion, la « Neue Freie Presse » écri- 
vait : « On parle déjà de l’alliance de la Roumanie avec l’Alle- 
magne et l’Autriche et les journaux commentent ce fait. Ce 
qui n’est aujourd’hui qu’une supposition, peut devenir demain 
une réalité. » 

Toutefois, les premières avances vinrent du côté roumain. 
En 1881, le gouvernement de Bucarest donna pour instruction 
à ses représentants à Berlin et à Vienne, Carp et Liteanu, de 
faire des sondages auprès des gouvernements allemand et aus- 
tro-hongrois en vue d’un rapprochement plus étroit du royaume 
avec les empires centraux. Deux années plus tard, en août 1883, 
le roi Carol fit une visite officielle à Vienne et à Berlin où il fut 
l’objet d’attentions particulières. : 

Les pourparlers commencèrent le mois suivant, lors d’un 
court séjour que fit Jean Bratiano, président du Conseil de Rou- 
manie, à Gastein, le 7 septembre 1883. 

Dans une conversation avec Bismarck, le premier minis- 
tre roumain, après avoir donné l’assurance de ses sentiments 
de fidélité aux empires centraux, exprima la ferme intention 
du gouvernement de Bucarest de conclure un traité d’alliance 
avec l’Autriche, en l’expliquant par les avantages qu’une telle 
alliance pourrait présenter pour la Roumanie au cas d’une 
menace venant de la Russie. 

Saisissant la pensée intime de Bratiano, qui était porté à 
donner à l’accord projeté un caractère aussi bien offensif que 
défensif, Bismarck, qui tenait pour la forme défensive de ces 
sortes de traités, lui dit, avec la franchise dont il avait parfois 
la coquetterie de se parer : « Tant pour l’Autriche que pour 
nous, une guerre contre la Russie ne doit rester qu’une simple 
possibilité; et nous devons toujours nous efforcer de l’écarter… 
Quel que soit l’accord que nous conclurons avec la Roumanie, 
notre ferme désir est de maintenir la paix avec la Russie » (3). 

Bismarck posa à Bratiano, comme première condition, l’en- 
tente directe de la Roumanie avec l’Autriche. Au cours de la 
conversation, les deux hommes d'Etat décidèrent que Bratiano 
se rendrait à Vienne afin de discuter avec le chancelier autri- 


(3) Die grosse Politik der Europäischen Kabinette, 1871-1914, t, III, 
p. 585. 
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chien les garanties. que les deux pays pourraient se promettre 
mutuellement. Le projet d'accord devait, sur la demande de Bis- 
marck, lui être envoyé à Berlin et soumis à son approbation. 

Jean Bratiano se rendit en effet à Vienne; il s’y entretint 
longuement avec le comte Gustave Kalnoky. Les pourparlers 
suivirent leurs cours sans rencontrer de sérieux obstacles et, 
en quelques jours, les deux ministres réussirent à s'entendre 
sur les lignes générales d’un traité. Kalnoky élabora un projet 
qui, sur la demande de Bratiano, fut légèrement modifié. Le 
ministre roumain proposa d’'intercaler dans le préambule où il 
était indiqué que le traité projeté avait pour objet le maintien 
de la paix générale, la phrase suivante : « conformément au 
but poursuivi par l'alliance entre l’Autriche-Hongrie et l’Alle- 
magne ». 

Pour l’histoire diplomatique des Balkans, l’article 2 du pro- 
jet Kalnoky présente un intérêt particulier. Aux termes de son 
texte, « si la Roumanie, sans provocation aucune de sa part, 
venait à être attaquée par la Russie, l’Autriche-Hongrie est 
tenue à lui porter en temps utile secours et assistance contre 
l’agresseur. Si l’Autriche-Hongrie était attaquée dans les mêmes 
circonstances par la Russie, le casus foederis se présentera aus- 
sitôt pour la Roumanie » (4). 

Cer article, tel qu'il a été conçu, où la Russie était expres- 
sément mentionnée, aurait pu produire des complications, mal- 
gré le caractère défensif de l’accord, celui-ci pouvant être inter- 
prété par la diplomatie de Pétersbourg comme un acte dirigé 
contre elle. Bismarck tenait à l’amitié de la Russie et ne voulait 
en rien altérer les bonnes relations germano-russes. Le 11 sep- 
tembre 1883, il reçut le projet de traité; dès le lendemain, il 
écrivait au prince de Reuss, ambassadeur d’Allemagne à 
Vienne, que tout en approuvant le projet Kalnoky-Bratiano 
dans ses lignes générales, il s'opposait catégoriquement à la 
mention de la Russie dans l’article 2 (5). 

Kalnoky et Bratiano, se rangeant à l’avis de Bismarck, déci- 
dèrent de ne pas mentionner expressément la Russie dans /le 
texte de l’accord; le traité secret entre l'Autriche-Hongrie et la 


(1) Voir le texte dans la Grosse Politik, t. III, n° 687 
(5) Ibid. n° 588, p. 273. , p. 271. 
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Roumanie fut signé à Vienne, le 30 octobre 1883 : l’Allemagne 
3 accéda le même jour, et l'Italie le 15 mai 1888 (6). 

L'article premier du traité contenait la promesse de n’entrer 
dans aucune alliance et de n’assumer aucun engagement dirige 
contre l’une des parties contractantes. | 

L'article second était rédigé en vue de régler l'attitude des 
deux parties contractantes au cas d’une guerre non provoquée 
par elles. La Roumanie et l’Autriche se promettaient mutuel- 
lement, si l’une d’elles venait à être attaquée sans provocation 
de sa part, de se prêter en temps utile secours et assistance 
contre l’agresseur. Il est à signaler qu'aucune puissance n’était 
expressément visée, le texte de l’article étant conçu en termes 
généraux. 

L'article troisième était relatif aux mesures militaires que 
les deux parties contractantes devraient prendre au cas où l’une 
d’elles serait menacée. À 

Par l’article quatrième, l’Autriche et la Roumanie s’enga- 
geaient, au cas d’une guerre commune, à ne pas conclure sépa- 
rément la paix. | 

L’article cinquième fixait la durée du traité à cinq ans. Si, 
une année avant son expiration ce traité n’était pas dénoncé, il 
serait considéré comme prolongé pour trois autres années. 

L'article sixième contenait la promesse mutuelle de garder 
le secret sur l'existence et le contenu du traité. 


%& 
go 


Après avoir passé en revue les dispositions du traité secret 
de la Roumanie avec les empires centraux, il n’est pas sans inté- 
rêt de relever l’importance que ce document diplomatique pré- 
sentait pour les parties contractantes. 

L’entrée de la Roumanie dans la Triple Alliance constituait 
un succès pour la diplomatie de Bucarest. En se ralliant au 
système politique de Bismarck, au moment où il était encore 
tout puissant, la Roumanie recevait, pour sa sécurité, des garan- 
ties qui étaient de nature à faciliter son développement économi- 


(6) Voir le texte du traité dans la Grosse Politik, n° 557, p. 281 et dans 
Pribram : Les traités politiques secrets de l’Autriche-Hongrie, p. 40. 
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que et social et, par suite, à consolider sa position dans les 
Balkans. é 

Le traité avec la Roumanie ne présentait pas un moindre 
intérêt pour les empires centraux. Malgré son caractère stricte- 
ment défensif, il aurait pu créer certaines difficultés entre 
l'Allemagne et la Russie. Mais Bismarck, tout en tenant à l’ami- 
tié du tsar, se rendait parfaitement compte des avantages qu'il 
tirerait de cet accord. Le traité austro-roumain prolongeait en 
Orient le réseau des alliances contractées sous la direction du 
vieux chancelier et fermait les portes de Bucarest à l'influence 
russe. 

Si, dans la pensée de Bismarck, le traité d’alliance du 30 octo- 
bre 1883 avait pour but de déjouer certaines manœuvres que 
la Russie aurait envisagées en vue de contrecarrer la politique de 
la Wilhelmstrasse, cette alliance apportait à l’Autriche-Hongrie 
une arme d'importance capitale. Les rapports entre l’Autri- 
che et la Russie, en raison de l’antagonisme de leurs intérêts 
dans le Proche-Orient, n’étaient pas empreints de la confiante 
amitié que le chancelier de fer aurait voulu maintenir entre 
les deux pays. L’alliance des Trois Empereurs (18 juin 1881) 
n'avait pas dissipé le sombre nuage qui planait sur les relations 
austro-russes et c’est pourquoi, sur le grand échiquier de l’Eu- 
rope d’avant-guerre, le traité avec la Roumanie était, entre les 
mains de l’Autriche, un atout contre la Russie dont le gouver- 
nement de Vienne pouvait toujours se servir dans les limites 
de l'appui militaire que le jeune royaume était à même de 
fournir à la monarchie des Habsbourg. 


Le second traité de la Roumanie avec l’Autriche-Hongrie 


L'éloignement de Bismarck de la Wilhelmstrasse, par suite 
de sa retraite, marqua un tournant décisif dans la politique 
extérieure de l’Allemagne. Le fidèle serviteur de Guillaume I 
considérait l'alliance avec la Russie comme un des pivots de 
sa politique, et les jeux diplomatiques auxquels il se plaisait 
à recourir ne lui firent jamais oublier la nécessité de garder 


intacte l'amitié du tsar, pour rendre impossible l’alliance franco- 
russe, 
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Les successeurs de Bismarck ne suivirent pas sa tradition 
politique. Le non-renouvellement du traité de contre-assurance 
conclu entre l’Allemagne et la Russie (1887) eut pour consé- 
quence, comme Bismanck l'avait prévu et comme Giers, le 
ministre des Affaires étrangères russe, l'avait dit, le rapproche- 
ment de la Russie et de la France (7). 

Le 23 juillet 1890, une escadre française sous le commande- 
ment de l’amiral Gervais visita Cronstadt où elle fut reçue avec 
enthousiasme par toute la population. De grandes et brillantes 
fêtes se déroulèrent. L'empereur russe leva son verre à la 
santé du président de la République française et la musique 
russe joua la Marseillaise. 

Ce fut un moment historique que celui où l’autocrate russe 
se découvrit aux sons de l’hymne de la Révolution française ! 
Personne ne put plus douter, surtout après les télégrammes 
échangés entre Alexandre III et le président Carnot, qu’entre 
la France et la Russie ne se fussent établis des liens d’étroite 
amitié. , 

Dans ces circonstances, et alors que le traité austro-roumain 
venait d’expirer, l’alliance avec la Roumanie acquérait une plus 
grande valeur pour l’Autriche-Hongrie et l'Allemagne. « Le 
traité, écrivait le successeur de Bismarck, le chancelier de 
Caprivi, assure la couverture de flanc de notre alliée austro- 
hongroise en cas de guerre et a pour nous une grande impor- 
tance. La neutralité que le ministre des Affaires étrangères 
d’Autriche-Hongrie, le comte Kalnoky, exige de la Roumanie 
n’est nullement naturelle; car si l’état d’esprit actuel continue, 
on est en droit d'admettre qu’une révolte, même de petite 
envergure, en Transylvanie, pourrait entrainer le royaume... 
Selon moi, l’hostilité de la Roumanie empêcherait, en cas de 
guerre, le développement des forces de la monarchie austro- 
hongroise et, par conséquent, augmenterait pour l'Allemagne 
les dangers de la guerre. Eloigner la Roumanie de la Triplice, 
c’est nous créer d'innombrables adversaires contre lesquels 
J’Autriche-Hongrie serait obligée, dès le début de la guerre, d’op- 
poser à la frontière sud-est une armée entière. Toute la situa- 


(7) Voir notre article « La Diplomatie de Bismarck et la crise bulgare 
de 1886-87 », dans la Revue d'Histoire diplomatique, janvier-mars 1935, 
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tion politique et militaire se déplacerait, de la manière la plus 
défavorable pour notre alliée, dès que la Roumanie se déclare- 
rait pour la Russie. Même si la Roumanie, malgré un traité 
formel, n’apportait qu’un accroissement incertain à nos forces 
actives, même si l’on ne pouvait l’amener qu’à une bienveil- 
lante neutralité, pour le moins jusqu'aux événements décisifs. 
cela suffirait à ne pas nous affaiblir en allongeant notre 
front » (8). 

Cette lettre du chancelier de Caprivi, adressée au prince de 
Reuss, ambassadeur d'Allemagne à Vienne, indique clairement 
importance que les empires centraux attribuaient à l'amitié 
du roi Carol. Comme les gouvernements de Vienne et de Berlin 
tenaient an renouvellement du traité avec la Roumanie, ils 
avaient envoyé à Bucarest deux brillants diplomates : le comte 
Bernard de Bülow et le comte Agenor Goluchowski; le premier 
avait remplacé Bismarck au Reïchtag et le second devait par 
la suite être appelé aux fonctions de ministre des Affaires 
étrangères de l’empire des Habsbourg. 

Mais les représentants des empires centraux rencontrèrent 
de sérieuses difficultés lorsqu'ils voulurent renouveler le traité 
d'alliance. Le roi Carol avant assumé à cette époque la direc- 
tion exclusive de la politique extérieure roumaine, se rendait 
parfaitement compte de la situñtion favorable dans laquelle se 
trouvait son pays et il hésitait à accepter de prolonger l’ancien 
engagement. 

Des considérations de politique intérieure avaient d’autre 
part imposé au roi une attitude prudente et modérée. La Rou- 
manie était aux prises avec une crise politique; plusieurs gou- 
vernements se succédèrent, dont la plupart observaient une 
attitude peu définie sur les grands problèmes de politique exté- 
rieure; il fallait trouver un ministre des Affaires étrangères 
dans un gouvernement suffisamment stable pour que Pexis- 
lence du traité secret avec l’Autriche-Hongrie pût lui être révé- 
lée sans danger. C’est ici qu’il v a lieu de relever le rôle que 
joua le ministre d'Allemagne. le comte de Bülow. Doué d’un 
esprit fin, grand charmeur, le futur successeur de Bismarck au 
Reichstag avait su gagner l’amitié du souverain roumain qui 


(S\ Grosse Politik.t, VIT. n° 1469, pp. 158-160, 
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avait pris l’habitude de s’entretenir avec le jeune ministre alle- 
mand même sur des questions de politique intérieure. 

Bülow profita de cette position pour faire réussir la mission 
qui lui était confiée. Le 20 mars 1892, il pouvait télégraphier 
au chancelier de Caprivi : « Le roi a parlé hier ouvertement et 
énergiquement au ministre des Affaires étrangères du renouvel- 
lement du traité secret et lui a communiqué l’existence et le 
texte des stipulations précédemment conclues. M. Alexandre 
Lahovary s’est déclaré prêt à renouveler le traité » (9). Le 
16 mai 1892, il télégraphiait : « Le roi m'a dit qu’il avait dis- 
cuté avec le président du Conseil, Lascar Catargiu, la question 
du traité; il lui aurait fait part du contenu des stipulations 
secrètes en insistant sur la nécessité de- renouveler le traité. 
M. Catargiu se serait déclaré en principe pour son renouvelle- 
ment » (10). ï 

Dans ces conditions, le renouvellement attendu depuis 
longtemps du côté autrichien ne tarda pas à intervenir. Le 
25 juillet 1892 fut signé à Sinaia le traité secret entre la Rou- 
mañie et l’Autriche-Hongrie, contenant les mêmes dispositions 
que celui de 1883. 

Le 23 novembre de la même année, l’Allemagne accéda au 
traité austro-roumain; par là elle raffermit une fois de plus le 
rattachement de la Roumanie à la Triple Alliance. Le 28 novem- 
bre 1892, le ministre d'Italie à Bucarest, le marquis de Curto- 
passi, signa, au nom du roi d'Italie, l’acte d’accession de l'Ita- 
lié au même traité. 


Les deux derniers traités de la Roumanie 
avec l’Autriclie-Hongrie. 


Les négociations concernant le deuxième renouvellement du 
traité secret de la Roumanie avec l’Autriche-Hongrie se pour- 
suivirent dans une atmosphère qui avait subi la forte influence 
des relations bulgaro-roumaines dont l’importance à cette épo- 
que doit être appréciée à sa juste valeurell est nécessaire, par’ 
conséquent, avant d'aborder l’examen de notre sujet, de donner 


(9) Ibid. n° 1481, p. 176. 
GO) MEDide or MES 2, peinte 
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un tableau d'ensemble des rapports qui existaient en ce moment 
entre Bucarest et Sofia. 

Dans l’histoire diplomatique du Proche-Orient, il est un fait 
que l’on n’a pas suffisamment relevé : l'existence d’une sous 
nexité entre les rapports diplomatiques Bucarest-Sofia et Sofia- 
Pétersbourg. 

Comme la Roumanie, se trouvant sur la grande route qui 
mène de Pétersbourg à Constantinople, craignait de voir la Bul- 
garie rentrer définitivement dans le cadre de l’action diploma- 
tique russe, le moindre changement qui se produisait dans les 
relations russo-bulgares avait des répercussions à Bucarest. 
Ainsi, de 1887 à 1896, lorsque le prince Ferdinand de Bulgarie 
n’était pas encore reconnu par l’empereur de Russie, les deux 
pays balkaniques semblaient être orientés vers une entente 
de longue durée. Le baptême du prince-héritier Boris selon le 
rite orthodoxe, en présence du général Koutouzoff, envoyé 
extraordinaire du tsar, inaugura le rapprochement bulgaro- 
russe et, par là, suscita la méfiance roumaine qui s’aggrava 
peu après à la suite d’un regrettable incident. 


Le 22 juillet 1900, M. Mihaileano, professeur à Bucarest, fut 
victime d’un attentat; dans le procès qui s’ensuivit, on impli- 
qua des nationaux bulgares, d’origine macédonienne. L’opinion 
publique roumaine s’émut vivement et les articles contre la 
Bulgarie parus dans les plus grands journaux de Bucarest, ali- 
mentèrent cette émotion. Les autorités administratives roumai- 
nes suspendirent le régime dont bénéficiaient les ressortissants 
bulgares en Roumanie; un grand nombre de Bulgares furent 
arrêtés. 

Cet état de choses ne tarda pas à provoquer une réaction 
de l’autre côté du Danube. Le passage de la frontière bulgaro- 
roumaine devint très difficile : des obstacles se dressèrent des 
dieux côtés. Les esprits s’'échauffèrent à tel point qu'une crise 
grave troubla les rapports entre la Bulgarie et la Roumanie et les 
notes échangées entre le gouvernement bulgare et la légation de 
Roumanie à Sofia ne réussirent pas à créer une détente (11). 
Les deux gouvernements ne tardèrent pas à prendre certaines 


(11) Archives inédites du Ministère bulgare des Affaires étrangères, dos- 
sier n° 5, Correspondance n° 7, t, I, 
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mesures militaires le long de la frontière bulgaro-roumaine. 
Cependant, le président du Conseil et ministre des Affaires 
étrangères, M. Théodore Ivantchoff, déclarait nettement dans 
une circulaire adressée à tous les agents diplomatiques bulga- 
res : « Nous avons pris des mesures militaires dans le but de 
nous défendre, mais nous n’avons l'intention d’attaquer per- 
sonne » (12). 

De son côté, le cabinet de Bucarest ne songeait pas à donner 
une plus grande portée au conflit Ses intentions pacifiques 
étaient connues et appréciées à leur juste valeur par les repré- 
sentants diplomatiques dans la capitale roumaine qui, par ail- 
leurs, avaient adopté différentes attitudes à l’égard du contht 
lui-même. Ainsi, tandis que les ministres de France et d’Angle- 
terre se tenaient sur la réserve, les représentants de la Triple 
Alliance saisissaient l’occasion pour manifestér leurs santi- 
ments d’alliés et critiquaient vivement le gouvernement bul- 
gare. Seule, la Russie prit à cœur la cause bulgare et ne cacha 
pas ses sympathies pour la jeune principauté. M. Dimitri Stan- 
cioff, le diplomate distingué qui représentait à cette époque le 
gouvernement bulgare à Pétersbourg, annonçait que le ministre 
russe des Affaires étrangères avait donné pour instruction à 
son représentant à Bucarest d’attirer l’attention du gouverne- 
ment roumain sur la nécessité de n’entreprendre aucune action 
pouvant compromettre la paix dans les Balkans (13). 

L’appui diplomatique que la Bulgarie avait reçu de la Russie 
lors de cet incident eut pour. résultat d’accroître la méfiance 
des Roumains, d’éloigner la Bulgarie de la Roumanie et de rap- 
procher la jeune principauté de l’empire des tsars. A la lumière 
des documents publiés et des archives inédites de Bulgarie, on 
peut affirmer qu'aucun accord secret n’existait en ce moment 
entre cette dernière et la Russie; mais l’enchaînement de cer- 
tains événements vint, dans les milieux des chancelleries diplo- 
matiques des empires centraux et de leurs alliés, renforcer 
l'impression que les cabinets de Pétersbourgs; et d° Sofia étaiant 
en train de préparer, sinon de conclure, une alliance. ' 


(12) Ibid, Dossier n° 5, Corresp. n° 7, t. II. 
(13) Ibid, Télégramme chiffré de agent diplomatique, M. Stancioft, 
Dossier n° 5, Correspondance VII, t. I, 2 
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Le 26 mars 1900, le colonel Paprikoff, ministre de la guerre 
bulgare, fit un voyage en Russie. Visitant Pétersbourg et Mos- 
cou, il y fut reçu très cordialement par les autorités politiques 
et militaires russes; sa présence dans la suite du tsar au cours 
des fêtes de Pâques fut interprétée par les chancelleries des 
empires centraux comme une preuve de rapprochement bulgaro- 
russe : « l’armée bulgare, écrivait l'ambassadeur d'Allemagne à 
Pétersbourg, le prince de Radolin, se sent unie à l’armée 
russe » (14). 

A la même époque (27 mars 1900), le journal « Pochta » 
paraissant à Sofia, publia une information sensationnelle selon 
laquelle une entente serait intervenue entre la Bulgarie et la 
Russie sur les points suivants : 1° promesse de la Russie con- 
cernant l’indépendance de la Bulgarie et partage de la Macé- 
doine entre la Bulgarie et le Monténégro; 2° engagement pris 
par la Buglarie et le Monténégro de mettre, en cas de guerre, 
les troupes bulgares et monténégrines à la disposition de l’armée 
russe; 3° appui promis par la Russie pour toutes les demandes 
que la Bulgarie formulerait auprès de la Sublime Porte; 4° prêt 
de cent millions de francs par la Russie à la Bulgarie; 5° éli- 
mination des éléments russophobes de l’armée bulgare. 

D'autre part, le bruit se répandit dans les milieux diploma- 
tiques anglais à Constantinople que la Bulgarie, en vertu d’une 
convention passée avec la Russie, se serait engagée à céder le 
port de Bourgas comme base à la flotte russe, et cette nouvelle, 
colportée jusqu’à la Wilhelmstrasse, inquiéta le secrétaire 
d'Etat, comte de Bülow (15). 

Le consul d'Allemagne à Sofia n'avait transmis que sous 
réserves J'information du « Pochta » et la majeure partie de 
la diplomatie allemande était portée à ne pas attribuer une 
grande importance à de tels renseignements, sujets à caution: 
cependant, même accueillies sous réserve, ces informations 
éveillaient une certaine inquiétude dans les milieux diplomati- 
ques de l:: Triplice et de son alliée la Roumanie: celle-ci redou- 
tait de voir la Bulgarie s’engager dans une aventure en Macé- 
doine avec le consentement de la Russie. 


(4 Grosse Politik, t. XVIII. 1" partie, n° 5434. 
(5) Bülow à Marschall, ambassadeur d'Allemagne à Constantinople 
Ibid, n° 5498. 
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Les chancelleries diplomatiques, étaient informées des mau- 
vais traitements infligés à la population chrétienne en Turquie, 
en particulier en Macédoine, et de l'activité de l’organisation 
révolutionnaire macédonienne dont l'influence se faisait sentir 
même à l'étranger; on craignait, avec quelque raison, que le 
gouvernement bulgare ne profitât de cet état de choses pour 
adopter une politique plus active qui, avec l'appui de la Russie, 
pouvait compromettre le maintien du statu quo dans le Proche- 
Orient. 


% 
+ % 


C'est dans cette atmosphère de méfiance entre la Rouma- 
nie et la Bulgarie, créée à la suite du meurtre du professeur 
Mihailéano et accentuée par le rapprochement bulgaro-russe, 
auquel on était porté à attribuer des visées agressives, que le 
cabinet de Bucarest engagea des pourparlers en vue du prochain 
renouvellement de son traité avec l’Autriche-Hongrie. 

Dans les premiers jours du mois de novembre 1900, le minis- 
ter des Affaires étrangères roumain se rendit à Vienne. Reçu cor- 
dialement par le chancelier autrichien, M. Marghiloman exprima 
à ce dernier ses craintes au sujet des complications qui pour- 
raient se produire à tout moment dans les Balkans, si la Bulgs- 
rie intervenait par les armes en Macédoine. Le comte Golu- 
chowski, sans donner une réponse précise, chargea son repré- 
sentant à Bucarest de déclarer, au cas où le cabinet roumain 
soulèverait la même question, que toute agression dirigée con- 
tre la Roumanie par ses voisins serait considérée comme 
« casus foederis ». 

Cette réponse du ministre autrichien laissait une porte 
ouverte et, comme il fallait s’y attendre, les Roumains revin- 
rent sur leurs sondages, afin de savoir jusqu'où ils pouvaient 
compter sur l’appui des Puissances centrales au cas d’une com- 
plication dans les Balkans. 

Au cours du mois de janvier 1901, M. Carp, président du. 
Conseil de Roumanie, fit un voyage de caractère privé en Alle- 
magne et en Autriche. A Berlin, où l’on évita soigneusement de 
soulever Ja question, le sous-secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères déclara au ministre roumain qu’en ce qui concernait 


5 * 
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les affaires balkaniques, le cabinet de Bucarest devrait, au préa- 
lable, s'entendre avec le gouvernement autrichien. Tous les 
efforts du ministre roumain devaient donc se porter du côté 
“e Vienne où il ne manqua pas de se rendre en revenant de 
Berlin. QU 

Comme d'habitude, le comte Goluchowski reçut M. Carp 
avec tous les honneurs qui lui étaient dus en tant que prési- 
dent du Conseil d’un pays allié. Le ministre roumain, avec 
beaucoup d'éclat, exposa la thèse du cabinet de Bucarest ten- 
dant à prouver la nécessité pour la Roumanie de répondre à 
main armée, avec le consentement et l’appui des empires cen- 
traux, à toute action militaire de la Bulgarie en Macédoine. 

Le chancelier autrichien, sans vouloir dissimuler les crain- 
tes que lui inspirerait une complication éventuelle dans les 
Balkans, répondit qu’à son avis, il était peu probable que la 
Bulgarie s’engageât avec l’appui de la Russie, dans une aven- 
ture dont on ne pouvait prévoir les conséquences. 

La conversation s’anima; alors Carp déclara que, quoi qu'il 
advint, un agrandissement de la Bulgarie impliquerait une Rou- 
manie plus forte, dans l'intérêt du royaume, aussi bien que 
dans celui du bon voisinage des deux pays » (16). « Et, comme 
la Roumanie ne pourrait recevoir des compensations en Macé- 
doine roumaine (koutzovalaque), on devrait lui céder comme 
gage la ligne Roustchouk-Varna » (17). 

Les documents publiés ne nous donnent pas d’autres détails 
sur l’attitude des chencelleries allemande et autrichienne concer- 
nant ces derniers sondages roumains. Toutefois, l’impression 
générale qui se dégage, à la lecture de la « Grosse Politik », ne 
contenant à cet égard que des renseignements incomplets, 
est que l'Allemagne, après la retraite de Bismarck, céda à l’Au- 
triche l'initiative dans les affaires balkaniques « pour ne 
pas se brûler les doigts dans la question d'Orient ». La diplo- 
matie de Vienne, par contre, assuma avec empressement le 
rôle qui lui était offert et, lorsque la Roumanie souleva la ques- 
tion de son intervention au cas d’une action bulgare en Macé- 


(16) Ibid, t. XVIII, n° 5461, p, 133. 


(17) Ibid, t. XVIII, n° 5452, p. 136 : Roustchouk (est la ville bulgare la 


plus importante sur le Danube, alors que Varna est 1 ù 
FR q st le grand port bulgare 
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doine, le cabinet de Vienne, sans encourager directement les 
aspiration roumaines, entretint l’état d'esprit agité et inquiet 
des ministres roumains par des réponses évasives et par mille 
autres détours; par là, bien que la diplomatie autrichienne gar- 
dàt pour quelque temps encore l’amitié roumaine, on n’a point 
facilité le rétablissement de la bonne entente entre la Bulgarie 
et la Roumanie, si nécessaire pour le maintien de la paix dans 
les Balkans. 


e 


Toutes ces conversations entre les ministres roumains, autri- 
chiens et allemands n’avaient qu’un caractère officieux. Les 
pourparlers officiels visant le renouvellement du traité secret 
austro-roumain furent entamés par un mémoire que le minis- 
tre de Roumanie à Berlin, M. Beldiman, remit au chancelier de 
Bülow le 26 avril 1901. 

Après avoir relevé l'importance que la Roumanie attache au 
maintien de l'alliance avec la Triplice, le mémoire expose la 
situation du royaume vis-à-vis de ses voisins. Le traité secret, 
tel qu’il a été conçu et rédigé, ne visait qu’une attaque venant 
de la Russie. Or, depuis 1883, date du premier traité austro-rou- 
main, les conjonctures politiques avaient bien changé. La Bul- 
garie, dont la politique à cette époque tendait à un affranchis- 
sement de la tutelle russe, retombait à nouveau sous l'influence 
de Pétersbourg et les rapports bulgaro-roumains s’assombris- 
saient. On mentionnait à l’appui de ces allégations, le meurtre 
du prof. Mihaïléano et les mesures militaires prises par la Bul- 
garie à la frontière bulgaro-roumaine. : 

Le ministre de Roumanie concluait en formulant deux 
demandes : 1° l’entrée de la Roumanie dans la Triple Alliance 
comme partie contractante égale, et 2° la modification du texte 
du traité, de façon que l’on y prévit expréssément la possibilité 
d’une agression bulgare contre la Roumanie. « Une telle agres- 
sion n’est pas prévue par les stipulations du traité, disait M. Bel- 
diman, bien qu’on puisse s’y attendre avec le secours de la’ 
Russie » (18). 

Le mémoire roumain ne reçut pas l’accueil auquel on s’atten- 


(18) Ibid, t. XVIII, 2me partie, n° 5799. 
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dait à Bucarest, Le chanectier de Bülow chargea le secrétaire 
d'État, baron de Richthofen, de déclarer au ministre de Rou- 
manie à Berlin que le gouvernement allemand n’était pas dis- 
posé à donner une suite favorable aux demandes roumaines (18). 

Mais le cabinet de Vienne se miontra plus favorable aux 
vœux de son allié. Les divergences de vues qui s’en suivirent entre 
la Wilhelmstrasse et le Ballplatz rendaient nécessaire une prise 
de contact entre les deux chancelleries. Malheureusement, la 
« Grosse Politik » ne contient pas de renseignements à ce 
sujet. Nous y trouvons seulement un rapport du prince zu Eulen- 
Lburg, ambassadeur d’Allemagne à Vienne, qui, relatant une 
conversation du roi Carol avec le comte Goluchowski, projette 
quelque lumière sur le résultat des échanges de vues qui ont dù 
avoir lieu entre Berlin et Vienne (20). , 

Au mois de novembre de la même année, le roi Carol, 
accompagné de son président du Conseil, se rendit à Vienne où 
il rencontra le comte Goluchowski. Cette fois, le chancelier 
autrichien parla ouvertement, sans dissimuler la volonté de 
son gouvernement de se conformer au point de vue allemand 
concernant le mémoire roumain du 26 avril 1901. 

Dans ces conditions, la Roumanie dut céder et consentir 
à renouveler sans aucune modification ses accords secrets avec 
l’Autriche-Hongrie. Le 17 avril 1902, fut signé à Bucarest le 
troisième traité de la Roumanie avec l’Autriche-Hongrie. L’Alle- 
magne y accéda le 25 juillet et l’Italie le 12 décembre de la même 
année. 


A la fin de 1912 et au commencement de l’année 1913, les 
conjonctures politiques dans les Balkans  s’annonçaient 
très défavorables pour la Bulgarie. Les rapports du royaume 
avec ses alliés, la Serbie et la Grèce s'étaient envenimés à tel 
point que l’on prévoyait déjà le jour où la Bulgarie, isolée, 
épuisée par une entreprise militaire de grande portée, verrait 
se dresser contre elle tous ses voisins. 

A cette époque, la Roumanie n'avait pas modifié les lignes 


" (19) Ibid, n° 5798 et n° 5799. 
(20\ Ibid, n° 5810. 
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générales de sa politique exterieure, alors que la situation poli- 
uque dans les Balkans avait sensiblement évolué : la Bulgarie, 
victorieuse, avait conire eile même ses alliés la Serbie et 1a 
Grèce, aussi bien que la Turquie, son ennemie dans une guerre qui 
n'était pas encore achevée. Protitant de cet état des choses, la 
Roumame eieva des prétentions sur une partie des terriioires 
bulgares de la Dobroudja à la Conférence des ambassadeurs à 
Londres qui avait à soccuper du partage des provinces tur- 
ques d’Éurope, ainsi que du règlement des conflits surgis entre 
les alliés baikaniques. 

Sur ces eniretailes, le traité avec l’Autriche-Hongrie arri- 
vait à son terme. La Roumanie, pour oblenir une suite favora- 
ble à ses réciamalions, n'avait pius besoin üe demander ia modi- 
ficauon de ses accords secreis avec les empires centraux : l'appui 
ue la Triplice auprès des äutres Puissances lui était largemen# 
suffisant. Et, sous ce rapport, il faut rendre cette justice à 14 
diplomatie roumaine qu’elle a su tirer ie maximum de profit de 
cetie situation de fait pour la réalisation de ses aspirations. 

Mais ce n’était pas sculement ia Roumanie qui tenait au 
renouvellement de ses accords avec la Triple Aliiance. La situa- 
tion politique dans le Proche-Orient devenant très embrouiliée, 
l'Autriche-Hongrie n'avait pas l'intention de délaisser, à un 
tel moment, ses vieilles ailiances; elle était prête, comme la Rou- 
manie, à renôuveler le traité secret sans aucune modification. 

A la fin de décembre 1912, et au commencement du mois 
de janvier 1913, l’empereur François-Joseph et le roi Carcl 
échangèrent des lettres cordiales, exprimant le désir de renou- 
veler le traité d’alliance sans y apporter de changement. A ce 
sujet, la « Grosse Politik » ne contient pas de renseignements, 
mais il ressort des documents autrichiens (Oesterreich-Ungarns 
Aussenpolitik, 1908-191+, V° volume) qu'aucune négociation n’a 
précédé la conclusion du quatrième traité de la Roumanie avec 
l’Autriche-Hongrie, qui eut lieu à Bucarest le 5 février 1913. 
L'Allemagne n’a pas manqué d'y accéder le 23 février et l'Italie 
le 5 mars de la même année. 


La Roumanie n’est pas restée fidèle aux empires centraux. 
Au commencement de la grande guerre, elle opta pour la neu- 
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tralité et, bien que cette décision sermblät déjà être la préface 
d’une évolution vers les Puisances alliées, elle ne diminua pas la 
gravité du dilemne que le conflit mondial posait pour le jeune 
royaume. En effet, la Roumanie avait encore à choisir entre deux 
voies : celle de la neutralité bienveillante envers la Triple 
Alliance à laquelle elle avait été liée par des traités secrets 
depuis plus de 30 ans, et celle du rapprochement de plus en plus 
étroit avec l’Entente. Cette dernière politique était réclamée 
par l’opinion publique et dictée par les intérêts en jeu. On sait 
que la Roumanie, sans trop hésiter, s'y engagea. 


A$sEN SMEDOVSKI, 


l'itetemonr derh-Cric 


dans dat Grande Guerre G) 


Si l’intervention des Etats-Unis dans la guerre européenne 
parait dans l’opinion commune terminer la série de toutes cel- 
les qui eurent pour objet d’en avancer le terme, ce fut en raison 
de son importance plutôt que de sa date. Elle ne devait pas en 
être la dernière, mais se trouver suivie,à quelques semaines de 
distance, d’une autre qui passa presque inaperçue au milieu du 
tumulte des événements : celle de la Grèce, trop tardive désor- 
mais pour pouvoir en modifier le cours, mais curieuse à étudier 
comme l'aboutissement d’une longue campagne diplomatique, 
mêlée de succès et de revers, de périodes d’activité et de pério- 
des d’accalmie. On se propose d’en retracer ici la dernière phase, 
ouverte par l’invasion de la Serbie, la retraite de M. Venizelos 
et le débarquement des troupes alliées à Salonique. 


() On a utilisé pour la composition de cette étude, outre la corrcspon- 
dance officielle entre le ministre des Affaires étrangères français et son 
représentant à Athènes, les ouvrages généraux de Driault (Histoire diplo- 
matique de la Grèce, t. 1), de Cosmin (La Grèce et lEntente pendant la 
Grande Guerre) et de Frangulis (La Grèce et la crise mondiale). Il con- 
vient de signaler pour l'étude de cette période les mémoires du prince 
Nicolas de Grèce (Political Memoirs 1914-1917, Londres), ceux du comte 
Bosdari (Delle guerre balchaniche, della Grande guerra, Milan), de l’amiral 
Dartige du Fournet (Souvenirs de guerre d'un amiral), du général 
Sarrail (Mon commandement en Orient 1920), et le recueil de documents 
diplomatiques russes traduits en allemand sous ce titre : Die europaïschen 
Mächte und Griechenlaänd während des Weltkrieges, Dresde 1932. Pour les 
derniers événements de cette histoire et la déposition de Constantin voir 
spécialement : David (Robert), Le drame ignoré de l’armée d'Orient, Massis 
et Helsey, La trahison de Constantin, 1920; Regnaul (général), La Conquête 
d'Athènes, 1920; Recouly (Raymond) M. Jonnart en Grèce et l’abdication de 
Constantin, 1918, et surtout Ribot (Alexandre) Journal et correspondance 
inédits, 1936. 
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La Grèce à la fin de 1915. 


Pour comprendre la longueur des négociations qui la rem- 
plirent, il importe d’abord d’en rappeler brièvement les données. 
A la suite du débarquement à Salonique des contingents alliés 
destinés à la Serbie, la Grèce avait vu une partie de son ter- 
ritoire occupée par l’un des deux adversaires en présence, peut- 
être sur son appel et en tous cas sans résistance de sa part, 
mais elle n'avait pas pour cela rompu avec l’autre, dont elle 
devait même obtenir, au moins pour un temps, le respect de 
ses frontières. Situation paradoxale à première vue, sans pré- 
cédents et presque sans exemple dans l’histoire de la guerre, et 
même des guerres modernes en général. Elle ne représentait en 
effet, ni le maintien absolu, ni la répudiation de la neutralité, 
mais un effort pour maintenir entre ces deux états de choses 
un équilibre que l'expérience devait révéler particulièrement 
instable, Comment en effet l'occupation militaire d'une partie 
de son territoire par l’un des belligérants aurait-ele pu se pro- 
longer sans entraîner des atteintes à sa souveraineté qui devaient 
être la source de perpétuels conflits avec les Puissances accu- 
pantes ? 

Les difficultés de cette situation semblaient devoir être 
aggravées par le caractère et les dispositions du souverain, Dans 
ses rapports avec les Alliés, il se montrait ombrageux, toujours 
avide d'honneurs et d’égards, toujours porté à se croire méconnu, 
particulièrement sensible aux attaques des journaux, au fond 
faible de caractère et facile à intimider malgré ses airs de 
bravoure (1). L'expérience d'une première année de guerre avait 
eu pour résultat de l'enfoncer dans cette idée que, s’il pouvait 
songer pour l'avenir à une revanche contre les Bulgares, il fal- 
lait à tout prix éviter d'intervenir dans la présente guerre euro- 
péenne pour ne pas envelopper la Grèce dans l’immanquabie 
désastre qui attendait les adversaires de l’invincible Allemagne; 
et cette conviction, déjà ancienne dans son esprit, n'avait pu 
qu'y être renforcée par le spectacle des récentes défaites russes. 
Elle s'Y doublait d’un autre sentiment, d’un caractère plus 


AR Eu là les traits principaux d’un curicux portrait tracé de lui par 
un officier français, le colonel Bordeaux, au sortir d’une 1 i 
(19 novembre 1915). R Loos 
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personnel, destiné à orienter sa conduite dans le même sens. 
C'était une profonde rancune contre M. Venizelos qu’il traitait 
couramment de « menteur » et d’ « hystérique », pour avoir 
voulu l’entraîner malgré lui dans la guerre. L’ardeur de sou 
ressentiment l’entraîna même à déclarer un jour (10 déc.) 21 
ministre de France que jamais, tant qu’elle durerait, il ne tolé- 
rerait le retour au pouvoir de l’homme d’Etat crétois et qu'il 
préfèrerait plutôt « prendre un chiffonnier dans la rue pour 
en faire un premier Ministre. >» — A l’égard des Alliés et en par 
ticulier de la France il sé défendait de toute hostilité, mais se 
gardait encore plus de leur témoigner même en paroles, la moin- 
dre sympathie. Cette froide correction de langage et d’attitude 
devait faire place à une animosité toujours croissante à mesure 
que les nécessités de la guerre les conduiraient à prendre à 
Salonique des mesures qu’il regardait comme autant d’atte 1- 
tats à sa souveraineté. Et comme d’autre part il voyait leurs 
troupes garder dans cette ville une longue inaction, qui leur 
était imposée d’ailleurs par l'insuffisance de leurs effectifs, il 
ne devait pas tarder, l’esprit de persécution aidant, à y expli- 
quer leur maintien par l’unique désir de F « embéter », sui-* 
vant sa propre expression, (il mettait son amour-propre à bien 
connaître les « finesses » de la langue française). 

En face du Roi, M. Venizelos avait été amené par sa dis-. 
grâce même à se poser comme l’opposant irréductible à sa poli- 
tique de neutralité et comme un partisan déterminé de l’iuter- 
vention. Ce rôle devait l’amener à jouer auprès des ministres 
alliés à Athènes celui de conseiller occulte, précieux le plus 
souvent par sa connaissance du pays et son influence parlemen- 
taire, un peu embarrassant parfois par ses illusions sur l’état 
de l’opinion ou même par les initiatives inconsidérées que lui ins- 
pirait l’ardeur de ses ressentiments. 

A l'unité de direction que représentait l’autorité du roi 
Constantin il eût été à souhaiter que les Puissances de l’En- 
tente pussent opposer une certaine unité de front. Elles 
n'étaient pas encore parvenues à la réaliser, ni même à en con- 
cevoir la nécessité, après une année de fâcheuses expériences. 
En France, M. Briand se trouvait porté par son caractère 
comme plus tard par ses relations à ne pas s’écarter dns ses 
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rapports avec la Grèce des voies de la conciliation et de lu dou- 
ceur, tandis que le ministre à Athènes, M. Guillemin, tout en 
suivan! fidèlement ses instructions, estimait l'emploi de la 
manière forte plus appropriée au milieu grec. — L'on pou- 
vait remarquer des divergences de vues du même genre, quoi- 
que à un moindre degré, entre le Foreign Office et son repré- 
sentant à Athènes, sir Francis Elliot. C'était toutefo.: du clé 
russe et du côté italien que devaient venir les principaux ob - 
tacles à la complète unité d’action des Alliés. A Pétersbcurg, 
l'on éprouvait dans les cercles officiels quelque scrupule à for- 
cer les décisions du roi Constantin par une pression trop éner- 
gique, afin de ménager en sa personne le prestige du principe 
monarchique et de ne pas ébranler son trône. C'était là une 
tendance doat le prince Demidoff, ministre de Russie à Athè- 
nes, devait se faire d’autant plus volontiers l’interprète qu’elle 
répondait à ses sentiments intimes et à l’état de relations per- 
sonnelles particulièrement confiantes avec Îla famille royale 
hellénique. Enfin, son collègue d'Italie, le comte Bosdari, 
témoignait à la cause des Grecs une indulgence que semblait 
inspirer surtout une indépendance de caractère portée parfois 
jusqu’à l'esprit de contradiction à l’égard de ses collègues de 
l’Entente. Il y avait dans ces désaccords de vues ou ces diffé- 
rences de caractère entre les Etats et les représentants de l’En- 
tente des dangers assez apparents pour faire qualifier sans 
trop d’exagération sa diplomatie de « chaotique » par un haui 
fonctionnaire grec (1), et pour en expliquer en grande partie les 
déceptions. . 


Le ministère Skouloudis. La crise de novembre. 


Après la retraite de M. Zaïmis, (5 novembre 1915) M. Skou- 
loudis avait été chargé de recueillir sa suecession, en conser- 
vant d’ailleurs tous ses collaborateurs. C'était une personna- 
lité de second plan dont la carrière était restée jusqu’alors 
assez obscure, et dont le choix ne pouvait s'expliquer que par 
sa docilité présumée à suivre aveuglément la politique neutra- 
liste et antivénizeliste du souverain. Dès ses premiers contacts 


(1) M. Politis, directeur au ministère grec des Affaires étrangères, dans 
une lettre privée (du 24 octobre 1916) citée par Frangulis, t. I, p. 426. 
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avec les représentants de l’Entente, il produisit sur eux une 
impression assez fâcheuse, que le ministre de France tradui- 
sait dans ce pittoresque croquis : « Mes collègues ont remar- 
qué comme moi combien il est pénible d’arracher à M. Skou- 
loudis des déclarations précises. Il accueille ses visiteurs avec 
une politesse exagérée, se perd en formules vaines ainsi qu’en 
protestations vides de sens, revient constamment sur tout ce 
qu’il a dit, donne sa parole d'honneur à tout propos, allègue 
tour à tour son inexpérience des relations diplomatiques, son 
grand âge, son état de santé, une défaillance de mémoire, et 
joue de tout cela pour se dérober dès qu’on le pousse un peu ». 
Par l'effet de ces insuffisances ajouté à la défaveur des évé- 
nements, son ministère devait être caractérisé, au témoignage 
peu suspect du comte Bosdari (1) par « une série de mésaven- 
tures diplomatiques, tantôt ridicules et tantôt tragiques ». 
Parmi ces dernières on peut mettre à part, comme particuliè- 
rement importantes, trois alertes ou crises qui en jalonnèrent 
la durée. Elles se produisirent en novembre 1915 à propos de 
la retraite des armées alliées sur Salonique, en avril 1916 à 
l’occasion du transport de l’armée serbe de Corfou dans cette 
ville, en mai au sujet de l’occupation par les Bulgares d’un fort 
situé en territoire grec. 

Aussitôt, après son arrivée au pouvoir (7 novembre) le pre- 
mier soin du nouveau Président âu Conseil avait été, avant de 
dissoudre la Chambre (12), de se conformer à un rite désormais 
consacré en s’empressant d’envoyer aux puissances de l’En- 
tente (9) l’assurance que s’il restait fidèle à la politique de neu- 
tralité, il ne manquerait pas de lui donner, comme son prédé- 
cesseur, « le caractère de la plus sincère bienveillance » à leur 
égard. Le malheur voulut que le jour même où ces protesta- 
tions parvenaient à leur adresse, tout l’effet dût en être détruit 
par celui d’une déclaration au moins imprudente faite, au 
cours d’une visite, par le Président du Conseil à M. Guillemin. 
En s’entretenant avec lui de la situation difficile et de la retraite 
probable de l’armée de Salonique, impuissante à remplir sa 
mission de sauvetage en Serbie, il lui échappa une allusion à 


(D Bosdari, p. 141. 
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la possibilité de la désarmer si elle était refoulée sur le sol hel- 
lénique. I1 comptait respecter ainsi les règles de la neutralité, 
fixées par les concentrations de la Haye et éviter de fournir par 
leur violation un grief aux Allemands. S’étant aperçu de la déplo- 
rable impression produite par cette suggestion, il était venu dès le 
lendemain déclarer qu'il avait été mal compris, qu'il avait 
parlé du désarmement au conditionnel et non au futur, comme 
d'une hypothèse juridique et non d’une résolution positive. 
Explication trop tirée par les cheveux pour effacer la déplora- 
ble impression et presque l’émotion produite dans les capitale: 
alliées rar un projet qui y fut considéré comme un véritable 
acte d’hostilité. L’on songea dans le premier moment à y répon- 
dre par l’envoi d’une flotte anglo-française dans les eaux du 
Pirée, par une demande impérative de garanties pour l’armée 
de Salonique, par des mesures coercitivés telles que l’interrup- 
tion du ravitaillement par mer de la population grecque. La pre- 
mière émotion une fois apaisée, l’on se décida toutefois, pour 
ne pas brusquer inutilement les choses, à n’adresser d’abord à 
Athènes qu'une demande d'explications, sauf à recourir plus 
tard à l’extrémité d’une mise en demeure, appuyée par une 
démonstration navale. 


En même: temps, pour ne pas négliger l'emploi des moyens 
de conciliation, M. Briand avait l’idée d'envoyer en mission spé- 
ciale à Athènes M. Denys Cochin, alors ministre sans porte- 
feuille, dans la prévision que son titre officiel et sa vieille répu- 
tation d’hellénophile lui permettraient d’v exercer une action 
favorable à la cause des Alliés. Cette espérance n’était pas des- 
tinée à se réaliser. Celui qui en était l’objet devait faire à Athèé- 
nes un séjour d’une douzaine de journées (16-23 novembre), 
coupé par une excursion à Salonique (19-22), et trouver à son 
arrivée une réception presque enthousiaste de la part de Ja 
population, un accueil des plus courtois de la part du Roi, mais 
sans que ces démonstrations de sympathie platonique eussent 
contribué au succès de la négociation que son voyage avait pour 
Chiet de seconder, -— Au moins n’v avait-il pas nui, ce qui devait 
être le cas d'un autre visiteur de marque, présent au même 
moment à Athènes. Au retour d'un vovage d'inspection aux 
Dardanel'es Jord Kitchener sv était arrêté et avait été recu en 
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audience par le Roi. Hostile en principe à l’expédition de Salo- 
nique, il ne lui avait pas caché son désir de mettre fin à cett= 
aventure, et il s'était vu offrir par son interlocuteur, dont ce 
projet devait combler les vœux, la protection de l’armée grec- 
que pour faciliter la retraite sur Salonique et le rembarquement 
des troupes franco-anglaises alors en Serbie ! Proposition 
assez < insultante et humiliante », selon les expressions mêmes 
de M. Briand, pour témoigner chez son auteur d’une certaine 


inconscience. 


Péndant que ces voyages officiels ou semi-officiels attiraient 
les regards sur le premier plan de la scène diplomatique, l’on 
iravaillait dans la coulise au règlement de la grande affaire sou- 
levée par le malencontreux aveu de M. Skouloudis. Comme tou- 
jours, quand il s’agit de démarches collectives à accomplir, il 
fallut dans les capitales de l’Entente plusieurs jours pour mel- 
tre sur pied la réclamation commune à présenter aux Grecs. Un 
projet de note fut discuté à Paris en Conseil des Ministres 
(16 novembre), remanié ensuite dans le sens d’un adoucisse- 
ment de forme et d’une plus grande précision de fond, piis 
envoyé à Athènés pour être remis à destination le 21. Cetic 
démarche fut ajournée au dernier moment, parce qu’on jugeait 
alors préférable de lui assurer plus de chances de succès en la 
faisant précéder de la démonstration navale projetée. Le 22, le 
bruit se répandait à Athènes, où il produisait une profonde im- 
pression, qu’une flotte anglo-française venait d’apparaître dans 
les eaux de Milo, c'est-à-dire dans le voisinage de l’Attique. Et 
le lendemain 23 M. Skouloudis recevait des mains de M. Guille- 
min, agissant au nom de ses collègues de lJ’Entente, le texte du 
äocument qui lui était destiné. Ses auteurs reconnaissaient au 
gouvernement hellénique le droït de conserver la neutralité, 
mais en retour exigeaient de lui un désaveu formel des projets 
de désarmement et d’internement auxquels il avait fait allusion; 
ils réclamaient en outre pour les troupes alliées de Salonique, 
quand elles y seraient revenues, la faculté de prendre autour de 
cette place toutes les mesures + défense nécessaires à leur sû- 
reté. À ces demandes auxquelles larrivée de lescadre alliée 
prêtait une éloquence particulière, M. Skouloudis ne put d'abord 
que répondre par un acquiescement le principe inmmédial (24), 


6 | 6 


64 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Après avoir d’abord témoigné sa satisfaction de pes répon- 
se, M. Briand ne tarda pas à s’apercevoir qu’elle ne RES 
guère la portée d'assurances générales de bonne NAGER com- 
me les Alliés en avaient tant reçues, et que, pour produire _ 
ses effets, elle avait besoin d’être accompagnée de quelques pré- 
cisions. La demande de celles-ci fit l’objet d’une seconde note, 
(26), présentée sous la forme presque impérieuse d’une mise en 
demeure, et comportant, avec certaines facilités pour les trou- 
pes alliées de Salonique, le retrait de la garnison grecque de 
cette place. Cette fois encore le gouvernement d'Athènes dut 
céder en obtenant seulement, pour sauver la face, que l’évacua- 
tion réclamée n’aurait lieu que progressivement et serait réglée 
par une commission mixte siégeant sur place. Dans le premier 
moment, cette dernière réserve parut à M. Briand diminuer 
assez sensiblement le prix des concessions obtenues pour qu’il 
crût devoir proposer, afin d’obtenir pleine satisfaction, de mesu- 
rer plus étroitement par une sorte de blocus maritime le ravitail- 
lement de la Grèce en céréales. La répugnance du cabinet de Lon- 
dres à l’emploi de ce moyen de contrainte l’amena d’autant plus 
facilement à y renoncer qu’au même moment la fermeté d’attitude 
manifestée par les Alliés à l'égard des Grecs commençait à por- 
ter ses fruits. En recevant M. Guillemin (5 décembre) le roi lui 
annonçait que l’armée de Salonique n’aurait à redouter aucun 
acte d’hostilité de la part des troupes grecques, et lui donnait 
à entendre que si elle exécutait des travaux de défense autour 
de la place, lui-même ne protesterait que pour la forme. Cette 
déclaration se trouva consacrée quelques jours après (9) par un 
accord écrit, signé par M. Skouloudis, et qui terminait cette 
première passe d’armes entre le gouvernement d’Athènes et les 
Puissances de l’Entente. 


C'était malheureusement la fatalité de leur situation récipro- 
que qu'elle dût donner lieu entre leurs représentants à des que- 
relles toujours renaissantes alors même qu’elles paraissaient 
apaisées, Comment en effet l’armée débarquée à Salonique au- 
rait-elle pu pourvoir aux exigences de sa sécurité sans des em- 
piètements continuels sur les droits de la souveraineté hells- 


nique ? De là de continuels froissements avec le gouvernement 
Athènes, 
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La série en est inaugurée, presque aussitôt après la conclu- 
sion de l’accord du 9 décembre, par les plaintes auxquelles donne 
lieu, de la part des Alliés, la mauvaise volonté des autorités mi- 
litaires de Salonique à en exécuter les clauses. On leur répond 
à eux-mêmes qu'ils les ont dépassées en procédant autour de 
la ville à des travaux de fortification. C’est là le sujet d’un 
échange de notes, prélude de bien d’autres par la suite, et dont 
le gouvernement grec se trouve bientôt distrait par d’autres 
préoccupations. Il pressent les gouvernements alliés sur la pos- 
sibilité d’effectuer dans leurs capitales un nouvel emprunt, et il 
obtient au moins la sécurité du lendemain par des élections (19 
janvier) qui lui assurent une majorité suffisante à la chambre. 
Quelques jours après (26) le général de Castelnau s’arrête à 
Athènes au cours d’un voyage d’inspection à Salonique et trouve 
auprès du roi, auquel il ne manque pas de rendre visite, un 
accueil dont l’amabilité semble de nature à inaugurer au moins 
une période de détente dans les rapports gréco-alliés. — II est à 
peine parti qu’une suite d'incidents malencontreux vient détrui- 
re à cet égard l’effet de sa visite. C’est d’abord l'arrestation (30 
décembre) et l'expulsion par le général Sarrail des consuls des 
Puissances centrales à Salonique, convaincus de s’y livrer à 
l’espionnage. Cette mesure soulève naturellement les protesta- 
tions de leurs gouvernements, et par ricochet celle de M. Skou- 
loudis, qui se croit forcé de la dénoncer « comme la violation 
la plus flagrante et la plus inhumaine de la souveraineté de la 
Grèce sur Salonique.…. commise au mépris de la plus élémentai- 
re courtoisie internationale ». L’émotion produite à Athènes par 
cette affaire est à peine calmée que le gouvernement se voit noti- 
fier par une note de l’Entente (10 janvier), remise sans aucune 
négociation préalable, la prochaine arrivée à Corfou, sur son 
territoire, de l’armée serbe qui viendra s’y réorganiser. C’est 
pour lui le sujet d’une immédiate protestation (13) d’autant 
mieux fondée à ses yeux que d’après le droit public cette ile 
est admise au bénéfice de la neutralité perpétuelle. A la fin du, 
mois enfin (27) l’occupation du fort de Kara Bourou , près de 
Salonique, d’où la garnison grecque est simplement expulsée, a 
pour effet de provoquer chez le roi un accès de violente indi- 
gnation. Elle est à peine calmée lorsqu'il recoit une vingtaine de 
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jours après (21 février) la visite du général Sarrail, contre _ 
quel il nourrissait de vives préventions, en raison de son rôle à 
Salonique. Sans les dissiper entièrement, ce dernier réussit à fai- 
re presque la conquête de son royal interlocuteur en le prenant 
par son faible et en affectant de saluer en lui l’homme de guer- 
re éprouvé plus encore que le souverain. 


Comment auparavant celle du général de Castelnau, cette visi- 
te aurait pu exercer une influence apaisante sur les rapports de 
la Grèce avec les Alliés, si de nouvelles causes de froissement 
n'étaient venues aussitôt après les envenimer. — C’est d’abord à 
propos de l’Epire du Nord, où la Grèce a été autorisée à faire 
entrer ses troupes au début de la guerre en octobre 1914, mais 
à la condition de laisser à cette occupation un caractère provi- 
soire, Comme elle semble céder à la tentation de la rendre défi- 
nitive, en permettant aux habitants d’élire des députés à son 
parlement, le gouvernement de Rome n’est pas sans en prendre 
quelque ombrage. Sur son initiative, les ministres de l’Entente 
adressent au Président du Conseil une protestation collective 
(16 mars) à laquelle il répond par deux notes (27 mars et à 
avril) contenant les protestations et”°les démentis d’usage en 
pareil cas. Si cette affaire se trouva rapidement réglée ou plu- 
tôt ajournée, une autre allait donner lieu à des complications 
plus graves. Les amirautés britannique et française avaient re- 
connu la nécessité d'établir une base navale et: de poser des 
mines dans la baie d’Argostoli, c'est-à-dire dans l’île grecque 
de Céphalonie, afin d'empêcher éventuellement le passage d’une 
escadre autrichienne en route pour les Dardanelles. L'opération 
étant représentée comme urgente, le gouvernement d’Athènes, 
dont le consentement semblait pourtant nécessaire, n’en avait 
été avisé qu'après coup. Les ministres alliés s’acquittèrent de 
ce soin par une simple note, à la suite de laquelle ils se virent 
convoqués de toute urgence chez M. Skouloudis. Ils le trouvè- 
rent au moment où il sortait de chez le roi, le visage altéré et 
dans un état de surexcitation qui contrastait singulièrement 
avec ses manières habituelles. Il leur déclara sur un ton de 
vérilable violence que les nouvelles exigences de leurs gouverne- 
ments comblaient la mesure de leurs prétentions comme des com- 
plaisances grecques et qu'il était cette fois décidé à y résister, en 
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préférant une rupture à une nouvelle capitulation (10 avril). La 
violence de son langage causa quelque surprise à ses auditeurs, 
mais comme maintes fois déjà en pareille circonstance,la fer- 
meté de ses résolutions ne devait pas y répondre. Le 1° mai 
suivant il se laissait arracher son assentiment à la mesure con- 
tre laquelle il avait d’abord protesté, sous cette simple réserve 
qu'elle se terminerait avec la fin des hostilités. 


Les crises de mai et de juin 1916. 


Si la question d’Argostoli, secondaire en elle-même, avait 
paru prendre une telle importance aux yeux de M. Skouloudis, 
c'est qu’au moment où elle fut soulevée elle se trouvait envelop- 
pée dans une autre, qui allait entrainer un conflit plus grave 
avec les Puissances de l’Entente et se terminer même, chose rar;, 
à l'avantage de la Grèce. 

Après quelques semaines passées à Corfou, l’armée serbe 
s’y était assez rapidement réorganisée pour se trouver de nou- 
veau prête à combattre. Où utiliser au mieux ses services? Après 
avoir songé un instant à l’Albanie, l’on estima que ce serait a 
Salonique, où elle se trouverait à proximité de son pays et sup- 
pléerait utilement à l'insuffisance des effectifs franco-anglais. 
Pour l’y conduire, la route de mer semblait d’abord la plus indi- 
quée. Mais l’employer, c'était s’exposer aux attaques des sous- 
marins ennemis, particulièrement actifs en ce moment. La né- 
cessité d’éviter ce péril fit envisager en haut lieu la possibilité 
d’un transport à travers le territoire grec. L’armée serbe serait 
débarquée à Patras, à l’entrée du golfe de Corinthe, pour y 
prendre une voie ferrée qui la conduirait à destination après 
avoir traversé tout le territoire hellénique et passé même par 
Athènes. x 

La perspective de cette invasion, si pacifique et provisoire 
qu’elle parût, avait de quoi effrayer et offusquer à la fois le 
gouvernement intéressé. Et de fait quand les ministres alliés 
se présentèrent dans le cabinet de M. Skouloudis pour obtenir l’ac- 
quiescement nécessaire de la Grèce à la mesure envisagée, ce 
fut pour s'entendre répondre par un refus catégorique, exprimé 
avec une vivacité inaccoutumée, dans une tirade préparée pro- 
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bablement à l’avance et qui se terminait par cette conclusion : 
« Ne comprenez-vous donc pas que nous sommes guettés, épiés 
pas vos adversaires (des Puissances centrales), qui ne laissent 
rien passer et nous reprochent constamment de violer notre neu- 
tralité à votre profit ? Non, n'insistez pas, c’est inutile. I n’y a 
pas à réfléchir. Voulez-vous que je vous écrive tout cela ? Je 
suis prêt à le faire. Ce que vous me demandez est impossible, 
absolument impossible, nous refusons et voilà tout. « Et pour 
mieux motiver cette réponse négative, il se croit forcé d’invo- 
quer quelques considérations secondaires, d'ordre sanitaire ou 
technique. Ce qu’il s’abstient d’ajouter, c’est que le roi craint 
par dessus tout de voir le passage d’une armée étrangère dans 
sa capitale y favoriser une agitation anti-dynastique. 

Transmises aussitôt à Paris et à Londres, ses protestations 
, font naitre dans le premier moment la tentation de répondre 
par un blocus économique, une occupation du Pirée ou un 
refus d'emprunt. Mais avant d’en venir à ces moyens de pres- 
sion, l’on croit devoir attendre l’effet d’une dernière démarche, 
tentée auprès de M. Skouloudis par le ministre de Serbie, prin- 
cipal intéressé dans la question. Tout en opposant à sa 
demande les mêmes argumehts qu’à ses collègues alliés, le Pré- 
sident du Conseil propose un compromis qui permettrait de 
concilier le respect de la neutralité hellénique avec la sécurité 
des troupes serbes. Elles feraient leur voyage par mer, mais au 
lieu de contourner le Péloponnèse gagneraient Salonique en 
empruntant la voie du golfe de Corinthe et du canal du même 
nom. Présentée en même temps à Londres, cette suggestion y 
obtient d'autant plus de succès qu’elle contraste avec l’intran- 
sigeance manifestée d’abord par M. Skouloudis. Le Foreign Office 
s’empresse de l’adopter, (1° avril), sans prendre même le temps 
de consulter le gouvernement français, pourtant intéressé aussi 
dans la question. 

Au cours de cette laborieuse négociation, terminée heureu- 
sement sans la crise qu’elle semblait annoncer, le roi avait reçil 
les ministres de l’Entente, et selon son habitude, il ne leur avait 
pas ménagé la confidence de ses sentiments. Avec le prince Demi- 
doff, il semblait avoir voulu rejeter sur ses ministres l’intran- 
sigeance manifestée au début par son gouvernement. Avec le 
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comle Bosdari (8 avril) il avait manifesté une satisfaction qu'il 
était impuissant à Gissimuler au sujet des succès allemands 
devant Verdun et du récent échec anglais à Kut-el-Amara. 
Avec M. Guillemin, reçu le lendemain, et auquel il apparut de 
bonne humeur, il s’abstint de toute récrimination contre la 
France, ce qui ne lui arrivait pas toujours, mit sur le compte 
d’une sorte d’ « impatience sénile » l’intransigeance manifestée 
d’abord par M. Skouloudis, et s’étendit longuement sur les dif- 
ficultés de sa position vis-à-vis des Allemands, äont la puissance 
militaire semblait l’hypnotiser plus que jamais. 

Au moment même où l’arrangement conclu pour l’armée 
serbe faisait disparaitre une cause de discorde entre la Grèce et 
Is Alliés, la fatalité qui semblait peser sur leurs rapporis 
allait en faire naître une nouvelle, assez grave cette fois pour 
amener un changement de gouvernement à Athènes. Au mois 
de décembre précédant, les troupes germano-bulgares qui pour- 
suivaient ou plutôt suivaient l’armée du général Sarrail en 
retraite, s'étaient arrêtées à la frontiere grecque, probablement 
en vertu d’un accord secret conclu entre Athènes et Berlin. 
Leurs gouvernements se crurent-ils libérés des obligations con- 
tractées à cet égard par les facilités données à l’armée serbe 
pour rejoindre Salonique ? L’on est fondé à le croire en consi- 
dérant la coincidence de ce voyage avec une initiative inatten- 
due de leur part. Le 27 mai les troupes bulgares passent la fron- 
tière grecque, jusqu'alors toujours respectée par elles, et deux 
Jours après elles entrent dans le fort de Rupel (sur la Strouma) 
évacué sans combat par sa garnison. La nouvelle de cette occu- 
pation produit à Paris une émotion d’autant plus vive qu’elle 
semble à la fois annoncer une nouvelle offensive bulgare et 
impliquer une certaine complicité grecque. M. Briand songe 
d’abord à y répondre en proposant à Londres (1‘ juin) l’envoi 
à Athènes d’une vigoureuse protestation, appuyée au besoin par 
une démonstration navale. Cette suggestion paraissant avoir 
peu de succès, il se contente pour l'instant de pourvoir à la 
sécurité de l’armée de Salonique par la proclamation de l’état 
de siège dans cette place, et de peser sur les décisions du gou- 
vernement grec par un commencement de blocus maritime por- 
tant sur le ravitaillement de la population (8 juin). 
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Il était en même temps revenu à la charge auprès du gou- 
vernement anglais pour le consulter sur une initiative inatten- 
due. M. Venizelos jugeait les circonstances favorables et le 
moment venu pour sortir de la passivité à laquelle les circons- 
tances avaient jusqu'alors réduit son opposition. Quitter 
subrepticement Athènes, gagner Salonique et y fonder, sous la 
protection des baïonnettes alliées, un gouyernement national, 
rival de celui d'Athènes et partisan de l'intervention, tel était le 
projet, réalisé un peu plus tard, qu’il avait conçu et qui ne 
pouvait réussir sans l’assentiment de la France et de l’Angle- 
terre. Communiqué à Londres, ce plan de pronunciamento sou- 
leva de la part du Conseil des ministres (2 juin), et mème du 
souverain en personne, une opposition décidée, que furent 
impuissantes à surmonter de nouvelles instances venues de 
Paris. Pendant ce temps le roi Constantin recevait à Athènes 
le ministre de France et, au cours d’une longue conversation 
dispersée selon son habitude sur les sujets les plus divers, ne 
pouvait dissimuler sa secrète satisfaction de pouvoir considérer 
l'occupation du fort de Rupel, comme un pendant et une 
réponse à celle de Salonique par les Ælliés. 


Si dans le premier moment, M. Briand n'avait pas insisté à 
Londres au sujet des sûretés à prendre vis-à-vis de la Grèce 
après l’occupation du fort de Rupel, c’est qu’il comptait repren- 
are la question à la conférence de Boulogne, où il devait exa- 
miner avec les ministres anglais s’il convenait de poursuivre 
ou d'interrompre l’expédition de Salonique. Absorbé sans doute 
par la discussion qu’il dut soutenir sur ce dernier point, il se 
laissa imposer sur l’autre une demi-solution, consistant à deman- 
der simplement à Athènes la démobilisation de l’armée et la des- 
titution de quelques fonctionnaires réputés germanophiles. Mais 
il était à peine de retour à Paris qu’il y recevait communication 
d’un programme établi par les quatre ministres alliés à Athènes 
et représenté par eux comme le minimum de ce que réclamaient 
la dignité ou la sûreté de leurs pays. Il comprenait quatre 
point : 1° démobilisation de l'armée grecque, la mobilisation ne 
pouvant être dirigée que contre les Alliés puisqu'elle n'avait pas 
servi contre l'irruption bulgare; 2° remplacement du ministère 
actuel par un « cabinet d’affaires », moins suspect au point de 
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vue politique, et, comme conséquence, dissolution de la chambre 
et nouvelles élections; 3° remplacement du chef de la police 
d'Athènes par uà autre que nommeraient les Alliés; 4° expul- 
sion des meneurs de la propagande allemande en Grèce (et 
notamment de leur chef, le remuant baron de Schenk). 

Quand sir Ed. Grey prit connaissance de ces propositions, un 
scrupule qu'on ne peut s’empêcher à distance de trouver exces- 
sif le porta à n’en accepter que la première et à rejeter les autres, 
comme entrainant autant d’empiètements sur la: souveraineté 
intérieure de la Grèce. Tenté un instant d'accepter, sans la par- 
tager, cette manière de voir, M. Briand changea d’avis en appre- 
nant que les ministres alliés à Athènes insistaient pour l’adop- 
tion intégrale de leur programme en quatre points (11). Il s’em- 
ploya pour la faire accepter à Londres, prépara une démonstra- 
tion navale pour l’imposer à Athènes (13) et trouva de nouveaux 
arguments à cet effet dans la nouvelle de démonstrations anti- 
ententistes survenues dans cette dernière ville. Après avoir pro- 
iongé jusqu’au dernier moment des ergotages assez peu indiqués 
dans la circonstance, sir Ed. Grey finit par se rallier, sauf sur 
un point de détail, au projet de note proposé (15) de manière 
qu’il pût être remis à destination le 18. Pour en faciliter l’accep- 
tation, une division navale française, portant même un corps de 
débarquement, devait venir mouiller en vue de la capitale. 

Il semblait cette fois qu'après de trop longues tergiversations 
l’on fût sur le point d’aboutir. Mais il était écrit que jusqu’au 
dernier moment l’action commune des Alliés à Athènes ne se 
distinguerait ni par la cohésion ni par la continuité. Il avait été 
décidé d’abord que leurs ministres attendraient l’arrivée de la 
flotte franco-anglaise, c’est-à-dire le 23 juin pour remettre à 
M. Skouloudis, la note dont ils étaient chargés. Deux jours 
avant (21), et sans doute pour ménager l’amour-propre royal en 
évitant toute apparence de pression, ils reçurent au contraire 
l’ordre de procéder immédiatement à cette formalité. Ils 
devaient spécifier, toujours dans la même intention, que la note 
n'était pas en elle-même un ultimatum en règle, mais qu’elle 
serail suivie d'une sommation de ce genre si elle ne recevait pas 
salisfaction dans un délai de quelques heures. 

Cette fois comme en d’autres circonstances, il suffit aux 
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Alliés de manifester une certaine fermeté d’attitude pour faire 
céder le gouvernement grec. C'était le 21 juin à une heure qu’ils 
remettaient à M. Skouloudis la note préparée par eux. Aussitôt 
après, le ministre de Russie profitait de ses amicales SES 
personnelles avec le souverain pour se rendre à la résidence 
royale de Tatoiï, et adjurait le roi, dans un discours pressant, de 
céder, au moins en principe, à des instances dont il serait diffi- 
cile cette fois d’arrêter le cours et les effets. Il emporta en par- 
tant, à défaut d’acceptation en forme, l'impression qu'il avait 
cause gagnée. St en effet le même soir à 8 heures ses collègues 
si lui recevaient la visite de M. Zaïmis, chargé de leur annoncer 
que M. Skouloudis venait de se retirer et que lui-même avait été 
chargé de former un nouveau cabinet, avec mission de satisfaire 
aux demandes présentées à son prédécesseur. Ce changement 
de ministère mit fin naturellement aux projets de sanctions qui 
avaient été envisagés, et fit renvoyer à son mouillage de Sala- 
mine la petite escadre qui y avait été mobilisée pour opérer une 
démonstration navale au Pirée 


Le second ministère Zaïmis. 


Lors de son précédent passage à la présidence du Conseil, 
M. Zaïmis avait laissé aux Alliés l’impression d’être le plus favo- 
rable à leur cause parmi les hommes d'Etat qui n’appartènaient 
pas au parti vénizéliste. Il avait conçu l’espoir, comme il avait 
reçu le mandat, de regagner leur confiance, ébranlée par les der- 
niers actes de son prédécesseur. Au point où en étaient venues 
les choses, les nécessités de sa situation devaient être malheu- 
reusement plus fortes que les efforts de son dévouement et les 
illusions de son optimisme. 

Sa première tâche, qui était d’ailleurs la raison de son retour 
au pouvoir, devait être de remplir les conditions de l’ultimatum 
déguisé adressé à M. Skouloudis. Le lendemain même de son 
retour au pouvoir, il s’appliquait à en exécuter la clause prin- 
cipale, en ordonnant par décret la démobilisation de l’armée 
dans le délai de deux mois, (réduit plus tard à un mois). Ce devait 
être d’ailleurs la seule des exigences alliées à recevoir complète 
satisfaction, On parut vouloir laisser tomber celles qui concer- 
nalent l'expulsion des agents des puissances centrales en Grèce, 
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les poursuites à engager contre leurs complices grecs, le remplace- 
ment des fonctionnaires germanophiles. Restait la plus importante 
peut-être, celle qui était relative à l’élection d’une nouvelle cham- 
bre. Elle avait représenté jusqu’alors le grand cheval de bataille 
de Venizelos et de ses partisans. Ils furent amenés peu à peu a 
en ajourner la solution, puis à la laisser tomber en voyant les 
réservistes renvoyés dans leurs foyers y apporter le désir arrêté 
de ne plus être rappelés sous les drapeaux pour une entrée en 
guerre. Au début de septembre M. Venizelos en était arrivé 
à cette conclusion, dont i} fit part au ministre de France, qu’il 
serait prudent de ne convoquer à nouveau le corps électoral que 
lorsque l’intervention serait devenue un fait accompli. 
Pendant qu’à Athènes, M Zaïmis s’évertuait à satisfaire îes 
Alliés, le souverain avait songé à utiliser ses relations de 
famille pour désarmer les défiances éveillées par sa politique 
dans leurs capitales. Parmi ses frères, les trois plus âgés, les 
princes Georges, Nicolas et André semblaient désignés pour plai- 
der sa cause en France, en Russie et en Italie par leurs maria- 
ges respectifs avec une princesse Bonaparte, une grande-du- 
chesse et une princesse de Battenberg. — Pour remplir sa mis- 
sion, le premier n’eut qu’à prolonger son séjour à Paris, où il ve- 
nait chaque année et qu’à utiliser dans l'intérêt de son frère, ses 
excellentes relations personnelles avec M. Briand. -— Parti d’Athè- 
nes le 11, le prince Nicolas arrivait à Saint-Pétersbourg le 22, 
après avoir passé par l’Angleterre et commençait par un voyage au 
Quartier-général impérial de Mohilew un séjour en Russie qui 
devait se prolonger pendant plus de trois mois (1). Il les employa 
à de nombreuses visites, au cours desquelles il s’évertua à 
démontrer à ses interlocuteurs que la politique du roi Constan- 
tin avait donné lieu à d’injustes soupçons, et qu'elle consistait 
dans le maintien d’une neutralité dont il ne pouvait être ques- 
tion de sortir qu’au bénéfice de l’Entente. Ses explications 
furent accueillies avec une certaine froideur dans le monde 
officiel et surtout militaire, écoutées par les ambassadeurs de 
France et d'Angleterre avec une courtoisie à laquelle il se plut 
à rendre hommage, et ne parurent avoir quelque succès qu’au- 
près du Tsar lui-même, plus facilement influençable et plus sen- 


(1) Il en a laissé un long récit dans le livre IT de ses Political Memoirs. 
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sible aux atteintes que les critiques adressées au roi de Grèce 
pouvaient porter au principe monarchique en général. Après 
avoir épuisé ses efforts de persuasion, le prince s’apprêtait à 
reprendre le bateau (13 août) quand les instances répétées de 
son frère le forcèrent par des ajournements successifs à retar- 
der son départ jusqu’au 6 octobre. 11 ne devait arriver à Athènes 
(2 novembre) que pour y trouver un nouveau gouvernement. 

Il y avait été précédé par son frère Georges dont la mission 
ne semblait pas avoir donné des résultats plus encourageants. 
En passant par Paris (20-21 juillet) ce dernier avait trouvé 
auprès de M. Poincaré un accueil dont il lui arriva de déplorer 
la fraîcheur, et recueilli de la bouche de M. Briand cette décla- 
ration un peu décourageante que « le temps était passé où les 
Alliés pouvaient avoir besoin du concours de la Grèce » (1). A 
Londres il crut avoir ramené le roi Georges à de meilleurs senti- 
ments envers son frère, mais ne put se dissimuler, au cours de 
ses visites dans les cercles dirigeants, que l’on y désirait le 
retour aux affaires de M. Venizelos. 

Pendant que les princes parcouraient les grands chemins 
de l’Entente, leur pays était le théâtre d’une crise politique qui, 
comme celle de juin précédent devait être provoquée par une 
nouvelle avance germano-bulgare et se terminer par la retraite 
du chef du gouvernement. Le 21 août, M. Zaïmis recevait du 
ministre d'Allemagne à Athènes une note par laquelle il était 
avisé que les forces opposées à l’armée de Salonique se ver- 
raient obligées, pour pouvoir repousser ses attaques, d'occuper 
provisoirement, comme autrefois à Sérès, certaines portions 
du territoire hellénique. Assez déprimé par cette communica- 
ton, malgré son optimisme habituel il ne put y répondre que 
par une protestation platonique, conformément à la ligne de 
conduite qu'il avait adoptée. Les choses en seraient sans doute 
restées là sans une complication inattendue. 

Dans la matinée du 22 août, au lendemain même de la noti: 
fication allemande, M. Venizelos vient trouver en hâte les minis- 
tres de France et d'Angleterre, pour leur faire part d’une nou- 
velle sensationnelle qu’il leur déclare tenir d’une source € abso- 
lument sûre ». Les forces bulgaro-allemandes concentrées autour 


() Die europ äischen Mächte und Griechenland, pa l2l 
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du Monastir se disposeraient à marcher sur Larissa, dans le ter- 
ritoire de la vieille Grèce. Une fois installées dans cette ville, 
elles enverraient un « détachement >» occuper Athènes, où tout 
se trouverait préparé pour le recevoir, grâce à la connivence du 
général Dousmanis, chef d’Etat-major général et même à celle 
du roi en personne. Une fois lancée dans le public, cette nou- 
velle invraisemblable y prend de telles proportions, en passant 
de bouche en bouche, qu’il se trouve des témoins pour affirmer 
l'apparition de « uhlans » à Larissa, ou pour dénoncer la pré- 
sence à Eleusis de provisions d’armes qu’une immédiate et rigou- 
reuse perquisition reste d’ailleurs impuissante à découvrir. Un 
simple calcul de distances (il y a 300 kilomètres d'Athènes à 
Larissa et plus de 150 de Larissa à Monastir) suffirait à faire 
voir le produit d’imaginations exaltées dans les bruits mis ainsi 
en circulation. À la faveur de l’excitation des esprits, ils trou- 
vent auprès des partisans de l’Entente assez de faveur pour pro- 
voquer dans leurs rangs une véritable panique. De leur côté les 
ministres de France et d'Angleterre s’en laissent assez impres- 
sionner pour proposer à Paris et à Londres d'y répondre en 
reprenant, comme mesure de précaution, ce projet de démonstra- 
tion navale et de débarquement à terre qui n’a reçu en juin pré- 
cédent qu’un commencement d’exécution. 

En recevant cet appel, le premier mouvement des gouverne- 
ments intéressés est de manifester quelque scepticisme sur le 
péril qui l’a provoqué, et avant d’y donner suite, de demander à 
ce sujet des précisions et des certitudes (24). Mais dans les 
milieux parlementaires, au moins en France, on ne laisse pas 
que de se montrer impressionné par certaines informations 
venues d'Athènes, surtout quand le pessimisme en est confirmé 
et sans doute exagéré par les rapports de l’attaché naval. Dans 
ses séances du 25 et du 26 août, le Conseil des Ministres décide 
d’abord d’exiger du roi Constantin l’engagement de s'opposer 
éventuellement à la marche des Bulgaro-Allemands sur Larissa 
et pour le rendre plus accommodant, d'envoyer au Pirée, avec 
un corps de débarquement, la division navale stationnée dans 
l'ile de Milo. Du côté anglais, où règnent au moins au début, 
les mêmes préoccupations, l’on prépare et l’on fait accepter à 
Paris (27) un projet de communication pressante à adresser au 
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roi Constantin et l’on en reçoit en retour des instances pour 
l'adoption des mesures de pression projetées contre lui. Le + 
le Conseil de défense britannique donne son assentiment à 
l'envoi d’une escadre alliée dans la baie de Salonique, maïs se 
déclare rebelle à l’idée d’opérer un débarquement et une occu- 
pation sur terre. 

Pendant que dans leurs capitales respectives les ministres 
de l’Entente cherchaient ainsi à parer aux périls, réels ou ima- 
ginaires, de la situation, leurs représentants à Athènes avaient, 
conformément à leurs instructions, demandé une audience au 
souverain pour tenter de pénétrer ses intentions. Le prince 
Demidoff, auquel elle fut aussitôt accordée, reeueillit de la bou- 
che du roi des remerciements pour l'accueil fait en Russie au 
prince Nicolas, un démenti formel des fables en circulation au 
sujet de Larisse, des protestations de. complète indépendance à 
l'égard de l'Allemagne, et pour terminer une allusion à la possi- 
bilité d’une intervention aux côtés de l’Entente. Il se montra 
assez impressionné par ces assurances pour se flatter d’obtenir 
de son gouvernement un veto à toute manifestation de force 
contre la Grèce. — Quant au ministre d'Angleterre, il en reçut de 
pareilles de M. Zaïmis. Les unes et les autres suffirent à déter- 
miner dans l'esprit de ces deux diplomates un revirement qui 
s’étendit ensuite à leurs gouvernements. Celui de Londres 
notamment, revenant sur ses récentes décisions, proposa au 
dernier moment d’ajourner la démonstration navale projetée, 
que rendaient inutile à ses yeux les bonnes dispositions mani- 
festées par le roi Constantin. Pour éviter l’embarras d’une 
réponse, M. Briand n’eut qu’à l’ajourner quelques heures, l’es- 
cadre alliée se trouvant déjà en route pour Salamine, où elle 
arriva le 1° septembre à 4 heures. 

Si sa venue avait pour objet de produire sur le gouverne- 
ment grec un effet d’intimidation, l’on pouvait aussi se deman- 
der quelles réclamations elle serait destinée à appuyer auprès 
de lui, depuis qu’il n’était plus possible de faire état des bruits 
en cours au sujet d’une avance allemande sur Larissa. Les 
Alliés tombèrent d'accord (31 août) pour lui en présenter trois, 
dont la principale était le droit de contrôler toutes les relations 
postales et télégraphiques avec l'étranger. C'était en même 
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temps qu’une atteinte aux droits de souveraineté de la Grèce, 
un moyen radical d'empêcher toute communication illicite des 
Puissances centrales avec leurs partisans dans ce pays. Le même 
souci d’entraver leur action inspirait les deux revendications 
suivantes; l’expulsion différée jusqu’alors, du baron de Schenk, 
le chef de la propagande ennemie à Athènes, et l'engagement de 
poursuivre les complices qu’il avait pu trouver parmi les Grecs. 
Ce furent là les trois points d’une note présentée à M. Zaïmis le 
2 septembre; il paraissait s'attendre à des exigences plus rigou- 
reuses et donna dès le lendemain une réponse favorable, avec 
quelques réserves de détail. 

Peut-être un événement nouveau n’avait-il pas été étranger 
à son acceptation. Jusqu’alors l'attitude du roi Constantin lui 
avait été dictée par sa foi persistante dans le triomphe final de 
l’Allemagne et dans le désir de ne pas laisser envelopper la 
Grèce dans le désastre qui attendait les Alliés. Il se sentit mal- 
gré lui ébranlé dans cette conviction par l'intervention toute 
récente de la Roumanie, qui changeait la proportion des forces 
en présence dans les Balkans. Si elle y conduisait à une vic- 
toire possible de l’Entente, la Grèce pouvait-elle sans déchoir 
être absente de la réorganisation territoriale qui s’en suivrait ? 
Après avoir fait à une intervention possible de sa part des allu- 
sions qui ne furent pas relevées par les intéressés, M. Zaïmis 
jugea le moment venu de passer des sondages à l’action. Le 
6 septembre, il fait remettre à Paris et à Londres une nte dans 
laquelle il représente le gouvernement grec comme « disposé à 
envisager la possibilité de se ranger aux côtés des Alliés » à la 
condition de se voir assurer, et la plus grande discrétion pour 
les pourparlers à engager à ce sujet, et l’appui financier et mili- 
taire de l’Entente pour le cas où ils aboutiraient. 


Malgré le caractère conditionnel et enveloppé de ces offres, 
l'intérêt bien compris de cèeux qui les recevaient aurait peut-êtr* 
été d’y répondre par une acceptation de principe sauf à en dis- 
cuter plus tard les modalités d’application, afin de donner à 
l’intervention grecque le caractère du fait accompli. Mais à ce 
moment les atermoiements continuels de la Grèce ont inspiré 
dans les milieux alliés une telle défiance qu’on estime ne pou- 
voir prendre trop de précautions à son endroit; et d’autre part 
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l'intervention de la Roumanie éveille dans le début d’assez vas- 
tes espoirs pour faire tenir son concours pour négligeable (1). 
De Paris et de Londres l’on répond donc aux offres de M. Zaïmis 
qu’elles seront acceptées en principe, mais si elles sont fermes et 
immédiates, au lieu de présenter le caractère de suggestions 
conditionnelles « l’heure des hésitations et des pourparlers dila- 
toires étant désormais passée. » | 

Par son caractère de mise en demeure, cette réponse sem- 
blait d’autant moins de nature à entrainer l’adhésion du roi 
qu’il retombait à ce moment dans les hésitations de son carac- 
tère et paraissait reculer devant l’idée d’une entrée en guerre 
sans certitude assurée de victoire. Bientôt d’ailleurs survinrent 
quelques incidents ou événements de nature à affaiblir le fil 
déjà si ténu des pourparlers engagés par M. Zaïmis avec l’En- 
tente. Il y eut d’abord l'affaire de la Légation de France, où les 
ministres alliés avaient pris l’habitude de venir conférer tous 
les soirs. Dans la soirée du 9 septembre, leur réunion fut troublée 
par le bruit de quelques coups de revolver et des cris de « Vive 
le roi ! A bas la France ! A bas l’Angleterre ! » partis de la 
rue voisine. M. Guillemin exigea et obtint aussitôt des excuses 
pour cette inconvenante manifestation. Il devait être établi après 
coup qu’elle était l’œuvre de partisans de M. Venizelos et avait 
pour objet de contribuer à l'échec d'un projet d'intervention 
dont le succès aurait eu pour effet d’enlever à leur patron le 
monopole des sympathies pour l’Entente (2). Quelques jours 
après, un autre événement vint réveiller les défiances qu'inspi- 
raient aux Alliés l'attitude et les sentiments du roi Constantin. 
Pour mener à bien ses opérations contre l’armée de Salonique, 
le haut commandement ennemi s'était décidé à une nouvelie 
violation de la neutralité hellénique, en faisant envahir par des 
troupes bulgares le territoire de Cavalla. Fidèle à la consigne 


(1) Cet état d'esprit se trouve caractérisé par les déclarations faites par 
M. Briand au prince André de Grèce, lors de son passage à Paris, telles que 
les rapporte M. Iswelsky : « Briand a exprimé l'avis que la participation 
de la Grèce à la guerre lui aurait apporté sans doute de notables avantages, 
mais que ce temps était passé et que Jcs Alliés n'avaient maintenant plus 


besoin de son concours, (Die europäischen Mächte und Gricrchenland 
wahrend des Weltkrieges. p. 121. 
(2) Voir sur @e point la démonstration de M. Frangulis (La Grèce et la 


crise mondiale, €. T1, pp. 392--407), Cf. également Bosdari. p. 166. 
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de passivité donnée par le gouvernement d'Athènes en pareille 
circonstance, la garnison ne leur avait pas opposé de résis- 
tance (13 septembre). Mais comme l'interruption des commu- 
nications ne lui permettait pas de regagner la vieille Grèce, elle 
fut envoyée en Allemagne, non comme prisonnière de guerre. 
mais pour subir un internement qui souleva il est vrai les pro- 
testations de forme de son gouvernement, mais où elle trouva 
assez de ménagements et d’égards pour donner prise au soup- 
con d’une secrète entente entre Berlin et Athènes. 

La veille du jour de l’occupation de Cavalla avait été mar- 
quée par la retraite de M. Zaïmis. Le prétexte donné pour moti- 
ver sa démission était qu’il n’avait accepté le pouvoir qu’à 
titre temporaire, comme chef d’un cabinet d’affaires dont la 
mission était désormais épuisée. La raison véritable était sans 
doute la difficulté croissante qu’il éprouvait à surmonter la 
fausseté de sa situation et à concilier le maintien de la sou- 
veraineté nationale avec les exigences des Alliés (1). 


Le Ministère Calogeropoulos 

Après la démission de M. Zaïmis et l’échec d’une éphémère 
combinaison Dimitracopoulo, le roi Constantin désigna pour 
lui succéder M. Calogeropoulos, député assez obscur jusqu’alors, 
appartenant au parti théotokiste. Le premier acte du nouveau 
Président du Conseil devait être d’envoyer des protestations de 
bonne volonté aux gouvernements de l’Entente. [1 rencontra aus- 
sitôt de leur part une difficulté, et l’on pourrait presque dire 
une chicane, qu’il n’avait pas prévue. Il avait formé un minis- 
tère politique et de parti, alors que la note collective du 21 juin 
imposait à la Grèce l'obligation de n’avoir qu’un cabinet dit 
d’ « affaires » jusqu'aux nouvelles élections prévues. Les Alliés 
1efusèrent donc de le reconnaitre officiellement tout en conti- 
nuant à traiter les affaires en cours avec ses représentants dans 
leurs capitales respectives. Situation trop paradoxale pour pou- 
voir se prolonger longtemps. 

Malgré la violente irritation qu'il éprouvait contre eux, et dont” 
11 faisait la confidence au ministre de Russie (16 septembre) (2), 


() Voir sur ce point ses confidences aux ministres d'Italie (Bosdari, 
p. 166) et de Russie (Die europäischen Mäohte und ‘Griechenland.…., p. 141). 
(2) Die europäischen Machte und Griechenland, p. 142. ; 
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le roi s'était décidé à donner suite aux premières offres de 
concours que leur avait adressées M. Zaïmis. Le 19 septembre, 
il leur en envoyait une nouvelle, avec des réserves déjà formu- 
lées (obligation du secret, promesse de concours financier), mais 
“ont la dernière, toute nouvelle, ressemblait fort à une échappa- 
toire. C'était l'obligation pour la Grèce de ne pas tenir ses enga- 
gements d'intervention pour le cas où, à l’épôque fixée, survien- 
drait « sur le théâtre balkanique de la guerre un déséquilibre 
des forces tel que son appoint militaire serait insuffisant à le 
corriger ». Bien que cette précaution lui parût à bon droit sus- 
pecte, M. Briand inclinait d’abord à penser que la note grecque 
devait faire « reconsidérer la situation ». Mais ses premiers 
échanges de vues avec les ministres anglais, qui en avaient reçu 
une semblable, eurent pour résultat de le rallier à leur point 
de vue à ce sujet. Ils voyaient dans cet envoi un expédient, une 
ruse de guerre, pour gagner du temps et éluder les exigences 
alliées en attendant l’écrasement prévu de la Roumanie. La meil- 
leure réponse à y faire était, d’après eux, un ultimatum en deux 
points, comportant une déclaration de guerre immédiate à la Bul- 
garie et la constitution d’un nouveau cabinet plus agréable aux 
Alliés. L'accord ayant été promptement réalisé sur ce point entre 
Londres et Paris, il restait à le préciser sous la forme d’une note 
commune. Et la rédaction, confiée au gouvernement anglais, en 
donna lieu, comme d'ordinaire en pareil cas, à des lenteurs, à des 
divergences sur des questions de détail (notamment sur l’appli- 
cation de sanctions éventuelles en cas de refus) qui s’ajoutèrent 
à la nécessité de consulter Pétersbourg et Rome pour prolonger 
ou plutôt faire trainer plusieurs jours (25-27) les pourparlers 
engagés à ce sujet. 

Comme s’il voulait en activer la marche, M. Romanos vint à 
plusieurs reprises au Quai d'Orsay (28-30) manifester une cer- 
laine impatience de connaître l'accueil réservé aux ouvertures 
de son souverain. Mais à Paris et à Londres l’on paraissait à ce 
moment incliner à ajourner la réponse désirée, afin de « lais- 
ser la Situation se développer » en évitant jusqu’à l'apparence 
d'une pression exercée sur le Roi. Le « développement » prévu 
ne tarda pas à se produire sous la forme d’un changement de 
ministère, M. Calogeropoulos se trouvant fatalement condamné 
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à succomber à la fausseté de sa situation. Dans la séance du 
Conseil des Ministres du 4 octobre, il avait fait accepter par 
tous ses collègues la proposition de déclarer aussitôt la guerre à 
la Bulgarie, pour satisfaire aux désirs de l’Entente. Le refus du 
roi de souscrire à cette grave décision l’amena à donner aussitôt 
sa démission. 

L’interrègne de quelques jours qui s’étendit entre son départ 
et la nomination de son successeur devait être marqué par deux 
événements propres à modifier encore les données de la situa- 
tion de la Grèce en portant de nouvelles atteintes à l’indépen- 
dance de sa souveraineté. D’une part, en voyant son roi persister 
à ajourner les grandes résolutions qui semblaient s'imposer à 
la couronne, M. Venizelos n’avait pu résister plus longtemps à 
la tentation de passer de l’opposition passive à l’action directe. 
Il se décida à réaliser le projet pour lequel il avait au début 
de juin obtenu l’adhésion de Paris et rencontré la résistance de 
Londres. Dans la nuit du 24 septembre, il s’embarqua à la déro- 
bée pour la Crète après avoir demandé à l’amiral Dartige « la 
protection française pour garantir la sécurité de son voyage ». 
I ne fit d’ailleurs que toucher barre dans son pays natal et en 
repartit presque aussitôt pour Salonique où il arriva le 9. Son 
premier acte fut d’y constituer un gouvernement provisoire 
ayanf pour programme l’organisation d’un corps d’armée des- 
tiné à combattre aux. côtés des Alliés sur le front balkanique. 
Averti à l'avance de ses intentions, M. Briand avait recommandé 
au général Sarrail « de l’accueillir avec distinction, sans faire 
acte de reconnaissance officielle jusqu’à nouvel ordre » et de le 
considérer comme chef d’un « gouvernement de fait ». Il allait, 
jusqu’à ce qu’un accord eût été établi à ce sujet entre les Alliés, 
employer son activité à appeler à lui ses partisans, à étendre 
son pouvoir dans la région de Salonique, et à y constituer comme 
un état dans l’état. 


L'autorité du Roi recevait en même temps une autre atteinte 
dans les environs mêmes de la capitale. Le commandant de ja 
flotte franco-anglaise mouillée à Salonique s'était d’abord 
employé, sur la demande même des ministres alliés, à assurer 
l’exécution des exigences contenues dans leur note du 2 sep- 
tembre à M. Zaïmis : établissement du contrôle postal et télé- 
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graphique et expulsion des agents allemands. Il reçut bientôt de 
Paris (10 octobre) et exécuta immédiatement, au moyen d’un 
ultimatum qui ne souleva qu’une protestation de forme, l’ordre 
de saisir, au moins provisoirement, toute la flotte légère grec- 
que et d'établir un contrôle sur les ports et les chemins de fer. 
C'était, selon sa propre expression « une main mise complète 
sur la vie intérieure du pays » (1). 

L’exécution de ces dernières mesures avait achevé de me:- 
tre la Grèce dans une situation qui semblait sans précédent. 
D'une part elle était occupée en partie par deux armées bellige- 
rantes, pouvait leur servir de champ de bataille sans avoir elie- 
même abdiqué la neutralité. D'autre part une portion de son 
territoire obéissait à un gouvernement de fait, constitué 
en face du gouvernement légal, tandis que dans l’autre 
portion, celui-ci s’était vu amener à laisser exercer par 
une puissance étrangère une partie de moins des droits de la 
souveraineté. Dans cet état de choses, la fiction de son indépen- 
dance ne pouvait être prolongée bien longtemps et se trouvait 
à la merci du moindre incident. 


Le Ministère Lambros. 
(octobre 1916-mai 1917) 


Les difficultés qu'avait rencontrées le Roi à prolonger l’éphé- 
mère existence du cabinet Calogeropoulos, le déterminèrent à 
revenir à l’observation de ses engagements antérieurs et à le 
remplacer par un ministère dit d’ « affaires » dont la direction 
fut confiée à un savant jusqu'alors étranger à la politique, 
M. Lambros. Ce dernier allait avoir à pourvoir aux difficultés 
d'une situation qu’avaient singulièrement compliquée, et la 
constitution d’un gouvernement rival à Salonique, et certaines 
dissidences de vues entre les Alliés eux-mêmes. 

Après son arrivée à Salonique, le premier soin de M. Veni- 
zelos, lorsqu'il eut constitué un gouvernement dit « national » 
«vec l’appui du général Sarrail, fut d'en demander la reconnais- 
sance aux Alliés. Comment la refuser à l’homme d'état qui avait 
inscrit en tête de son programme l'entrée en guerre à leurs 


(1) Dartige du Fournet, p. 139, 


L'INTERVENTION DE LA GRÈCE DANS LA GRANDE GUERRE 83 


côtés : maïs d’autre part comment la lui accorder sans porter 
atteinte à la légitimité du gouvernement d'Athènes, qui n'avait 
jamais été contestée jusqu'alors ? La difficulté fut examinée 
pour la première fois à la conférence franco-anglaise de Bou- 
logne (20 octobre). M. Lloyd George proposait de la résoudre 
en adressant au roi Constantin un ultimatum pour le mettre en 
demeure d’avoir à choisir une fois pour toutes entre l’Entente 
et ses ennemis. M. Briand, auquel cette solution paraissait trop 
brutale, fit adopter un expédient, souvent employé en pareille 
‘circonstance et qui consistait à ajourner provisoirement la 
reconnaissance du gouvernement Venizelos, mais à lui en accor- 
der par dessous main tous les avantages pratiques — avances 
financières, assistance militaire et facilités de ravitaillement. 

La question de la reconnaissance revint encore un mois plus 
tard (15-16 novembre) à l’ordre du jour de la conférence de 
Paris où M. Asquitb, fidèle à une pensée ou plutôt à une chi- 
mère qui devait obséder jusqu’au bout beaucoup d’esprits bri- 
tanniques, proposait de la résoudre par une réconciliation tar- 
dive entre le roi et M. Venizelos (1). Ce fut sans doute pour 
prévenir toute tentative dans ce sens que ce dernier se décida 
(23 novembre) à envoyer à l'Allemagne une déclaration de 
guerre en règle. Manifestation toute platonique sans doute puis- 
que son gouvernement, n’étant reconnu par personne, n'avait pas 
encore d’existence légale, mais à laquelle il voyait l’avantage de 
se poser en défenseur de la dignité nationale en face du roi 
Constantin. 

De son côté ce dernier attendait toujours une réponse à 
l'offre toute conditionnelle de concours qu’il avait adressée aux 
Alliés dès le 19 septembre précédent. Il n’avait pu se décider, 
comme le lui conseillait le ministre d’Italie, à forcer leur accep- 
tation en déclarant spontanément la guerre à la Bulgarie. Les 
discussions auxquelles ils se livrèrent à ce sujet à la conférence 
de Boulogne firent apparaître entre eux quelques divergences 
de vues, car l’idée d'employer la manière forte à l’égard d’un. 
petit état inspirait à Paris des scrupules que l’on était loin de 
partager à Londres. Pour accorder ces deux points de vue, l’on 
finit par se mettre d’accord sur un projet de réponse aux ter- 


{1) Lloyd George, Mémoires de guerre (trad. franç.) t. II, p. 391. 
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mes duquel les Alliés se défendaient, par une affirmation assez 
risquée, d’avoir jamais songé à demander au Roi autre chose 
que sa neutralité et déclinaient son offre présente de concours 
comme dépourvue des garanties et des précisions indispensa- 
bles en pareil cas. Mais au moment où allait partir cette 
réponse (25 octobre) l’envoi en fut ajourné et devait être défi- 
ritivement suspendu, par suite du tour qu’avaient pris les évê- 
nements à Athènes. 

Dans cette dernière ville, le Roi avait trouvé un nouveau 
sujet de plainte et l’action des Alliés un nouvel élément de con- 
fusion dans l'installation à Salamine de l'amiral Dartige du 
Fournet, commandant de la flotte franco-anglaise, qui obéissait 
directement aux ordres du ministre de la marine de Paris. 
C'était comme un troisième pouvoir qui se superposait à ceux 
que formaient déjà d’une part le gouvernement légal, et d'autre 
part les représentants des Puissances protectrices. La saisie et 
le désarmement de la flotte de guerre grecque n'avaient pas 
épuisé l’activité de l’Amiral. Il l’employait ensuite, soit à une 
surveillance attentive des mouvements de troupes effectués en 
Thessalie, sur les derrières de l’armée de Salonique, soit à une 
série de mesures de sûreté dont la plus visible était l’installa- 
tion d'une garnison de marins français au Zappeion, en plein 
cœur de la capitale. La dernière en date (20 octobre) destinée 
à rester à l’état de projet, aurait été plus radicale que toutes 
les autres si elle avait été exécutée, car elle consistait dans le 
désarmement de l’armée grecque concentrée maintenant dans 
la Péloponnèse. 

En présence de ces empiètements continuels sur son pou- 
voir souverain, le Roi éprouvait une irritation qui se tournait 
en haine croissante contre M. Venizelos, auquel il en attribuait la 
responsabilité dernière. Au cours d'une conversation avec sir 
Francis Elliot (18 octobre), il lui arriva par exemple de frappe: 
son interlocuteur par l’animosité avec lequel il parlait de son 
ancien ministre, Il le comparait avec le traître irlandais Case- 
men, qui avait alors les honneurs de l'actualité en Angleterre, 
et ajoutait que, s’il venait à s'emparer de lui, son premier soin 
serait de le faire pendre. En réalité il demeurait persuadé, 
comme il devait l'avouer un jour, que si M. Venizelos était allé 
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fonder un gouvernement provisoire à Salonique, ce n’était nul- 
lement pour engager la lutte contre les Bulgares comme il le 
proclamait, mais avec l’arrière-pensée de revenir sur Athènes 
pour le détrôner lui-même. Ce fut vraisemblablement à cette 
appréhension qu’il faut attribuer une initiative assez inatten- 
due qu'il prit à ce moment, et dont l’histoire peut à distance 
servir à montrer à quels malentendus peut conduire en diplo- 
matie la pratique des pourparlers officieux conduits en marge 
des négociations officielles. 

Envoyé en mission à Salonique, un député français, M. Bena- 
zet, venait de débarquer à Athènes (16 octobre). Dès qu’il 
upprend son arrivée, le Roi exprime le désir de le voir, le reçoit 
dcux fois (23-24 octobre) et de la manière la plus aimable, et 
lui témoigne, au point de le laisser « touché jusqu’aux larmes », 
une sympathie d’une chaleur trop soudaine pour ne point paraitre 
intéressée et à ce titre un peu suspecte. Il profite aussitôt de l’im- 
pression favorable ainsi produite sur son hôte d’un jour pour lui 
soumettre un projet qui semble à première vue dépasser les 
espérances comme les prétentions des Alliés. Afin de ne plus 
leur laisser aucun doute sur ses intentions, il offre non seule- 
ment de rappeler dans le Péloponnèse les troupes dont la pré- 
sence en Thessalie représente encore pour eux un sujet d’inquié- 
tude, mais encore de procéder à un désarmement général et 
complet, c’est-à-dire à leur céder son artillerie, ses provisions 
de munitions, et ce qui lui reste de marine de guerre. Il leur 
demande en retour, outre la liberté de garder la neutralité 
jusqu’à ce qu’il juge le moment venu d’en sortir, le retrait 
des mesures d’exception et de précaution prises contre lui 
sans égard à ses droits de souveraineté, et surtout l'assu- 
rance que l’armée dont M. Venizelos commence la formation à 
Salonique et dont il n’entravera pas le recrutement ne sera 
employée que contre les bulgares et re servira pas d’instrument 
de guerre civile. Telles sont, exposées par le souverain avec 
toute la précision que comporte la liberté d’un entretien amical 
les données d’un accord qui paraît à première vue assez avan- 
tageux à M. Benazet pour être immédiatement accepté. Pour 
plus de sûreté, il prend la précaution de le faire entériner télé- 
graphiquement par M. Briand. Et à son retour de Salonique, où 
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il est allé remplir une mission parlementaire, il se voit à son 
passage à Athènes inviter au Palais-Royal, et traiter en vieil goal 
pour s’entendre répéter les assurances données à son premier 
séjour (6 novembre). 

Bien qu’explicable par la menace vénizéliste, ce revirement 
dans les dispositions royales apparaissait trop soudain pour ne 
pas être sujet à des retours et pour donner aussitôt des résultats. 
M. Benazet avait à peine repris le bateau que l’accord auquel 
est resté attaché son nom subissait l'épreuve de complications 
de mauvais augure pour l’avenir. Il y avait d’abord eu, avant 
même qu’il ne fût reparti pour la France, le fâcheux incident 
d'Ekaterini, localité située dans la vieille Grèce, mais que les 
troupes vénizélistes avaient pourtant cru devoir occuper à main 
armée. C’était là, aux yeux du Roi une violation anticipée du 
pacte à conclure, dont il crut devoir se plaindre très vivement 
aux ministres d'Angleterre et d'Italie (7 novembre). L’incident 
fut réglé à sa satisfaction et le retour en fut rendu impossible 
pour l'avenir par l'établissement d’une zone neutre entre la 
Grèce vénizéliste et la Grèce royale, mais il n’en avait pas moins 
ébranlé chez le souverain la confiance nécessaire à l’application 
de l’accord Bénazet. D’autres naquirent des persécutions diri- 
gées contre les partisans de M. Venizelos, de l'attitude provo- 
cante des officiers monarchiques, des excès de langage de la 
presse, du renvoi des ministres des puissances centrales à Athè- 
nes, péniblement arraché aux répugnances du Roi (22 novem- 
bre). Il n’en semblait pas moins persister, au moins au début, 
dans les bonnes dispositions manifestées à M. Bénazet, et il en 
donnait l'assurance à M. Briand dans un télégramme transmis 
par l'entremise de son ministre à Paris, M. Athos Romanos. En 
lui adressant ses remerciements (16 novembre) le Président du 
Conseil en profitait pour lui expliquer, sous prétexte d’éclaircir 
des malentendus, les origines des griefs des Alliés, comme pour 
lui représenter la nécessité de les dissiper. 

La recommandation n’était pas inutile car, à mesure que 
le temps s’écoulait, les difficultés semblaient renaître au licu 
de s’apaiser, et à mesure que par des indiscrétions inévitables 
la connaissance de l'accord Bénazet filtrait dans le public, les 
clauses principales y soulevaient une émotion assez vive, sin- 
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cère ou factice, pour que l’exécution en dût donner lieu aux 
plus redoutables complications. Il allait avoir cette singulière 
fortune d’amener, au lieu de la réconciliation espérée, une 
crise plus violente que toutes les précédentes dans les rapports 
de la Grèce et des Alliés. 


(à suivre) ALBERT PINGAUD. 


Nicolaï d'Arfeuille 


À gent secret, géographe et dessinateur 
(1517-1583) 


1. -— Un peintre français * l'expédition d'Écosse. 


Au début de l’été 1546, lord Dudley, grand amiral d’Angle- 
terre vint en France (1). Ce grand seigneur qui devait mourir 
sur l’échafaud était alors au comble de la faveur. Suivant le 
traité d’Ardres, conclu le 7 juin entre l'Angleterre et la France, 
il jura la paix avec François I‘ au nom d'Henri VIIL, son mai- 
tre. Près de leur fin les deux souverains semblent avoir tenté, 
par lassitude ou par sagesse, de conclure entre leurs deux pays 
une paix durable, dont les approches de la mort leur faisaient 
mieux comprendre la valeur. Mais les circonstances sont plus 
fortes que la volonté des rois. Tout portait les peuples à la 
guerre, souvenirs de la guerre de Cent Ans, ambitions seigneu- 
riales, luttes religieuses, et les serviteurs mêmes de ces monar- 
ques étaient dressés à préparer de nouvelles embüches, tous, 
du plus grand au plus petit, du chancelier chef du conseil au 
plus modeste auxiliaire de la diplomatie. Durant la mission paci- 
fique de lord Dduley, on lui parla d’un certain français, voya- 
geur et cartographe qui, au cours de ses pérégrinations avait 
visité l'Angleterre. [l en avait levé quelques cartes et s'était, 
chose plus remarquable, adjugé la connaissance de plusieurs 
faits « notables et non vulgaires ». Ces traits piquèrent la curio- 
sité du plénipotentiaire qui demanda qu'on lui conduisit le fran- 
cais. Nicolaï sut produire une impression favorable, Mais lors- 

(1) John Dudley. grand amiral d’Angleterre, comte de Warwick, duc de 


Northumberland ct grand maréchal d'Angleterre (1502-1553) fut mis à mort 
pour avoir voulu porter sur le trône sa bru Jeanne Grey. 
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qu'on lui proposa de livrer ses cartes, il refusa. L'anglais insista, 
ne laissant pas d'employer le puissant argument dont la riche 
Angleterre use en pareils cas. Nicolaï céda, à prix fort élevé. 
La suite de l’histoire montre qu’il ne fut acheté qu’en appa- 
rence et qu’il avait une arrière-pensée. Le lord croyait mener le 
jeu quand c’est Nicolaï qui jouait au plus fin (2). 

Trouvant qu'il avait fait connaissance d’un habile homme et 
d’un bon compagnon, le futur duc de Northumberland proposa 
un jour au cartographe de partir avec lui. La paix semblait bien 
assurée entre l'Angleterre et la France. Nicolaï accepta. Dès lors, 
il vécut près d’une année en compagnie du grand amiral d'An- 
gleterre. Lord Dudley admirait combien son jeune compagnon 
était expert aux choses de marine, combien il y prenait intérêt. 
Parlant des affaires de sa charge, il faisait connaître ses projets, 
donnait avis des entreprises que l'Angleterre se proposait de 
diriger contre l’Ecosse. Aucune de ses conversations n’était per- 
due. Le 7 mars 1547, le jeune français assistait à la bataille 
navale entre les Ecossais et la division navale Dudley, près 
d’'Yarmouth. Puis, aussitôt débarqué, discrètement, il s’était 
fait connaître à Odet de Selve, ambassadeur du roi de France à 
Londres (3). Il l'avait fait si discrètement que jamais l’ambassa- 
deur ne le nommait dans sa correspondance. Parlant de lui il 
disait « ung painctre francois », sans plus et s’en défiait un peu 
G’abord, quoique Paulin de La Garde, marin et ancien ambassa- 
deur de France auprès du sultan, connût Nicolaï (4). Bientôt, 
grâce aux officieux avis de Nicolaï, Odet de Selve, pouvait 
écrire au Roi, le 18 mars, que les anglais avaient surpris quel- 
que lettre des écossais relative à leurs projets contre les espa- 


(2) On trouve les éléments du récit dans la préface de Nicolay d’Arfeuille. 
La navigation du roy d'Écosse, Paris, 1583. Noter l’expression, à propos de 
la cession de sa carte « ne cessa que ne me l’eut tirée des mains non 
toutefois sans très honnorable récompense, » — Calendar of Stat« Papers. 
Foreign series of tha reign of Edward VI, Londres, 1861 (Lettre de Wotton 
du 7 mars 1548, p. 15). — Fr. Michel, Les Ecossais en France. Les Français 
en Ecosse. Londres, 1862. — Correspondance politique, d’Odet de Selve. Paris. 
1888. — La Roncière, Histoire de la Marine française, tome III, Paris 1906. 

(3) Odet de Selve, magistrat et diplomate français, né vers 1504, mort 
en 1563; il fut ambassadeur à Londres (1546-1549), puis à Venise (1550- 
1554), puis à Rome, 

(4) Escalin des Aimars, baron de La Garde, dit le capitaine Polin, am- 
bassadeur auprès de Soliman et général des galères, un des plus célèbres 
marins du XVI° siècle, mort en 1578. 
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gnols et les portugais, que la flotte anglaise se proposait de 
surprendre quatorze navires écossais, et surtout qu'avant deux 
mois les anglais feraient sur terre une grande offensive contre 
les écossais, Le 4 mai, l'ambassadeur manda au connétable de 
Montmorency que, décidément, ce peintre français est un 
homme d’entendement. Il était un auxiliaire précieux pour les 
diplomates et les militaires, ce qui se vérifia sans retard. 

Un jour, lord Dudley confie à Nicolaï un précieux manuscrit 
accompagné d’un portulan. C’est, en langue écossaise, le récit 
du voyage que le roi d’'Ecosse Jacques V avait fait autour de son 
royaume : description maritime de premier ordre où sont indi- 
qués les points vulnérables de la côte. Nicolaï le fait copier, puis 
traduire, relève lui-même la carte et pour plus de sûreté confie 
sa trouvaille aussi quelques jours à l'ambassadeur. Celui-ci de 
faire tenir en France la copie qu’il a prise de son côté, cepen- 
dant que Nicolaï, sa mission terminée, quitte l’Angleterre et son 
lord pour porter lui-même au Roi les précieux documents qu’il 
a su gagner. 

Les cartes sont bientôt transmises au général des galères de 
France, Leone Strozzi (5). Brusquement une expédition part et 
met le siège, par mer, devant le château de Saint-Andrews, ville 
d’Ecosse que les Anglais occupent. Nicolaï guide lui-même l’en- 
treprise. Une brèche est pratiquée au point faible de la citadelle, 
qui est prise à composition (30 juin 1547) (6). 

Trente six ans plus tard paraît « la Navigation du roy d’Es- 
cosse Jacques cinquiesme du nom autour de son royaume et isles 
Hébrides et Orchades, soulz la conduicte d'Alexandre Lindsay, 
excellent pilote écossais, recueillie. par Nicolay d’Arfeuille » (7). 
Dans la préface de l’ouvrage l’auteur raconte l’aventure. Il va 
mourir en cette même année et, détaché des choses, se montre 
moins secret : toutefois, même alors, il insiste peu. Il n’expli- 
que la manœuvre à laquelle il se livra pour obtenir le manuscrit 
précieux, l'emporter, le faire copier puis traduire que par ces 


(5) Leone Strozzi, fils du rival de Come de Médicis, et frère d 
de France, il fut général des galères (1515-1554). ; MR RATEENS 
(6) D'après C.-J. Lyon, History of St Andrews Œdinburgh, 1843, t. I 
P- a Strozzi prit tous les biens contenus dans la citadelle estimés 
RCE PI pounds; toute la garnison, y compris J, Knox, fut emmenée pri- 
(7) À Paris, chez Gilles Beys, 1583. 
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mots : « Milord Dudley.…., pour mieux m'attirer à ses desseins, 
ne communiqua ung petit livret escrit à la main en langage 
escossois.. Et considérant avec combien de grands travaux ce 
peu de papier avoit esté escript, je ne m’en voulus dessaisir sans 
en retenir une copie. » Sous ces apparences bénignes — car tou- 
jours Nicolaï déguisera de prétextes artistiques ou scientifiques, 
ses pires curiosités — la vérité se décèle sans peine. Une vraie 
partie s’est jouée entre l’amiral d'Angleterre qui voulait gagner 
à son pays l’habile homme qu'était Nicolaï et ce dernier qui, 
fort subtil en effet, a joué près d’un an une dangereuse comédie. 
Dans les Terres d’Ecosse, sur la plage riante de Saint Andrews, 
s’est joué l’épilogue. La comédie se termine par le sanglant assaut 
d’une citadelle. Nicolaï a berné l'amiral, remporté la mise et 
l'enjeu. , 

Dès lors, ce n’était plus un novice. Dauphinois d’origine, il 
était âgé de trente ans, étant né en 1517 (8). Sa vie avait été 
déjà passablement aventureuse. Il s’était formé, semble-t-il à 
Lyon qu’il quitta pour suivre la carrière des armes. « L’an de 
grâce 1542 et de mon age le vingt-cinquiesme, sorty du ventre 
du daulphin et passé par la gueule du lyon » (il veut dire né 
en Dauphiné et instruit à Lyon), il se joignit à la jeune troupe 
qui accompagnait le dauphin au siège de Perpignan. La guerre 
contre Charles-Quint recommencçait. La France était pleine 
d’espoir. On allait effacer les vieux désastres de Pavie, le traité 
funeste de Pavie et les traités sans gloire de Nice et d’Aigues- 
Mortes. Avec la jeunesse du dauphin, il semblait que revint, 
comme un âge d’or, le temps prestigieux où le roi jouvenceau 
ouvrait son règne par la victoire de Marignan. À Lyon même 
et parmi les jeunes gens de la ville, un autre événement avait 
marqué d’un tour romanesque le départ pour la campagne de 
Perpignan. La future poétesse Louise Labé, dans tout l’éclat de 


(8) Comme ïil n’existe pas d'étude d'ensemble sur Nicolaï d’Arfeuille, 
il faut se reporter aux préfaces de ses ouvrages et surtout à celle de ses 
Navigations Orientales, Lyon, 1568. La meilleure notice, par V. Advielle, 
se trouve imprimée en tête de : Nicolay, Description... de Lyon, Lyon, 1882. 
— Pour la bibliographie, voir l’article du Dictionnaire de biographie fran- 
çcdise, Paris, Le Touzey (sous presse), au mot Arfeuille, — Une question 
relative aux manuscrits, aux autographes et aux cartes de N. d'A, posée 
dans l’Infermédiaire des Chercheurs et des Curieux, t, xxx1ix, n° du 7 juin 


1899 est restée sans réponse, 
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ses seize ans, était partie à l’armée (9). Combien de vocations 
militaires hésitantes durent trouver là un argument décisif ! 
Nicolaï, accueilli dans tous les milieux, ne pouvait man- 
quer de connaître la jeune fille. C’est un fait, en tous cas, 
qu’ils partirent tous deux pour Perpignan. Nicolaï portait une 
extrême attention aux femmes. Louise Labé n’était pas très 
farouche. On ne sait rien de plus. Quoi qu’il en soit, le voyage 
de Perpignan marque pour l’un et l’autre le début de leur 
aventureuse carrière. Au reste la campagne tourna court. Au 
bout de quarante jours on interrompit le siège et les jeunes 
entreprenants déçus repartirent chacun vers son destin. 


Ingénieur et cartographe, Nicolaï voyagea désormais pour 
le compte du Roi dans presque toute l’Europe (10). Appartint-il 
dès lors à la troupe discrète de ces agents qu’à l’imitation de 
Charles-Quint, François I* multiplia ? L’ambassadeur Guil- 
laume Pellicier est un des rares diplomates dont la correspon- 
dance fasse connaître quelques-uns de ceux qu’il nomme les 
< bons serviteurs du Roi » (11). Pour avoir parcouru, quinze ou 
seize ans durant, l’Allemagne, le Danemark, la Russie, la 
Livonie, la Suède et la Gothie, la Zélande, l'Angleterre et l’Ecosse, 
il faut que Nicolaï ait été l’un de ces « bons serviteurs ». Au 
cours d’un de ses premiers voyages et tout de suite après l’ex- 
pédition malheureuse de Perpignan, s’étant rendu aux Pays-Bas, 
il épousa Jeanne de Stealtinck, veuve du gouverneur d'Utrecht. 
N. de Buckingham. Louise Labé, pour tant qu'il ait songé à el!, 
avait été vite oubliée. 


Le personnage est net ;un goût décidé pour les aventures (et 
peut-être une intrigue amoureuse) lui fait prendre part à une 
expédition militaire; un déplacement rapide l’envoie de la fron- 
tière sud à la frontière nord; en Hollande, nouvelle intrigue, et 


(9) Louise Labé, dite la Belle Cordière, célèbre poétesse, qui réunit autour 
d’elle à Lyon, au XVI siècle, une brillante société littéraire où elle-même 
était la plus remarquable (1526-1566). 

(10) Un célèbre ingénieur italien, Jérôme Marin, dirigeait ]:s opérations 
pour le compte de la France, Dans ses Navigations Orientales, Nicolaï fait 
allusion à sa carrière d’ingénicur. 

(11) Sur les agents scerets du roi, consulter J. Zeller. La diplomatie fran- 
caise rers le milieu du XVI* siècle, Paris, 1881, et la Correspondance politi- 
que, de Guillaume .Pellicier (Paris, 1899), 
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ii épouse une étrangère, puis, sans se fixer, il repart pour de 
nouvelles missions (12). 

La nature de ces missions est déjà connue par son aven- 
ture avec l’amiral d'Angleterre. Ingénieur, dessinateur, il relève 
des plans et note en même temps tout ce qu’il faut apprendre. 
Si de toutes ses premières tentatives, celle d’Ecosse seule a laissé 
des traces, elle fut la plus brillante, elle ne fut pas unique. Sa 
hardiesse et son succès furent assez remarqués pour que le 
nouveau roi Henri II, se souvenant aussi peut-être de Perpi- 
gnan, lui confiât une nouvelle mission de beaucoup plus vaste 
envergure. 


II. Le « bon serviteur du roi » Mission en Méditerranée 


Henri II continuait la politique de son père, dont l’entreprise 
la plus hardie avait été l’entente avec les Turcs, alliés précieux, 
mais lointains et presque inconnus, difficiles à utiliser, difficiles 
à seconder. L’ambassadeur Luitz d’Aramon (13) avait fort à 
faire pour ne mécontenter ni son maître ni le sultan et pour 
maintenir entre eux un étroit contact. En 1551, il vient pren- 
dre les ordres du Roi, après un long et pénible voyage de Cons- 
tantinople à Blois. 

En récompense de ses services, le Roï le nomme Gentilhomme 
ordinaire de sa chambre. Puis, afin de lui épargner les fatigues 
du voyage par terre, il lui enjoint cette fois de regagner Cons- 
tantinople par la voie de mer. Bien plus, il lui fait don de deux 
galères « des meïlleures et mieux équipées qu’il eust au hâvre 
de Marseille ». Un rude capitaine, le chevalier de Seure, l’escor- 
tera avec sa galiote bien armée. Mais, comme le souci de la santé 
d’un ambassadeur n’inspira pas seul la générosité du Roi, on 
pense que sur ce voyage, il avait d’autres desseins. Nicolas de 


(12) Il est très difficile d’éclaircir le rôle joué par Nicolaï dans la prépa- 
ration de la campagne faite par le roi Henri IT dans la région de Boulogne 
en 1549. II composa sur ce sujet un discdurs au Roi qu’il fit tenir, sans doute 
pour le remettre au Souverain, à l’un de ses amis ou protecteurs, monsei- 
gneur du Buys, vice-bailli de Vienne. Par une indiscrétion de limprimeur 
lyonnais G. Rouillé, ce discours fut imprimé. Indiscrétion dont l’imprimeur 
s'excuse dans une lettre, Voir sur ce sujet: Lelong, Bibliothèque française, 
t. II, n° 17.646. — Baudrier, Bibliographie lyonnaïse, t. IX, Lyon, 1912, 
pp. 38 et 172-173. — H. Hauser, Sources de histoire de France au XVI' 
siècle, t. II, Paris, 1909, n° 1326. 

(13) Gabriel de Luels d’Aramon, ambassadeur de France à Constanti- 
nople, né en 1508, mort en 1553. Voir l’article de M. Roman d’Amal dans le 
Dictionnaire de Biographie francaise. {. III, pp. 219-222, 
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Nicolaï, pour des raisons demeurées jusqu’à présent mystérieu- 
ses est adjoint à l’escorte du diplomate : « Et à moy, pour cer- 
taines causes, me fut par Sa Majesté très expressément com- 
mandé de luy assister en tous lieux, tout le long de son voyage. » 
Voilà le texte en clair des instructions de Nicolaï, texte qui dési- 
gne nettement une mission secrète. 

Au reste qu'avait fait Nicolaï dans les années précédentes ? 
Il avait, sur l’ordre du Roi, perfectionné ses connaissances mari- 
times et traduit le meilleur ouvrage qui existât alors sur la 
navigation, le traité de Pierre de Médine (14). Et certes les 
Valois, Henri II autant que son père, portaient bien intérêt aux 
sciences, aux lettres et aux arts. Il ne leur était point indiffé- 
rent qu’un voyageur français à l’esprit curieux, ouvert, obser- 
vateur, dans un voyage au long cours, à travers la Méditerra- 
née, amassât des observations de toutes sortes, des anecdotes, 
des dessins, des traits de mœurs. Ils n’oublièrent jamais d’ac- 
croître le patrimoine intellectuel de la France, et, si le goût ita- 
lien gâta un peu l’action des souverains comme avait gâté leur 
politique une attention un peu trop portée vers l'Italie, du 
moins respirèérent-ils le souffle régénérateur et pour ainsi dire 
printanier de la Renaissance et de l’humanisme. Mais ils 
n’oublièrent pas davantage la tâche politique qui leur était con- 
fiée. Outre une mission scientifique, Nicolaï tenait du Roi une 
mission militaire et diplomatique. 

Par bonheur, le récit de ce voyage a été publié par l’auteur 
lui-même. Publication due évidemment à l'intérêt qu’éveillait 
alors la Turquie. De 1553 à 1567, en France, il ne parut pas 
moins de sept ouvrages nouveaux sur le Levant : récits de 
voyageurs, de diplomates ou d’érudits (15). Le public enten- 


(14) L'art de naviguer, de Pierre de Médine, Lyon, 1553. L'ouvrage eut 
beaucoup de succès et fut réédité en 1561, 1569 et 1576. Pour la description 
bibliographique des éditions, voir Baudrier, Bibliographie lyonnaise, tome 
IX, pp. 209, 216, 280 et 326. 

(5) Andre Thever, Cosmographie du Levant (1554); — Guillaume Postel, 
République des Turcs (1560): — Pierre Gilles, Topographia Constantino- 
poleos (1561) et De Bosphoro Thracio (1561); — Pierre Belon, Observations 
de plusieurs singularités et choses mémorables trouvées en Grèce, Judée, 
Egypte, Arabie et autres pays étrangers (1553); — Jean Chesneau, secrétaire 
de lambassadeur d’Aramon, écrivait Le Voyage de Monsieur d’Aramon en 
Levant, qui ne devait paraître qu’au NIX° siècle. — L'ouvrage de Nicolaï 
ne parut qu'en 1567, mais avec un privilège daté de 1555; sans doute une 
pression fut-elle exercée sur l’auteur pour que sa narration ne fit pas con- 
naître trop tôf le sens de sa mission, 11 attendit treize ans encore. 
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dait parler de ces alliés mystérieux, inaccessibles, les Turcs 
que l’on ne connaissait guère que par le lointain souvenir des 
Croisades et de la prise de Constantinople et par les terribles 
razzias auxquelles leurs expéditions intrépides se livraient sur 
les côtes de Provence. L'opinion, déjà gâtée par l'invention 
récente de l’imprimerie, était avide de toute nouveauté et les 
premiers éditeurs ne manquèrent pas d’exploiter ce goût, en 
accueillant de préférence tout ce qui avait trait aux préoccu- 
pations dominantes. Le public d’alors réclamait déjà des Orien- 
tales. 

Le livre de Nicolaï n'offre pas seulement un récit attrayant 
et plein de vie. Sa première édition in-folio est ornée de soixante 
gravures à pleine page d’une originalité telle qu’on les attribua, 
sans raison aucune, au Titien. L'auteur des dessins était Nicolai 
lui-même. Le jeune peintre français qui s’était fait connaître en 
Angleterre et en Ecosse, se montre en Méditerranée un dessina- 
teur de talent. 

L’ambassadeur d’Aramon avait emmené avec lui en Poitou, 
chez le grand écuyer de France, Boissy, ceux qui devaient l’ac- 
compagner en son lointain voyage. À la fin de mai ils gagnèrent 
Lyon et ils s’'embarquèrent sur le Rhône pour descendre en Avi- 
gnon. Mme d’Aramon, qui, telle Pénélope, n'avait pas vu son ma- 
ri depuis dix ans, les attendait. Pour ses années d’absence l’am- 
bassadeur ne consacra que cinq jours à sa femme. Puis il gagna 
Marseille, où il tomba très gravement malade. Aussitôt guéri, il 
partit, le 4 juillet, et fit une dernière escale à If, où le gouver- 
neur de Provence était venu lui dire adieu, augmentant ja 
petite flotte d’une frégate commandée par un dauphinois, le sire 
de Montenard. Nicolaï s'était adjoint son neveu, Claude de 
Bayard. 

On passe aux Baléares et le géographe du Roi note que ces 
îles sont fort fertiles et ont de bons ports. Un arrêt pour pren- 
dre de l’eau — une aiguade -— à Fromentière lui permet d’ob- 
server toute l’île. Elle est basse, sablonneuse, non habitée, plan. 
tée de myrtes et de lentisques, peuplée de lézards. Au milieu se 
dresse une tour ronde pour guetter les corsaires et pirates d’Al- 
ger. On ÿ monte la garde jour et nuit — observation destinée 
sans doute à d’autres que les lecteurs bénévoles de ce récit. HN 
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voit dans les marais salants de l’île, un sel si blanc qu’il en por- 
te trois ou quatre grandes pièces à l'ambassadeur qui les trouve 
très belles et très bonnes. Toujours Nicolaï, soit curiosité natu- 
relle, soit pour déguiser d’un prétexte scientifique ou artistique 
ses investigations, a quelque chose ou quelqu'un à voir, en quel- 
que lieu qu’il se trouve. Le « bon serviteur du Roi » est un ob- 
servateur de premier ordre. 

Après quelques jours de mer, la flotille arrive à Alger, où 
l'ambassade subit une dangereuse aventure (16). Cotignac, parti 
devant, revient sans retard pour annoncer les bonnes disposi- 
tions du dey. L’ambassadeur, au nom du Roi, apporte des 
présents et l’entrevue est cordiale. Mais elle ne se renouvel- 
le plus et les choses ne tardèrent pas à se gâter. Alger était alors 
le lieu où se pratiquait un grand trafic d’esclaves chrétiens. A 
la vue du pavillon de France, plusieurs esclaves s’échappèrent 
et gagnèrent les navires à la nage. Il n’est pas douteux que 
l'équipage les recueillit. Maïs les maîtres les réclamant on ne 
les livra point, niant de leur avoir donné asile. Les musulmans 
s’échauffent et les français déjà ne se sentent plus en sécurité. 
Une seconde délégation est alors dépêchée au dey le 16 juillet 
avec de Seure, Cotignac et Nicolaï. Durant l’audience, Nicolaï 
doit revenir d'urgence auprès de l’ambassadeur, et par la faute 
d’un pauvre esclave chrétien qui se jette dans son embarcation 
il est en grand péril, arrêté et menacé. Il regagne non sans dan- 
ger le navire. La bienveillance du dey s’est tournée en hostilité. 
Pour pouvoir partir sans encombre, les français, sont contraints 
de laisser fouiller leurs navires : l’artillerie des algériens est 
braquée sur eux. Il faut même, rude humiliation, que le com- 
mandant du principal navire accepte de payer une forte rançon 
pour un neveu esclave qu’on soupçonne de s'être réfugié dans 
son bâtiment (et qui s’y trouvait en effet); bien plus, pour 
n'être pas obligé de livrer en échange un autre de ses neveux, 
libre, qui l’accompagne, il doit le laisser bâtonner et s'engager 
à le mettre aux fers. Sans gloire, la flotille de France quitte 
Alger où elle faillit se trouver prise dans un véritable guet- 
apens. 


(16) Sur le guet-apens d'Alger, comparer le récit de M. de La Roncière, 
Histoire de la Marine francaise, tome III, Paris, 1906, p. 504 et suiv, 
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L’escale d’Alger, où l’ambassadeur d’Aramon n'avait rien à 
faire qu’à tenter un vague rapprochement avec le dey, et où il 
obtint un résultat contraire, serait inexplicable si Nicolai n’y 
avait à sa manière besogné ! Il s’est enquis de tout, a tout 
observé, tout noté, les productions de la contrée, la façon de 
bâtir les maisons, l’art délicat des jardins, les mœurs des habi- 
tants, le rôle des chrétiens rénégats, grands pourvoyeurs d’es- 
claves, les filles d'esclaves maures qui sortent sans voile et pres- 
que sans vêtements, les Turques voilées « d’un grand bernuche » 
(burnous). Il remarque jusqu’à l'invention si nouvelle pour lui 
de la couveuse artificielle grâce à laquelle les poules et poulets 
sont vendus à prix très bas. Surtout il a lié commerce avec un 
espagnol rénégat qui le conduit jusqu’à la grande tour qu’on 
aperçoit, non loin d’Alger, sur la montagne. Tour garnie d’artil- 
lerie : neuf grosses pièces et dix-huit moyennes, garnison per- 
manente de trente hommes. Cette tour intrigue Nicolaï. Il apprend 
ce qu’il veut savoir. La tour est un château d’eau. La garnison est 
gardienne des sources. Et les eaux sont celles qu’il a tant admi- 
rées jouant gracieusement dans les bassins aux jardins fleuris 
d'Alger. Du réservoir ces ondes « par conduits souterrains sont 
menées à la cité ». En cas de siège c’est là qu’il faudrait frap- 
per pour prendre la ville. Dommage que Charles-Quint n’ait pas 
eu Nicolaï à son service ! 

Après un bref séjour au Cap Matifou, les vaisseaux gagnent 
le grand rocher du cap de Tolède et s'engagent pour éprouver 
la qualité de l’abri, dans une grotte marine profonde de deux 
bons jets d’arc. Is avancent jusqu’à mi-chemin, mais doivent 
déguerpir, chassés par une nuée de chauves-souris qui s’accro- 
chent à tous les marins et passagers. Les navigateurs gagnent 
la ville. Un peuple actif et aimable l’habite, occupé de pêche 
et de teinturerie, récréatif, plaisant, musicien et qui s’adonne 
tout entier au jeu de la harpe et du luth. Le passage à Djidjelli 
est marqué d’un accident qui aurait pu être tragique. Au cours 
d’une bourrasque, la frégate provençale est perdue. Par 
bonheur, l’équipage entier se sauve à la nage. 

L’escale à Bône s’accompagne d’une nécessaire visite au caïd, 
chrétien rénégat. C’est l’occasion aussi de s'informer sur les 
produits : lait, beurre, bestiaux et grains — approvisionnement 
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facile —— et d'apprendre qu'André Doria, l'amiral génois, 
ennemi de la France est fermier, sous le dey d'Alger, de tout 
le corail qui se recueille en la rade de Bône. 

Le départ à lieu le 26, à la nuit, et la traversée jusqu’à l’île 
de Pantalarée n’est marquée par aucun événement : juste un 
poisson volant qui saute. Le commandant de l'ile avertit les 
français que la flotte turque est à Malte, qu'elle a ravagé la 
Sicile et que la tempête a fait perdre huit navires d'A. Doria (17). 

A Malte, où il aborde le 1‘ août, d’Aramon est accueilli par 
deux chevaliers français, Parisot et le célèbre Villegaignon. Le 
grand maître reçoit avec beaucoup d’égards l’ambassadeur du 
roi de France, et lui adresse une demande. Les Turcs assiègent 
Tripoli, posesssion de l'Ordre. L’ambassadeur ne pourrait-il 
user de son crédit pour obtenir des alliés de son Roi qu’ils 
lèvent le siège ? D’Aramon, avec une légèreté qu’il dut regret- 
ter par la suite, agrée la demande et accepte la mission. En 
signe de bon accord, en guise de remerciement, le grand mai- 
tre lui promet escorte d’une frégate. Durant ces pourparlers, 
Nicolaï a visité Malte, visite aisée puisqu'il la fit en compagnie 
d’un des chevaliers. Villegaignon le connaissait dès longtemps 
et lui portait grande amitié, amitié non surprenante car, si 
Nicolaï était un curieux personnage, Villegaignon, chevalier 
de Malte, qui fonda Rio de Janeiro et voulut créer pour la 
France, avec l’aide des protestants, une colonie française en 
Amérique du Sud, puis se brouilla avec Calvin et abandonna tout 
pour revenir à Malte, ne pouvait manquer de s'intéresser à lui. 

Malte ne frappe pas seulement Nicolai par l'excellence de 
ses fruits, citrons, oranges, melons, dattes, pommes, poires, pru- 
nes, pêches et figues, par la magnificence des jardins que le 
grand maître faisait tracer, mais par la curieuse et bien expli- 
cable abondance des courtisanes, dans une île où les maîtres et 
défenseurs sont nécessairement célibataires : en tout temps, 
les courtisanes ont été d'excellents agents d’information. 

Le chef de l’armée musulmane était alors Sinan Pacha, itn- 
lien rénégat, vizir de Soliman et guerrier redoutable. Cotignar, 


(17) I faut noter qu’à quelque temps de là l'ile de Pantalarée fut prise 
par les Turcs: avait-il eu mission de leur livrer les renseignements rel vés 


au cours de son voyage (hors ceux qu’il avait relevés sur les possessions 
turques) ? 
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en frégate, est dépêché d’abord. Puis le six août, l’ambassadeur 
envoye au pacha ses présents; ce sont deux belles pièces de fine 
écarlate de Paris, une pièce de toile de Hollande et une petite 
horloge, lointain souvenir de la politesse qu’on veut qu’Haroun- 
al-Raschid ait faite à Charlemagne. Mais la politesse orientale, 
le bakschich nécessaire envers les orientaux sont une chose, la 
diplomatie en est une autre, et l'ambassadeur n’eut guère à se 
louer du personnage d’arbitre qu’il avait pris sans ordre, mais 
aussi sans réflexion. Car le pacha lui rappela sans douceur 
que si la France était l’alliée des Turcs, ceux-ci avaient pour 
ennemis les chevaliers de Malte et que d’ailleurs l’ordre de 
Malte servait bien plus la cause de l’empereur que celle de la 
France. Et non seulement Aramon dut subir cette réponse 
peu diplomatique sans se fâcher, mais il se vit encore refuser 
la permission de partir sur le champ pour rejoindre Constanti- 
nople. Sinan Pacha voulait faire aux français l'honneur de 
prendre, devant eux, Tripoli. Contre mauvaise fortune il fallait 
faire bon cœur et puisqu'on n'avait pu empêcher le mal, tâcher 
à le diminuer (18). 

Alliés des Turcs, les Français avaient tous les droits — hors 
celui de partir. Ils pouvaient aller aux tranchées, ce que ne 
manqua pas de faire Nicolaï qui se souvenait du siège de Perpi- 
gnan et voyait là occasion de parfaire sa science d’ingénieur. Un 
jour qu’en compagnie d’un autre français il visitait les lignes, 
il se trouva que sa qualité d'ingénieur fut connue par l’inter- 
médiaire de quelque esclave. L’eunuque, fort bon homme de 
guerre, qui commandait là, de lui demander — toujours la poli- 
tesse orientale — quelque conseil sur la meilleure manière de 
pointer en ce lieu les canons. Et Nicolaï à dessein de conseiller 
à l'opposé de ce qu’il fallait faire. Le Turc se borna à sourire 
pour bien montrer qu'il avait décelé le jeu. Nicolaï, certes, est 
habile. Mais il n’aime pas les Turcs et ce sentiment chez lui 
paraît profondément sincère. Ils sont les alliés du Roi. Ils ne 
sont pas ses amis à lui. « C’est la plus barbare, avare et cruelle 
nation qui soit au monde et en laqüelle y a moins de vérité et 


(18) Le siège de Tripoli par Sinan Pacha est raconté par Jurien de La 
Gravière, Les corsaires barburesques et lu Murine de Soliman, Paris, 1887, 
chap. XI, pp. 209, 216 et p. 33, p. 854-355, 
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fidélité. Car jamais ne tiennent la moitié de ce qu'ils promet- 
tent. » Un trait surtout, qu’il répète deux fois dans ses mémoi- 
res, paraît l'avoir frappé. Auprès de la ville assiégée, dans le 
camp des Turcs, est un bazar, où suivant la mode orientale on 
vend de tout et jusqu’à des esclaves. Il en a vu vendre au plus 
offrant et dernier enchérisseur de ces pauvres chrétiens, des fem- 
mes, des jeunes filles, que l’on fait « dépouiller tout nu », et que 
l'on fait cheminer devant soi pour voir s’ils n’ont aucun défaut 
en leur personne. Puis, la promenade achevée, on tâte leurs 
dents,on visite leurs yeux, « tout aussi que si c’estoient che- 
vaulx ». Brutalité qui le révolte ! 

Le 14, Tripoli est prise et l'ambassadeur, avec Nicolaï, visite 
la citadelle avec ses hauts remparts que l’on croyait inviolables. 
Îl est vrai que les chevaliers de Malte se sont rendus, après l’en- 
trevue de leur gouverneur avec le pacha et sur des conditions 
expresses que les Turcs n’ont pas respectées. L’ambassadeur 
d’Aramon, assiste, impuissant et muet, à cette déloyauté. Il 
accepte même le 16, avec le gouverneur Vallier, d'assister au 
banquet par lequel les Trucs célèbrent leur victoire. Mais c’est 
pour contenter Sinan Pacha et pour obtenir, à grand peine et à 
grand prix, la libération de quelques centaines de chevaliers, — 
une partie de ce qui avait été stipulé dans le traité. Avec leurs 
amis délivrés, les français partent le 18, mais le temps con- 
traire les oblige à rebrousser chemin pour ne repartir que trois 
jours plus tard avec la crainte que, le vizir se ravisant, ils ne 
puissent regagner Malte. 


Arrivés à Malte un dimanche soir, le 27 août, autre aven- 
ture. Le grand maître refuse de les recevoir. Malgré l'effort des 
chevaliers de Malte français qui ont été témoins de l’entreprise, 
malgré la reconnaissance des chevaliers libérés par les soins et 
l’or de l’ambassadeur, le grand maître de l’ordre écrira au roi 
de France pour lui conter ce qu'il appelle la trahison de l’am- 
bassadeur d’Aramon. Aussi, afin de se justifier, ce dernier ren- 
voie-t-il de Seure avec sa galiotte et tous ceux qui ne veulent 
plus du voyage, St Veran, Montenard, bien d’autres. Nicolaï va 
plus avant. Ni sa curiosité n’est satisfaite, ni son appétit d’aven- 
tures rassasié, ni sa mission accomplie, On fait escale huit jours 
à Cérigo, l'antique Cythère, séjour divin, où selon la légende, 
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abordèrent Paris et Hélène. En quel lieu les antiquités — car 
Nicolaï possède une âme d’antiquaire, sensible à la poésie de 
l’histoire — parlent-elles davantage à l’magination ? Un temple 
de Vénus est là, en ruines. Puis, comme Châteaubriand, comme 
Barrès, voyageurs plus illustres, découvriront plus tard les ruines 
chrétiennes sur l’Acropole, Nicolai visite dans l’île de Vénus, 
et non loin de son temple, deux chapelles qui sont sur le som- 
met du mont San Nicolo. Il admire surtout le pavage de la plus 
grande, merveille de mosaïque intérieure et extérieure, où sont 
représentés, en de pittoresques scènes de chasse, des chiens, 
divers oiseaux, des cerfs, des lions, des ours, toute une faune 
d'animaux sauvages. Au pied de la montagne, dans les rochers 
près de la mer, il découvre des bains taillés à même le roc et 
presque inaccessibles. Aidé de son neveu, il s’y fait descendre, 
pour mieux voir, pour savoir. Au reste la visite de l’ile lui a 
été grandement facilitée par le gouverneur du château de Cap- 
sali, le provéditeur de Venise, Quirini. Dans l’ile, note-t-il encore, 
on trouve quantité d’ânes sauvages. Mais cela l’occupe moins 
que les belles mosaïques byzantines. 


Chio, où la flotille arrive le 10 septembre, offre mieux que 
des curiosités archéologiques ou que de poétiques et lointaines 
évocations. Nicolaï a respiré son air voluptueux et ressenti son 
charme. Et bien lui en prit — à lui et à ses compagnons, nou- 
veaux Ulysses accomplissant dans la Méditerranée leur péri- 
ple — que le vent de Tramontane se levant, les eût empêchés 
de rembarquer sur le soir pour faire voile. Car c’est le meilleur 
souvenir de son voyage. Tous furent contents, les navigateurs, 
les habitants de l’ile et spécialement les belles insulaires. Nui 
accueil ne fut plus charmant. C’est qu’en nul lieu, les femmes 
n’usent d’une si amoureuse courtoisie, d’une si honnête libé- 
ralité, et ne s’efforcent de meilleure façon, de gagner les bon- 
nes grâces des étrangers. En tout l'Orient (cette réserve peut 
être destinée au public occidental qui le lira), Nicolaï n’a vu 
muülle part de femmes plus accomplies en beauté, douées de 
ples de charme : « on les jugerait plutôt nymphes que fem- 
mes ou filles mortelles »; leur vie se passe, à la musique, au 
fard, à la toilette, pour l’agrément des hommes « tant privés 
qu’étrangers ». À Chio, Nicolaï à tant étudié les femmes qu’il 
n’a pas eu le temps de faire beaucoup d’autres observations. 
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C’est bientôt la fin du voyage, l’arrivée en la cité si renom- 
mée, parée de tant de légende et de mystère, Constantinople F 
« et cela fut le 20 de septembre l’an 1551 et le soixante-dix- 
huitième jour après notre partement de Marseille ». La cons- 
cience de sa mission revient aussitôt à Nicolaï. Il n’y faut que 
la vue du Château des sept tours, vraie citadelle dont il note 
exactement la garnison et l'artillerie. Avait-il quelque autre 
mission secrète? Devait-il se mettre en contact avec des ingé- 
nieurs turcs pour leur enseigner quelques stratagèmes, en 
apprendre d'eux? C’est vraisemblable, mais il n’en dit rien. Une 
fois à Constantinople, il n’a plus d’ yeux et d'attention, que 
pour ce monde merveilleux de l’Orient dont il trace tout un 
tableau qu’il faut lire dans son ouvrage. 

Lorsqu'il visite les beaux jardins, il examine longuement les 
embellissements qu'y apporta Bajazet II, la petite maison de 
verre qu’il s'était fait édifier, par dessus laquelle l'onde rafrai- 
chissante d’une belle et claire fontaine passait pour s’écouler 
ensuite dans les jardins; « et en ce lieu, Bajazet s’alloit sou- 
vent refreschir en esté et y passer son sommeil aux doux mur- 
murements des eaux ». La petite maison de verre, lorsque la 
voit Nicolaï, est en ruine, Bajazet est mort : vicissitude des 
choses et des gens ! Dans le sérail résident la sultane en titre, 
cinq ou six cents jeunes pages esclaves et deux cents femmes. 
Comme il n’a pu les voir, il a fait acheter des habits sembla- 
bles aux leurs, en a fait vêtir d’autres femmes et, grâce à ce 
moyen, en a relevé plusieurs desseins. Les renseignements sur 
les costumes, il les tient d’un certain Zaferaga, ancien écuyer 
de Barberousse, avec lequel il a lié amitié. 

Les bains des Turcs l’intéressent fort. Il note que les fem- 
mes passent beaucoup de temps en ces établissements et qu’il 
nait à cette occasion de vraies passions entre femmes. Pour 
la cuisine, elle n’est pas de son goût. Le vin par contre, et mai- 
gré Mahomet, est fort à celui des Tures. Leur en offrir de bon, 
en grande quantité, c’est le moyen de s’en faire bien venir. 
L'ambassadeur d’Aramon en use largement avec les grands 
officiers du sultan. Au sortir de ces festins, ils sont en tel état 
que < les plus larges rues de la ville estoyent bien estroictes ». 

Pendant que l’ambassadeur demeurait à Constantinopl: 
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pour garder un contact nécessaire et fragile entre la Sublime 
Porte et la France, Nicolai rentrait en France et en récom- 
pense de services qui n'avaient pas dù être minces, obtenait les 
titres enviés de géographe ordinaire et valet de chambre du 
roi. Il était pien vu à la cour, recherché des courtisans. Ron- 
sard lui consacrait un long poème, où il révélait le voyageur- 
auteur, curieux de toutes choses. Tu n’as pu, lui dit le poète, voir 
« rien de beau 

Sans le représenter en ton docte tableau. 

Si n’as-tu pas trouvé la France plus tranquille 

Que la mer, qui toujours de vagues est mobile. 

Tu l’as trouvée en guerre et pleine de soldats. > 


C'était en effet le début des guerres de religion qui se pro- 
longeront jusqu’à la fin du siècle et dans lesquelles la France 
épuisera ses forces. De là, le regret de Ronsard, imaginant la 
déception du voyageur qui après une longue absence, trouve son 
pays plus agité que les flots mêmes, mais qui du moins pour 
récompense de ses labeurs obtiendra comme il le mérite, pour 
lui-même : 

« Le bon accueil du peuple et la faveur des roys. » 


Au reste Nicolaï, au retour de ce voyage ne tarde pas à 
acquérir la seigneurie d’Arfeuille, en Bourbonnaïis, non loin du 
château de Moulins où il résidera parfois auprès de la reine 
Catherine de Médicis. De cette terre, il prendra le nom et le 
« bon serviteur du roi », mué en officier de la couronne, s’inti- 
tulera désormais le sieur d’Arfeuille (19). Bientôt il occupera 
la charge de commissaire de l'artillerie. 


III. L'écrivain et le dessinateur : 


L'enquête sur la France prescrite par Catherine de Médicis. 


De son propre aveu, Nicolaïi d’Arfeuille voyagea jusqu’en 
1557 ou 1558 soit encore en qualité d’agent secret, soit au titre 
de géographe ordinaire et commissaire de l'artillerie, Peut-être 


(19) Désormais tous ses ouvrages portent le nom de Nicolaï d’Arfeuille 
et dans deux poèmes qui lui sont adressés, en tête de deux de ses descriptions 
manuscrites, l’un par son gendre, l’autre par son ami, M. F. Du Boys, il est 
appelé d’Arfeuille. 
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remplit-il simultanément ces diverses charges ? Mais après 1558 
l'essentiel de son activité paraît être son œuvre d'écrivain, de des- 
sinateur et de cartographe. La seule lettre qu’on ait conservée 
de lui est datée de Langres, le 26 octobre 1558. Relative à quel- 
que affaire d'intérêt, elle semble précéder de peu son retour à 
la vie paisible, abandonnée par lui depuis le siège de Perpignan. 


Le volume qu'il avait préparé sur la navigation avant sa mis- 
sion en Turquie, et pour lequel il avait obtenu un privilège le 
12 septembre 1550, ne parut pas avant l’année 1561. Dans la 
préface écrite alors il rappelle une longue et grave maladie 
qu’il eut juste avant sa mission. Elle ne l’empêcha pas toutefois 
de partir. Mais elle l’'empêcha de mettre au net d’autres affaires. 
Quant à ce livre, traduction du castillan de P. de Medina, il est 
destiné à tous ceux qui naviguent. À leur propos d’Arfeuille 
fait une remarque, plus naturelle à un homme dégagé désormais 
de préoccupations de voyage, qu'elle ne le serait chez quelqu'un 
d’engagé encore dans une carrière aventureuse. Ceux qui ont 
fait de grandes traversées (note-t-il), qui sont venus par exem- 
ple des Indes Orientales, où l’on demeure parfois près d’un an 
en chemin, ou bien en quatre ou cinq mois des Indes ou du 
Nouveau-Monde, ont tous traversé de tels périls qu'ils ne sont 
plusieurs fois vus au point de la mort. Ils ont juré qu'ils ne 
retourneraient jamais sur l’onde. Et pourtant dès qu'ils se trou- 
vent en leur pays, ils ne font pas plus compte de leurs craintes 
que si ç'avaient été des songes. Ainsi l’a voulu la providence 
divine, car si l’on se souvenait des maux et des dangers éprou- 
vés sur mer, personne ne consentirait plus jamais à naviguer. 
Aussi, ce livre aidant, beaucoup voudront-ils servir sur mer, 
accroître la puissance de la France et du roi Henri II. Grâce à 
leurs efforts, le Croissant, emblème royal, deviendra Diane tout 
entière, et le Roi lui-même sera un Phébus, communiquant sa 
lumière à l’ensemble de l’univers : image qui est comme la répli- 
que de Nicolaï d'Arfeuille à l’orgueilleux propos de Philippe II, 
sur les terres de qui le soleil ne se couchait jamais. 

Le récit de son voyage au Levant, qu'écrivit d’Arfeuille, ne 
devait paraître qu'en 1567, plus de quinze ans après le retour du 
voyageur. La régente, Catherine de Médicis, le chargea d’une 
importante mission. Mais cette fois la mission devait être 
accomplie dans les limites de la France. 
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Entre tant de projets conçus par la grande reine, entre tant 
d'actes de gouvernement, celui-ci, quoique secondaire, mérite 
d’être retenu (20). Il fallait dresser un état général du royaume 
par cartes, puis réunir par volumes les cartes et notes qui 
seraient établies pour chaque province. Ainsi le Roi aurait 
constamment sous les yeux, ou à portée de la main, comme 
une réduction exacte de son royaume dont il pourrait prendre 
immédiatement connaissance. Des lettres patentes furent adres- 
sées à d’Arfeuille, l’autorisant à pénétrer en tous lieux, y com- 
pris les places fortes et les abbayes; tous les officiers royaux 
devaient lui prêter assistance et répondre à ses interrogatoires. 
On voit, par l’étendue de la commission, l’importance que la 
régente attachait à ce projet grandiose, non moins que ia con- 
fiance qu’elle avait dans les qualités d’observation de l’ancien 
«< bon serviteur ». 

Ce grand projet ne fut que partiellement réalisé. Le sieur 
d’Arfeuille avait pourtant un plan très net et une excellente 
méthode. Son plan était le suivant : donner un état général et 
particulier de la situation, nature, fertilité, limites et confins 
de chaque province; déterminer le cours des fleuves; décrire 
les garennes, forêts et buissons; indiquer les foires et marchés, 
lc commerce des villes, bourgs et paroisses; énumérer les justi- 
ces royales, baïlliages, sénéchaussées, les élections et les gre- 
niers à sel; mentionner les fiefs et les antiquités des maisons 
nobles (21), dont on ne saurait trop faire cas, car elles sont le 
< rempart du royaume », donner l'étendue des diocèses, 
abbayes, cures, hôpitaux, maladreries, etc.; relever le plan des 
villes principales et des frontières. Tel était ce plan d’allure très 
classique, qui, s’il eut été mené à bien, eut peut-être permis à 
la monarchie de remédier au désordre et à la complication de 
tant de subdivisions enchevêtrées. Pour trouver une entreprise 
semblable, sous l’ancien régime, ïl faut rechercher la vaste 


(20) Sur l'élaboration de l’entreprise il n’existe que les lettres patentes 
du roi Charles IX, d'Angers, 22 janvier 1570, publiées dans Nicolay, Descrip- 
tion générale de la ville de Lyon et des anciännes provinces du Lyonnais dt 
du Bédujolais, Lyon, 1882, pp. 279-280, et aussi les préfaces des trois des- 
criptions de province exécutées par N. d’Arfeuille. 

(21) N. d’Arfeuille a consacré un ouvrage à une maison noble, celle des 
Dauphins de Viennois dont prétendait descendre la famille d’Alhon, r.pré- 
sentée alors par le fameux maréchal de Saint-André. 
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enquête constituée par les rapports que dressèrent les intendants, 
sous le règne de Louis XIV, ou, sous Louis XV, l’établissement de 
la carte de Cassini. 

La méthode de travail n’était pas moins bonne, Les voyages 
de Nicolaï d’Arfeuille, ses missions, ses enquêtes, l'avaient 
formé à une discipline à la fois souple et scrupuleuse. Il est 
d’abord observateur. Tout ce qu’il peut voir de ses yeux, il le 
regarde, le note et au besoin le dessine. Ce que ses yeux ne lui 
révèlent pas, il le fait conter, mais uniquement par des person- 
nes dignes de « créance », « par bien asseuré tesmoignage des 
véritables et auctorisez personnages et bien dignes de foy ». Il 
sait aller au fond des choses. Lorsqu'il écrit un livre sur Île 
Dauphiné, il tarde à l’achever parce qu’un document lui man- 
que (22), De même recherche-t-il les monuments antiques que 
les romains ont laissé à Lyon. « Ce peu d’antiquité dont nous 
jouissons encore, malgré l’injure du temps » lui parait plus 
véridique que les historiens. Pourtant il n'hésite pas à recourir 
à ceux qui savent ce qu’il ne sait pas, quitte à les contrôler. 
Ainsi traduit-il l’ouvrage de la navigation espagnole de Medina 
avec le concours de gens doctes et entendus aux mathématiques 
et à la navigation. Ainsi en usera-t-il avec les officiers du roi, 
qui par tout le royaume, devront le renseigner. 

L'œuvre restera inachevée, mais il subsiste quelques vestiges 
du monument que Catherine de Médicis voulait élever à la 
France du XVI° siècle. Quelques manuscrits (avec des cartes), 
aujourd’hui publiés, conservent les parties réalisées de cette 
vaste enquête. Ils concernent les trois provinces de Berry, 
de Bourbonnais et de Lyonnais, et furent écrits respectivement 
en 1567, 1569 et 1573. Le plus curieux est celui du Bourbon- 
nais décoré de peintures représentant les bains, tels qu'ils exis- 
taient alors, à la fontaine Saint-Padoux, à Néris, à Bourbon 
FArchambault et à Vichy. Hommes et femmes, ayant déposé 
leurs vêtements sur les bords du vaste bassin où coulait l’eau 
salutaire, s'y baignaient nus de compagnie, se livrant à toutes 
sortes de jeux. 

En dehors de ces manuscrits on trouve quelques cartes qui 


(22) C'est le Bréviaire des dauphins de Viennoys dont i i 
: ‘ ; il 
la note précédente, à en SE 
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sont l’œuvre du premier cosmographe du roi, nouveau titre que 
prend d’Arfeuille à la fin de sa vie. 

Une autre partie de son œuvre a été peu remarquée par les 
historiens; ce sont les nombreux croquis de costumes qu’il a 
recueillis en ses voyages. Les possède-t-on tous encore, ou bien 
ont-ils subi le sort des missions de leur auteur ? Et d’abord que 
possède-t-on ? Soixante grandes planches in-folio gravées sur 
cuivre ornent le livre des Navigations orientales. Le dessin est 
d’une remarquable fermeté. Précision, mouvement, élégance, 
vigueur en sont les qualités essentielles qui frappent dès l’abord 
et que confirme un plus attentif examen. Beaucoup de repré- 
sentations de femmes, de jeunes filles, dont le costume offre 
une attrayante variété. Des scènes de mœurs aussi, pour égayer 
l’œuvre’: Les Ivrognes, composition truculente et pleine de verve 
où l’on voit trois turcs à la mine hilare en des postures grotes- 
ques, scène digne d’être connue et qui fait honneur à l'artiste; 
de même les Plévianders lutteurs, sortes de saltimbanques ou de 
jongleurs attachés aux grands seigneurs turcs, sont habilement 
saisis, dans un mouvement juste. La série des religieux musul- 
mans est fort intéressante : les géomailers, « jolis religieux 
d’amours » qui recherchent les femmes et les jeunes gens; les 
calenders, dont le vœu de virginité est un peu brutalement repré- 
senté sur le dessin même conformément à la vérité et à une 
pratique étrange. En tous ces tableaux se retrouve et le génie 
libre, sans contrainte, de la Renaissance et le tempérament par- 
ticulier de l’auteur, son goût pour tout ce qui est curieux, inté- 
ressant en quelque titre que ce soit. L'auteur de ces dessins est 
sans conteste d’Arfeuille. Il le répète bien souvent dans son 
ouvrage (23). Il rappelle que dès son plus jeune âæ il a étudié 
le dessin, qu’il avait un don naturel pour cet art. Les costumes 


(23) Dans la préface des Navigations Orientales, il écrit qu’il va « décla- 
rer par escripture et dépeindre par naïfve figure les formes et habitudes 
des personnages estranges de divers aages, sexes, païs, estats et offices tant 
en leur naturel: ou desquisée forme de face, de corps, mines et gestes, que 
en leur propres et usitéz habits, armes, chevaux et exercices divers. tels 
qu’ilz sont et que les.ay veuz : 1:s représentant en figure pour traicte auprès 
du naturcl, selon l’industrie qu’il a pleu au souverain distributeur des 
grâces me donner en cest art de pourtraicturer, en laquelle de mon premier 
aage j’ay esté instruict et exercé. » Et plus loin, dans le cours du récit, après 
la prise de Tripoli, il conte le rachat d’une :sclave maure, « laquelle esclave, 
pour ma description de divers habits, j’ay bien voulu représenter au vif ». 
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qu’il représente, il les reproduit tels qu’ils sont et qu’il les a 
vus. Chaque figure a été copiée d’après un modèle vivant. À cela 
se borne son rôle, car, ayant fait les dessins, il a laissé à un 
autre artiste, le soin de les graver. Celui-ci est connu, c’est le 
graveur L. Danet qui a signé quarante-deux planches du recueil 
en mettant ses initiales sur les cailloux ou les mottes de terre, 
aux pieds des personnages. Une des gravures porte même ja 
date de 1556, ce qui prouve qu’à défaut du texte, l'illustration 
était en train dès cette date, bien que le volume n’ait paru qu’à 
la fin de l’année 1567. En l’absence des dessins originaux de 
l'auteur il est impossible de préciser quelle part revient au des- 
sinateur et quelle au graveur. Mais toujours la partie essen- 
tielle est celle de l'artiste qui composa. Il n’y a aucune raison 
pour en juger autrement ici. | 

Peut-on attribuer d’autres œuvres à d’Arfeuille ? La question 
est plus délicate. Une forte présomption permet de mettre à son 
compte un recueil de costumes publié en 1562, à Paris, par 
l'imprimeur Robert Berton et intitulé : « Recueil de -la 
diversité des habits qui sont de présent en usage tant ès pays 
d'Europe, Asie, Affrique et Isles sauvages, le tout fait d’après 
le naturel ». Cent costumes différents y sont figurés, beaucoup 
représentent les provinces de France, un assez grand nombre 
les Flandres (ce qui a fait conjecturer que l’auteur pouvait être 
un artiste flamand), d’autres l'Espagne, l'Ecosse, la Zélande, 
l'Allemagne, un grand nombre les pays barbaresques, la Grèce, 
la Turquie, le Levant. On peut supposer, sans pouvoir l’affirmer, 
que ce recueil est l’œuvre de d’Arfeuille; la question a äonné 
lieu à ses discussions qu’il serait trop long de reproduire ici. 
Quoi qu’il en soit l'œuvre artistique qui lui appartient de façon 
certaine suffit à nous faire connaître son habileté à manier le 
crayon. 

Avoir été, successivement ou simultanément, agent secret du 
roi, ingénieur militaire, commissaire de l'artillerie, peintre, 
auteur et géographe; avoir été chargé de missions secrètes par 
Henri IT, d'une importante tâche cartographique et statistique 
par Catherine de Médicis; s'être, par divertissement, improvisé 
avec succès, dessinateur, telle fut la destinée de ce Nicolaï 
d'Arfeuille, figure trouble, équivoque, mais vigoureuse, digne 
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d'intérêt, assurément parce qu’en toutes ses entreprises, si 
diverses, il servit utilement son pays. 

Les dernières années de sa vie se passèrent en Bourbon- 
nais dans la seigneurie d’Arfeuille et de Bel Air. Il fit encore 
un voyage à Paris pour surveiller l’impression de son volume 
sur la Navigation du roi d’Ecosse. Le 25 juin 1583, âgé de 6? 
ans, il mourut et fut enseveli en l’église Saint-Sulpice. De son 
mariage, il avait eu deux filles. L’une mourut en bas-âge. L’au- 
tre Isabelle, née en Hollande, épousa un poète forézien, Mathé 
de Laval, qui, fort épris, donna le nom de sa femme pour titre 
à l’unique recueil de vers qu’il ait publié. Nicolaï d’Arfeuille, au 
cours de ses voyages, avait assemblé toute une collection de 
raretés que ses enfants cédèrent au roi Henri IV. L’incendie du 
château de Moulins, où elles étaient conservées, les fit entière- 
ment disparaître (24). On les oublia. 11 en auraït été de même 
pour la singulière existence de leur auteur si quelques indices 
épars dans ses livres n’avaient permis d’en retrouver la trace 
et de restituer les divers aspects de cette originale destinée. 


ROBERT BARROUX. 


(24) Léopold Niepce, Archéologie Lyonnaise. Les chambres de merveilles 
ou cabinets d'ant yuités de Lyon depuis la Renaissance jusqu’en 1789, Lyon 
(1882), pp. 84-85. : 
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Histoire des Croisades et du royaume franc de déru- 
salem, tome III, par René GRoUssET. Un vol. in-8° de 874 
pages avec cartes. Paris, 1936. Librairie Plon. 


M. Grousset achève, par la publication de ce volume, sa monu- 
mentale histoire des Croisades, sur laquelle nous ne saurions appeler 
avec trop d’insistance l'attention de tous ceux qui s'intéressent à 
l’histoire de notre pays et spécialement à son histoire coloniale. Une 
introduction placée en tête de ce tome III, et qui, en réalité, devrait 
servir de préface à tout l'ouvrage, nous en donne une vue d’ensemble 
et permet d'apprécier combien il est vrai de dire que l’auteur, par 
Je travail poursuivi pendant de longues années et qu’il termine aujour- 
d'hui, a renouvelé l'aspect des grands événements dont il fait l'émou- 
vante relation et dont sa science n’a négligé aucun détail. 

Sans doute les exploits des Croisés restent un des plus beaux épi- 
sodes de l’œuvre de Dieu accomplie dans le monde par les Francs, 
un élan merveilleux des guerriers d'Occident, des Français surtout, 
emportés par l’enthousiasme religieux à la conquête des Lieux Saints, 
mais il n’y a’ pas que cela dans l’histoire des Croisades : l'esprit poli- 
tiauc s’v mêle à l’ardeur religieuse, tantôt pour la détourner de son 
objet, comme il arrive quand les Croisés. négligeant la Terre Sainte, 
conquièrent Byzance pour x fonder un empire latin, tantôt au con- 
traire pour consolider l'œuvre accomplie par la vaillance des com- 
Fattants et chercher à en assurer la durëêè., Le royaume franc de Jéru- 
salem nous apparaît ainsi comme un premier essai de colonisation 
de la Syrie; les six premiers rois qui s’y succèdent au douzième siè- 
cle témoignent de qualités du gouvernement que M. Grousset se plaît 
à rapprocher de celles des Capétiens qui, à la même époque, fondaiert 
1c royaume de France ; ces princes. et leurs voisins d’Antioche et 
d'Arménie ont réussi, malgré la faiblesse des moyens dont ils dispo- 
saient, malgré la puissance de leurs adversaires et malgré les fautes 
commises, à faire subsister pendant près de deux siècles une France 
du Levant dont le souvenir est resté vivant dans la Méditerranée 
orientale et dont nous retrouvons l'héritage dans la Svrie moderne. 

D'autre part, tandis qu’en face des Croisés, les anciennes histoi- 
res ne nous laissaient apercevoir qu'un monde musulman vague et 
mal connu, dans lequel ressortait seulement la vaillance des conmi- 
battants, l'esprit chevaleresque d'un Saladin et la cruauté barbare 
des Mameluks, ces peuples d’Asie prennent, grâce à la science de 
M. Grousset, leurs traits particuliers et leurs caractères propres. Nous 
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suivons la lutte engagée entre l'Europe et Asie aussi bien du côté 
musulman que du côté chrétien. Nous voybhs des rapprochements 
s'esquisser entre ces deux mondes, des combinaisons politiques 
s’ébaucher et le royaume de Jérusalem, à certains moments, prend 
sa place et joue son rôle parmi les Etats de l'Asie Occidentale, s’ap- 
puyant sur certains souverains musulmans pour combattre les au- 
tres. C'est l’union de toutes les populations musuhnanes voisines du 
royaume de Jérusalem sous les princes de la dynastie kurde, dont 
Saladin est le plus grand, qui fut la cause principale de la défaite 
des Francs et de la perte de la Ville Sainte, C’est en profitant de la 
division des Musulmans et de son amitié avec le sultan al-Kamil que 
l'empereur d'Allemagne Frédéric Il réussit un moment à faire ren- 
trer les chrétiens dans la Ville Sainte, L’invasion des Mongols, parmi 
lesquels se trouvaient des chrétiens, aurait pu, si les princes francs 
de Syrie avaienf su profiter des avances faites par ces conquérants 
venus du fond de l'Asie, leur donner l’occssion de refaire la conquête 
de la Terre Sainte et d’v fonder peut-être un établissement définitif. 

L'esprit politique s’accordait difficilement avec l'esprit de la 
Croisade; ce fut une des causes principales du désastre final des 
établissements francs de Syrie, Mais sans doute si les vaillants croi- 
sés avaient été plus sages, s’ils avaient comme Frédéric Il, pactisé 
avec les ennemis de la chrétienté, leur gloire eût été moins haute et 
moins pure. C’est l’impression que l’on éprouve en lisant l’histoire 
du plus grand d’entre eux, Saint Louis; s’il eût accepté d’échanger 
Damiette, conquise «près son débarquement en Egypte, contre Jéru- 
salem, il eût eu le bonheur d’entrer dans la Ville Sainte, mais il 
n’eût pas laissé au monde le souvenir de l’héroïsme qu’il déplova 
à la bataille sur la route du Caire ni de la constance avec laquelle 
il supporta les malheurs de sa retraite. 

L'auteur de l'Histoire des Croisades nous donne un brillant récit 
de cette tragique épopée que fut la croisade de Saint Louis. Nous 
excusera-t-il de dire que ces belles pages, comme celles qu’il consa- 
cre à un autre héros français, Jean de Brienne, et à l’habile empereur 
Frédéric II charment le lecteur en reposant son attention que fatigue 
parfois une science un peu trop grande et les coupures par trop 
multipl'ées des chapitres ? Nous croyons aussi que ses lecteurs, n’étan: 
pas tous érudits, préféreraient voir les noms propres écrits avec des 
caractères ordinaires, car l’usage des italiques ne modifie en rien 
pour eux la prononciation des lettres. Nous ne doutons pas que Île 
succès de l’ouvrage de M. Grousset ne lui donne occasion de publier 
de nouvelles éditions et de penser un peu moins aux savants, un peu 
plus aux vulgaires amateurs d’une histoire à laquelle il sait si bien 
nous intéresser. 

H. de MANNEVLLE. 


Gesammtinventar des Wiener Haus, Hof und Staatsar- 
chivs, par L. BITTXER, t. I. Vienne, 1936. 


Tous ceux qui ont eu, comme l’auteur de ces lignes, l’occasion de 
travailler aux Archives d'Etat de Vienne et d'apprécier la largeur de 
l'hospitalité qu’ils y trouvaient ne pourront qu'ètre reconnaissants à 


9 
g ; 


112 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


leur éminent directeur actuel, le Docteur Bittner, de publier aujour- 
d'hui un inven:aire qui donne au moins une idée de leur richesse. In- 
ventaire sommaire sans doute, et par grandes catégories — car elles 
ne contiennent pas moins de 40 millions de pièces, — mais qui peul 
rendre les plus utiles services en orientant les recherches des travaïl- 
leurs. L'ouvrage comprendra quatre gros volumes où seront successi- 
vement passés en revue les fonds divers dont la réunion a formé 1e 
dépôt actuel (les jius importants proviennent du Ministère des Af- 
faires Eirangères et de l’ancienne Maison Impériale). Le tome pre- 
mier en comprend en plus l’histoire générale. Il contient, au cours de 
ses différents chap'tres, beaucoup de détails trop techniques pour 
pouvoir être reproduits ou même résumés, mais au milieu desquels 
le lecteur aura plaisir à trouver, ce qu’il rencontre rarement dans des 
recueils de ce genre, la biographie de tous les directeurs ou employés 
des Archives, morts ou vivants : beaucoup de noms sur cette liste 
évoqueront dans son souvenir des figures de connaissance, Il aura d2 
plus la surprise de cons:ater que depuis près de vingt années déjà 
(novembre 1918) les Archives d'Etat sont ouvertes au public jusqu’à 
la fin de l’année 1894, et que l’on peut même obtenir assez facilement 
des permissions spéciales pour la période qui suit jusqu’en 1914. Sur 
ce point l'Autriche a donc donné à la France un exemple qu’il faut 
souhaiter de voir bientôt suivi, 
Albert PIXGAUD. 


Le Secret Service de l’Amirauté britannique au temps 
de la guerre d’Amérique (1776-1783), par F.-P. 
RENAUT, P. D'OULTRE-SEILLE. Un vol. in-8° de 118 pages. 
Paris, 1936. Editions du Graouli. 


Le propre des services d'espionnage est d’être secret, de s’effec- 
tuer par des voies mystérieuses et de laisser de son action le moins 
de traces qu’il est possible. Les recherches sur l’histoire d’un tel 
service sont donc particulièrement difficiles. Il faut féliciter M. Re- 
nant d’Oultre Seille d’avoir réussi, grâce à quelques rares documents 
découverts dans les archives anglaises, à décrire, au moins dans ses 
grandes lignes, ce que fut, durant la guerre d'Amérique, l’activité 
du fameux « Secret Service » de lAmirauté britannique. Celui-ci 
n'était pas alors une institution nouvelle, Doit-il son origine, comme 
M. de la Roncière se le demande, dans la préface qu’il a écrite pour 
le livre de M. d'Oultre-Seille, à la révocation de l'édit de Nantes ? 
Toujours est-il que, dès 1696, un protestant français émigré, Etienne 
Caillaud, dirigeait à Rotterdam une importante organisation d'’es- 
pionnagce anglais et que celle-ci, depuis lors, n'a cessé de fonctionner, 
son centre pour le continent restant fixé dans cette même ville du 
Pays-Bas hollandais. 

A l’époque de la guerre d'Amérique l « Intelligence Service » 
avait déjà ses tradilions et était organisé de façon très complète. 
Tous les fils du mystérieux réseau d'espionnage aboutissrient à Lon- 
ares, aux bureaux de l’Amirauté, dont le Secrétaire, Sir Philip Stevens, 
en fut le chef et l’inspirateur pendant trente deux ans, de 1763 à 
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1795. Mais bien entendu c'est sur le continent européen, et en parti- 
culier dans les ports français et espagnols que se déployait surtout 
l’activité des nombreux agents, permanents ou accidentels, employés 
par l’Amirauté, ses yeux et ses oreilles, grâce auxquels les flottes 
anglaises étaient toujours renseignées, et de façon merveilleusement 
précises, sur les forces et les mouvements des navires ennemis. Toutes 
les informations recueillies sur le continent étaient centralisées à 
Rotterdam, à l’agence dite de Hollande, que conduisit durant la guerre 
de sept ans, M. Volters, et qui fut dirigée, au temps de la guerre 
d'Amérique par sa veuve, dame Marguerite Volters. C’est sous les 
ordres de cette bourgeoise hollandaise et correspondant par son in- 
termédiaire avec Londres que travaillaient les sous-agences établies 
à Paris et à Madrid, et aussi à Ostende, quand la déclaration de 
guerre de l’Angleterre aux Etats Généraux des Provinces Unies en 
1780 eût rendu difficiles les communications entre Londres ct Rot- 
terdam. 

Ce qui frappe le plus dans le travail de cette vaste organisation 
c’est sa continuité et sa régularité, Les mêmes agents y sont d’ordi- 
naire employés durant de longues années, leurs études sont cons- 
tamment suivies et tenues à jour et c’est ainsi que l’Amirauté britan- 
nique est toujours au courant de l’état des marines française et espa- 
gnole, des caractéristiques de chaque navire, de son armement, des 
transformations dont il peut être l’objet et aussi de ses mouvements. 
Il y eut sans doute des espions au service du gouvernement français, 
mais jamais leur action n’eut l’organisation, la continuité et la pré- 
cision du service anglais. M. d’Oultre-Seilie a pu recueillir sur le 
budget de celui-ci, dont Mme Volters se faisait rembourser les frais avec 
une régularité toute commerciale, de très curieuses indications : eites 
montrent que les dépenses n’en étaient pas excessives et certes elles 
étaient plus que justifiées par l’importance des services qu’il a rendus. 


H. de MANNEVLLE. 


Sous le bonnet rouge, par G. LENOTRE. Grasset, Paris, 1936. 


L’auteur écrit quelque part dans ce volume : « La Révolution sert: 
connue seulement lorsque sera écrite l’histoire de ces innombrables 
comités de province, 20.000 dit-on, tous invariablement composés de 
politiciens, d’aventuriers, terroristes de villages, rétablissan‘ à Icu” 
profit une basse et cruelle féodalité ». En attendant cette précieuse 
histoire, nous pouvons lire de nombreuses et très substantielles mono- 
graphies nous contant, avec une infinité de personnages cet de sujets, 
des événemen’'s chaotiques qui rassemblés ici, comme Lenôûtre sait le 
faire, ne forment j:lus un chaos, Il montre que les mêmes causes pro- 
œuisent les mêmes effets et que, invariablement, on vot surgir des 
bas-fonds tout un personnel de révolutionnaires braillards dont 12s 
criailleries ont d'autant plus d’échs que les bons citoyens gardent uT 
silence prudent. 

Le lecteur pourra suivre avec passion le récit de tant de drames 
si souvent contés mais qui apparaissent rajeunis et entièrement re- 
rouvelés. Charlotte Corday nous est représentée dans sa vie de fillette 
bien portante, à demi campagnarde, élevée à la dure, honnéte, droite, 
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franche, réservée sans coquetterie, sans passion, sans aventure, Elle 
se jette d’abord avec enthousiasme dans la pratique d’une religion 
exaltée, puis bientôt assagie elle manifeste un goût singulier pour les 
lectures les plus graves. Un beau jour dans une crise subite elle s’écrie 
au milieu des siens, à la surprise de tous, tandis qu’elle caresse des 
enfants : « Non ! il ne sera pas dit qu’un Marat a régné sur la France ». 

Nous contemplons les vieilles pierres de la Conciergerie, nous er- 
rons dans ces souterrains fameux qui ont vu tant de choses et nous 
traversons ce passage que les détenus appelaient, en raison du mou- 
vement continu : la rue de Paris, par lequel ont passé les 2.688 condam- 
nés des tribunaux révolutionnaires. 

La rencontre du duc de Chartres, le futur roi Louis-Philippe, avec 
Danton, ministre de la Justice, qui lui promet le poste de Kellermann, 
sous Dumouriez, nous est rapporté dans un palpitant et prophétique 
récit. Danton se reconnait l’auteur du massacre de septembre : « C’est 
mioi qui l'ai fait, dit-il. Tous les Parisiens sont des 1... f… Il fallail 
mettre une rivière de sang entre eux et les émigrés ». Puis il conseille 
au prince de retourner à l’armée, ajoutant que l’ancien régime a fait 
son temps, qu’on ne reviendra pas en arrière, que les conquêtes de la 
évolution ne risquent rien, qu’elles dureront toujours. ‘Il ajoute 
qu’une monarchie démocratique verra le jour, grandira, et qu’un fils 
de la maison royale « ayant combattu sous le drapeau tricolore aura 
les plus grandes chances de régner ». Lenôtre ajoute que ces étonnan- 
tes paroles eurent une incontestable influence sur la vie de celui au- 
quel elles s’adressaient. Quelques semaines après cette entrevue, 1: 
prince prenait part à la victoire de Jemmapes qui jetait les Autrichiens 
hors de France. Le duc d’Orléans rentraït enfin à Paris après 22 ans 
d'exil. Dès son arrivée, voulant revoir les lieux où sa jeunesse s'était 
écoulée au Palais-Royal, il tombait à genoux au bas du grand escalier 
et en baisait religieusement la première marche. 

Les méditations, les enseignements surgissent sans nombre au cours 
de ces belles pages où évoluent les porteurs de « bonnets rouges »x 
avec leurs victimes, leurs crimes, leurs folies de tout genre. Une leçon 
en ressort, dominante, pleine d’actualité et de vérité. Dans un chapi- 
tre intitulé « adagio diplomatique » l’auteur nous rappelle certains 
incidents du congrès de Rastatt dans lequel on ne faisait point grar:d 
chose mais où le protocole régnait en maître. Or, un jour, les choses 
s’éternisant en discussions oiseuses et les esprits se surexc tant de 
plus en plus dans des céntacts pleins de périls, ia crise éclate. Toute 
l'Europe é‘ait sur le pied de guerre, l’armée autrichienne entourait la 
ville, Les trois envoyés de France se trouvaient en mauvaise posture, 
le cercle se rétrécissait autour d’eux. Ils demeurèrent cependant jus- 
qu’à ce qu’une sommation brutale d’avoir à quitter le congrès eût enfin 
raison de leur courageuse obstination. Mais, ils partirent trop tard. 
Dans l'obscurité d’une nui! pluvieuse et glacée, ils furent assaillis par 
des hussards autrichiens et sabrés sans pitié. Deux d’entre eux reste- 
rent sur place, seul le troisième simulant la mort parvint à s'échapper. 

Et Lenôtre de conclure en formulant la moralité suivante : « Les 
diplomates doivent toujours avoir présente à la pensée l’histoire du 
congrès de Rastat. qui, pour avoir trop longtemps discuté de la paix 
générale se termina par un massacre et par la guerre », 


Henry de MoxrTanpy, 
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Barnave ou les 2 faces de la Révolution (1761-1793), 
par Jean-Jacques CHEVALLIER, 1 vol. in-8° de la Biblio- 
thèque historique. Librairie Payot. 


M. Hanotaux, dans une très élogieuse préface, caractérise ainsi ce 
volume : « Il présente avec l'autorité d'un prestigieux enseignement 
le charme d’une œuvre d’art et toute la séduction haletante d’une vie 
vécue ». Le lecteur sera de cet avis, il lui apparaîtra que cette biogra- 
phie située au centre et au cœur même de l’histoire contribue à nous 
en fournir la vérification et la contre épreuve, Nul doute que Barnave 
n'ait été particulièrement représentatif de son milieu et de son temps. 
Sa carrière éclaire cette époque révolutionnaire d’un jour particuliè- 
rement saisissant. La plus grande faute de Barnave qui contient et dé- 
passe toutes les autres n’a-t-elle pas été de commencer une révolu- 
tion sans avoir où pouvoir la finir ? Ce grave reproche, il se l’est fait 
à lui-même, ajoutant « qu'une révolution ne peut pas se terminer par 
les moyens qui l’ont fait réussir ». 

Orateur supérieurement doué, honnête homme, sensible, il a suc- 
combé, lui que rien ne séparait ainsi que son groupe des modérés de 
gauche, nuance 1789, devant cette règle inflexible : quiconque sur 
cette route cesse d'avancer, recule. En avant ou en arrière, point de 
place pour l’immobilité. La Révolution n’a pas le temps d’at:endre, 
elle bouscule, elle meurtrit jusqu’à ce qu’on marche dans un sens ou 
dans lautre. 

Barnave et ses amis ont rencontré ce que Michelet appellera 
« l'acier de la révolution », l'acier incorruptible, sans pitié, qui égor- 
gera au nom des principes et de Ja liberté. Le lecteur admirera toute 
une série de portraits, des scènes pathétiques qui renouvellent dans 
une mise au point que d’aucuns pourront considérer comme définitive 
des incidents et des drames particulièrement connus du public, 

Quel fut le rôle de Barnave auprès de la Reine ? On s’efforce de 
nous le préciser. I] avait la volonté sincère de faire respecter ce qui 
subsistait de la Monarchie et redoutait de voir le désordre, les muti- 
neries gagner dans l’armée, dans la marine. Il ne voulait pas que les 
cabales des forcenés devinssent trop actives, trop puissantes, et que 
les courants qu’il avait dirigés détruisissent l’œuvre accomplie. Son 
but était d’épargner de nouvelles épreuves à une reine si malheureuse. 
Ce n’est pas impunément qu’on a tenu pendant six mois auprès d’une 
femme dans la détresse le rôle chevaleresque et flatteur de conseiller 
secret, qu’on l’a guidée, protégée, qu’on a cru lire parfois entre Îles 
lignes d’une lettre ou sur les traits ravagés d’un visage royal au charriw 
poignant, une émotion reconnaissante. S 

Ainsi une respectueuse pitié pour le courage malheureux régnait 
chez ce galant homme envahi d’un trouble étrange, indistinct, qu'on 
ne saurait sans lourdeur et manque de tact étiqueter avec précision. 
La Reine éprouvait pour lui, à cause de son esprit, de ses sentiments 
nobles, une sympathie personnelle, une espèce de confiance qui ne 
s’étendaient pas à d’autres. sl 1 “xl 

Que pouvait devenir le rève de Barnave d'être premier ministre 
d'une monarchie conslitutionnelle renouvelée par Ja révolution bour- 
gcoise? L'échec fut complet, Ayant fui Paris el étant revenu FA 
phiné, il fut arrêté en veriu d'un décret du 15 août 1792 de la Légis- 
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lative, à la suite de la découverte dans les secrétaires du cabinet royal 
d'un projet de comité des ministres, dans lequel on donnait certains 
conseils au Roi touchant le décret sur l’émigration et l’exercice du 
droit de vote. Il n’y avait rien qui fût contraire à la Constitution ou 
qui ressemblât à une conspiration. Mais cela importait peu, il fallait 
une vengeance et des exécutions. Elles eurent lieu. Le 16 octobre 1793, 
Marie-Antoinette montait sur l’échafaud. Quinze jours après les Giron- 
dins l’y suivaicnt ; aux premiers jours de novembre le duc d'Orléans, 
Philippe Egalité, était exécuté de même que Madame Roland, Le 27 
novembre Barnave comparaissait devant le Tribunal révolutionnaire 
accusé avec véhémence par Fouquier Tinville « d’avoir changé de 
princises ». Le 29 novembre, la foule hurlante vit passer sur la char- 
rette fatale un jeune homme dont la figure était attrayante malgré les 
traits irréguliers, le nez un peu trop relevé, la bouche trop grande. Mais 
le front haut disait l'intelligence, la maïigreur et la pâleur du visag® 
l'énergie con‘enue, tandis que des boucles châtain, le joli sourire, la 
toilette soignée, révélaient le goût de plaire. Cette victime avait 32 ans. 


Henry de MoNTARDY. 


Hindenburg, ou la Révolution manquée, par Emil Lup- 
w16, traduction de E. Keester. Un vol. in-12 de 410 pages. 
Paris, Librairie Plon. 


Le talent de M. Emile Ludwig est bien connu des lecteurs fran- 
cais : son Napoléon, son Bismarck, son Guillaume II ont été dans 
toutes les mains. Son livre sur Juillet 1914, qui n’a pas l'éclat de ses 
monographies de grands hommes, n’a pas moins été lu chez nous 
avec grand intérêt. Dans son étude sur Hindenburg l’auteur allemand 
s'est proposé un double objet : dépeindre le caractère d’un homme 
qui lui paraît avec raison l’incarnation même de l'esprit. de la vieille 
Prusse; montrer comment l’action de cet bomme et äe ceux qui pen- 
saient comme lui à fait avorter la révolution ébauchée en Allemagne 
après la défaite, empêché la constitution d’une république libérale et 
démocratique, sans cependant pouvoir assurer le rétablissement de 
l'ancien régime cher à Hindembourg et à tous ses amis. 

Ce grand prussien, que fut le président monarchiste de la répu- 
blique allemande et dont on ne peut s'empêcher de rapprocher le 
rôle de celui du maréchal de Mac-Mahon, Ludwig le dépeint sans sym- 
pathie. Peut-on s’en étonner ? Est-il deux hommes moins faits pour 
s'entendre que le héros du livre et son biographe ? L’un, soldat et 
hobereau, n’ayant que trois passions, son roi, son service et sa terre, 
dédaigneux de toute idéologie et considérant Gœthe comme un dan- 
gereux révolutionnaire; l’autre quelque peu cosmopolite, puisque de 
naissance israëlite, libéral, épris d’art et de littérature, rendant au 
militarisme prusien le dédain que celui-ci éprouve pour les intelluc- 
tuels. Peut-on s'étonner s’il Y a dans son portrait d’Hindenburg un 
peu de caricature et s’il n’a pas senti ce qu’il y a de vraiment grand 
dans le dévouement du militaire prussien ct d’Hindenburg entre tous 
à son pays et au « service »de ce pays ? Il nous montre le maréchal, 
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vainqueur à lannenberg, non par son propre mérite, mais parce 
qu’il a laissé faire son lieutenant Ludendorff, devenant, par la puis- 
sance de la légende, le héros populaire, une sorte d’idole, assez ana- 
logue à cette statue de bois qu’on avait faite de lui à Berlin pendant 
la guerre pour y enfoncer des clous de fer, de bronze et d’argent, en 
témoignage des souscriptions offertes à la cause nationale, Hinden- 
burg remplit ce rôle avec succès parce qu’il est de haute taille, et de 
forte corpulence, de famille ancienne et qu’il parle peu. 

Sans doute il n'a pas été toujoürs à la hauteur des rôles, trop 
grands pour lui, que la destinée lui a imposés. Mais il mérite l’estime 
et le respect par sa ferme et sincère volonté de toujours faire ce qu’il 
“ cru son devoir, et souvent il a été à plaindre. Il a connu une heure 
atroce lorsque après la défaite, pour tenter de sauver la monarchie, 
il s’est senti obligé de conseiller à son souverain de se déshonorer en 
passant la frontière, Appelé par la volonté populaire, à prendre l4 
présidence de la république qu’il détestait et à occuper la place même 
de ce souverain auquel il était dévoué, s'est-il laissé séduire, comme 
le pense Ludwig, par les charmes de la haute position qui. lui était 
imposée ? C’est possible, mais il est certain qu’il a toujours cru agir 
dans l'intérêt de l’Allemagne; il a tenu avant toute chose à sauvegar- 
der la position de l’armée et de cette classe à laquelle il apparte- 
nait, la vieille noblesse militaire et terrienne de la Prusse, qui 
formait dans sa pensée la seule armature solide de l'Empire. C’est 
ainsi qu’il a accepté de confier le pouvoir à des hommes dont il 
n'approuvait ni les tendances, ni les maximes, le socialiste Müller 
et le catholique Brüning. Il a même su entretenir avec eux d’excei- 
lents rapports. Von Papen et Sleicher lui plaisaient au contraire. Il 
les a sacrifiés néanmoins lorsqu'il s’y est cru obligé pour se confor- 
mer à la constitution qu’il haïssait mais qu’il avait juré d’observer. 
Enfin il a cru « servir » encore en acceptant de remettre la chan- 
cellerie et le pouvoir absolu à Hitler : épreuve suprême pour le 
vieux maréchal, il a dû, comme le dit Ludwig, assister, réduit à 
l'impuissance quoiqu'encore investi en apparence de la plus haute 
fonction du « Reich », à la miseen pièces de tout ce qu’il adorait, 
‘son Dieu et son roi; il a dû, le 2 juillet 1934, féliciter son chan- 
celier des horribles exécutions de la nuit du 30 juin dans lesquelles 
avaient péri quelques-uns de ses vieux camarades et de ses plus 
chers amis. Tragique destinée qui n’est pas sans grandeur, car Hin- 
denburg, dans la ruine de la vieille Allemagne et dans l’avortement 
de la nouvelle, a réussi à sauvegarder ce qui surtout lui était cher, 
l'esprit militaire prussien. 

TT H. DE MANNEVILLE. 


La France et sa mission, par Ed. Krakowski. Un vol. in- 
12 de 322 pages. Paris, 1936. Mercure de France. 


L'auteur de ce livre n’est pas un français : mais il est polonais, 
et de plus ardent ami de notre pays, dont il manie la langue avec une 
nisance et une élégance rares même parmi nos compatriotes. Nous 
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avons donc peine à le considérer tout à fait comme un étranger et il 
sait nous comprendre comme s’il était des nôtres. Cependant il voit 
la France du dehors pour ainsi dire ; il peut, n’étant lié à aucun de 
nos milieux, ni à aucun de nos partis, juger ses divers aspects avec 
plus d’impartialité que s’il était né chez nous. Ses opinions ont donc 
un prix tout particulier, 

Son but manifesie a été de défendre la France contre les attaques 
d'une propagande de dénigremen: acharnée et incessante, dont il dé- 
crit de façon très précise la manière d’agir et dont, il le dit avec rai- 
son, le foyer principal et presqu’exclusif est l’Allemagne. Rien de plus 
juste que les observations de M. Krakowski sur la puissance de cette 
propagande. Il nous la montre agissant sur nos meilleurs amis, les 
amenant à nous regarder comme une nation sympathique, mais sur 
sun déclin et presque finie ; il nous prouve qu’elle agit puissammen: 
même sur les Français, développe leur tendance à se critiquer et 
chranle leur énergie, jusqu’au jour où l’imminence du danger réveille 
soudain leur courage et les oblige à prouver au monde ce qu’ils peu- 
vent être, comme ils l’ont fait pendant la grande guerre, 

C’est par une esquisse dessinée à grands traits des épisodes prin- 
cipaux de notre longue histoire que l’auteur polonais cherche à 
faire comnaître le vrai visage de la France. Peut-être au point de 
vue historique y aurait-il quelques réserves à faire sur la méthode 
intuitive qu’il préconise d’après Bergson et sur la préférence qu'il 
donne parfois à la légende sur la réalité des faits, mais ses vues 
intuitives sont assurément très justes. Tout d’abord il observe que 
la France est une nation fortement enracinée ; elle s’est dévelop- 
pée peu à peu autour d’un noyau central, l'Ile de France, auquel, 
par l’œuvre patiemment poursuivie de mos Rois, puis de nos Ré- 
publiques sont venues s’agréger peu à peu les provinces fort diver- 
ses qui constituent un territoire nettement délimité, presque de 
tous les côtés par la nature. La parfaite umité de la nation, son at- 
tachement à son sol s'expliquent ainsi. L’Allemand tient à sa race, 
le Français à sa terre. Nous sommes d’abord un peuple de paysans. 
Mais aussi, la mer bordant sur de larges étemdues notre sol, un 
peuple de marins ; notre amour de la mer, notre instinct colonisa- 
teur nous ont fait les émules et les rivaux de l’Angletcrre. 

Comme les anglais, les français ont un attachement très vif pour 
la liberté, l'horreur de ce qui peut porter atteinte à la dignité de 
la personne humaine ; les rois, en fondant leur puissance sur la 
destruction des pouvoirs féodaux, ont développé chez eux une pas- 
sion de l'égalité qui est un des traits fondamentaux de leur carac- 
iére, Is détestent la violence, cependant ils ont l'esprit militaire 
et momtrent un courage héroïque s’il s'agit de défendre leur sol ou 
leurs droits. IIS ont l’amour de l’ordre, de la mesure ; ils détes- 
tent tous les excès. Un goût, génér alement très fin, a provoqué chez 
eux un développement de la civilisation, qu'ils se plaisent à répan- 
dre autour d’eux, avec ces libertés qui leur sont chères. Car c'est 
un des traits particuliers du français qu'il veut, en faisant son pro- 
pre borheur, faire aussi celui du reste du monde. 

« Sauvegarder la civilisation en l’unissant toujours plus étroi- 
tement au sentiment de l’humanité », telle est selon M. Krakowski 
la mission de la Framce. Il est persuadé que pour chercher à l’ac- 
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complir tous les français sont d'accord, que les divergences qui, 
à certains moments, paraissent les séparer si profondément en par- 
tis opposés, me sont que des différences d’opinion sur les moyens 
d'atteindre un but commun sur lequel ils s'accordent. Nous devons 
souhaiter qu’il ait raison et que la France de l’avenir se montre 
digne de la mission si belle qu’il nous montre accomplie jusqu'ici 
par la France du passé, 
H. DE MANNEVILLE. 


Chroniques de politique étrangère au Journal parlé de 
la Tour Eiffel. L'Europe Centrale et Orientale. La 
doctrine française en 1935, par Gustave DEMORGNY, 
1 vol. in-8°, Paris, Editions A. Pedoue, 1936. 


La T.S. F. est-elle apvelée à remplacer ou même à diminuer ce que 
nous appelons « la Presse >» : journaux, revues, magazines, etc. ? 

Nous ne le croyons pas. Aussi bien, nombre de rédacteurs et de 
journalistes — et non des moindres — ne dédaignent point de se met- 
tre au micro. Ils nous donnent, par leurs communications forcément 
* sommaires, le désir d'en connaître davantage et nous incitent ainsi à 
la lecture des organes de la Presse. 

M. Gustave Demorgny est un de ceux-là. Ses communications ont 
été utilement réunies en un volume, dont la lecture est des plus atta- 
chantes. 

I1 nous suffira donc de le signaler aux lecteurs de la Revue, sans 
tenter d'analyser tout ce qu’il contient. Son titre indique ses limites : 
l'année 1935, et les questions traitées, et leur intérêt aussi bien natio- 
ral qu'international. 

Le livre de M. Demorgny est d’ailleurs, un « cahier diplomatique », 
dont la publication sera poursuivie périodiquement et constituera un 
recueil historique de la doctrine et de la politique française dans l’'Eu- 
rope centrale et occidentale. 

LEON ADAM. 


Trois hommes : Kemal, Roosevelt, Mussolini, par le géné- 
ral SHERILL. Librairie, Plon, 8, Rue Garancière, Paris. 


Les problèmes de l’heure actuelle ne produisent en nous tant d’an- 
xiété que parce que nous attendons leur solution du hasard ou de la 
force et non point de cette élévation intérieure, de cette méditation qui, 
loin de nous incliner comme on le croit à nous en désintéresser, nous 
permet de les surmonter au lieu de nous laisser étourdir par eux. Nous 
trouvons des raisons de reprendre confiance en étudiant l’histoire des 
grands personnages qui, placés à la tête des gouvernements à certaines 
heures tragiques, ont su triompher dans leurs pays respectifs de crises 
redoutables, grâce à Pautorité dont ils ont été investis ou dont ils ont 
réussi à s'emparer. 

Par une coïncidence curieuse Roosevilt, Mussolini, Kemal, ont à 
peu près le même âge, nés tous les trois de 1881 à 1883. Le général 
Sherill les a non seulement connus, mais pendant de longs mois il a col- 


120 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


laboré avec eux, attaché à eux par des liens de confiance et de véritable 
amitié. Son livre présente ainsi.un caractère documentaire que la va- 
riété même de ses modèles rendait particulièrement difficile à réaliser. 
« Ce qui nous intéresse, écrit-il dans son introduction, c’est de savoir 
commeint ces hommes se préparèrent à leur tâche de conducteurs de 
peuples et comment ils firent respectivement face à la crise qui sévis- 
sait aux Etats-Unis, en Italie, en Turquie. Leur exemple rendra J’espoir 
à tous les hommes désespérés et la vigueur à tous jes pays déprimés ». 

Chacun des hommes d'Etat ainsi étudiés est plus ou moins sorti de 
la révolution et d’une situation chaotique qui paraissait presque sans 
remèdes. Tous les trois se trouvèrent à un moment de leur vie, obligés 
par leur caractère à une franche et ouverte déclaration d'indépendance, 
à une nette rupture des liens qui les attachaient à l’organisation poli- 
tique dont ils avaient fait partie jusqu'alors et au succès de laquelle 
ils avaient consacré toute leur énergie. « Pour restaurer PEtat, dit 
Mussolini, j’ai trouvé le secret d’un tout petit mot oublié. Pendant des 
années le gouvernement Italien, en acquiescant sans cesse, avait perdu 
toute autorité. Celui qui détient le pouvoir doit apprendre à savoir 
dire : « Non ! » Mussolini s'était élancé de la gauche socialisante vers 
la droite favorable au roi, à l’église, à la propriété privée. Kémal. à 
l'inverse, était sorti du conservatisme Musulman pour s’avancer dans 
la voie de la modernisation de la Turquie. Quant à Roosevelt, plutôt 
cen're gauche, il avait pris place au milieu des chemins suivis par le 
Turc et l'Italien. Heureux les pays qui ont eu la chance de trouver des 
chefs d’un caractère aussi fortement éprouvé en des heures de crise 
redoutable ! L’Itaïie et la Turquie à bout, complètement découragées, 
avaient perdu à la fois toute confiance économique et politique. Lihé- 
rées, par leurs éléments nationaux, de l’occupation étrangère pour leur 
poitique intérieure, ces deux nations reprirent confiance, l’une par 
l'action d'un chef sorti du peuple, pauvre et d’abord persécuté de la 
foule, l’autre par celle d’un général énergique, habile et heureux. 

Le général Sherill raconte à la fin de son livre que, causant avec 
l'ex-roi d'Espagne, celui-ci lui aurait confié que Roosevelt était le seu! 
homme d'état qu’il eût désiré rencontrer à cause de l'intérêt que Jui 
inspirait son entreprise de redressement na‘ional mais qu’il redoutait 
qu’on ne lui laissât pas le temps de terminer son œuvre. Le général 
répondit par une prophétie rassurante, en disant au roi que les senti- 
ments du peuple américain ne changeraient pas à l'égard du President 
ei que celui-ci conserverait le pouvoir jusqu’en 1940. 

Le lecteur trouvera dans ces pages des souvenirs rapportés au jour 
le jour, un peu à la hâte, dans le désordre des impressions succes- 
sives, mais tout cela conté à l’américaine avec franchise et précision. 
Il n'y trouvera point de considérations générales, aucune de ces syn- 
thèses recherchées par des esprits trop curieux, Mais il pourra s’ins- 
truire et se pénétrer de cette vérité que notre vie actuelle n’est plus fait? 
dun savant équilibre de désirs et d’espoirs, d’un destin moyen agréa- 
blement ménagé avec Ja confiance et la sécurité, De nouvelles secous- 
ses, de nouveaux troubles retrouveront sans doute nos contemporairs 
aussi désemparés que de nos jours. Mais ils devront se souvenir, et et 
volume le leur rappellera une fois de plus, que ce qui semble à cer:ains 
la fin du monde ne sera toujours pour des reux différents que le com- 
mencement d'un monde nouveau, 


Henry de MoNTARDY. 
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La nature juridique des clauses territoriales du traité de 
Trianon, par Antal ULLEIN-REVICZKY, chargé de cours à la 
Faculté de Droit de l’Université de Debrecen. 1 vol. in-8 ; 
Paris, Editions A. Pedoue, 1936. 


L'objet de ce livre est un véritable plaidoyer pour la révision du 
traité de Trianon en faveur de la Hongrie, 

Considérations de droit, considérations de fait, tout est exposé el 
précisé pour le sou‘ien de la thèse entreprise. 

Le principe essentiel, rappelé tout d’abord par l'auteur, est « le 
droit des peuples, en son double sens national et international », déri- 
vant naturellement des « droits de l'individu », consacrés par la Révn- 
lution française de 1789. C’est aussi le principe des nationalités, conse- 
quence du précédent. Un plébiscite s’imposait donc, pour l'exécution 
du traité de Trianon, comme il avait été reconnu var les précédents 
traités, notamment ceux de Versailles et de Saint-Germain. 

Cependant l’auteur admet que le « droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes » n2 serait pas la seule force décisive dans la formation 
des Etats et que d’autres facteurs, tels que des considérations écono- 
miques, géographiques, et même historiques ou stratégiques, seraient 
applicables (n. 64). 

En ce qui concerne les questions de fait, l’auteur reproche aux né- 
gociateurs du traité de Trianon d'avoir manqué aux promesses faites 
antérieurement par les alliés ou leurs porte-paroles autorisés, et d’avoir 
même violé les clauses du traité d’armistice conclu à Villa-Giusti (près 
de Padoue) le 3 novembre 1918. 

Comme il ne nous appartient pas de provoquer sur tous ces points 
une polémique quelconque, nous devons plus simplem£nt énoncer jies 
questions posées en tête de chacun des chapitres de l’ouvrage que nous 
présentons : I. Les clauses territoriales du traité de Trianon et la théc- 
rie du plébiscite. — II. Pourquoi les alliés avaient-ils l’obligation de 
respecter le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ? — III, Les né- 
gociateurs du traité de Trianon se sont-ils inspirés du droit des peu- 
ples à disposer d'eux-mêmes ? — IV. Les peuples de la Hongrie se 
sont-ils, de leur propre gré, détachés de l'Etat hongrois ? — V. Com- 
ment l’occupation des territoires hongrois s’est-elle opérée ? — VI. Les 
Etats dits successeurs de la Hongrie pourront-ils bénéficier de la pres- 
cription acquisitive ? — VII Les conditions de la validité des trai'és 
internationaux (l’auteur cite, d’après Faucille : un consentement reci- 
proque régulièrement exprimé, la capacité des contractants, un objet 
licite et possible au point de vue internat'onal). cu VIIL. Le fondement 
objectif du droit. — IX. Le traité de Trianon est-il juste ? — À. Les 
Alliés considéraient-ils les nouvelles frontières de la Hongrie comme 
définitives ? — XI. En quoi l’article 10 du Pacte de la Société des Na- 
tions protège-t-il l'intégrité territoriale des Etats ü À } # 

Au surplus, si l’auteur conclut à la révision du traité qu'il critique, 
cette révision ne saurait avoir lieu que par la voie amiable. Le prin- 
cipe de la révision des traités est, d’ailleurs, expressément prévu par 
l'article 19 du Pacte. " 

Une carte des anciennes et des nouvelles frontières de la Hongrie 
avec les grandes lignes de chemin de fer, esi annexée au volume. On 
peut regretter qu’une autre annexe n'y ait pas donné le texte du traité 
critiqué. s Léon ADAM. 


122 REVUB D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Gegenreich Frankreich (L’empire des Francs contre 
l'Empire), par Hans KELLER. Un vol. in-8 de 186 pages en 
langue allemande. Berlin, 1936. Publié par l’ « Action in- 
ternationale des Nationalistes ». 


Dans ce volume au titre singulier, où il témoigne d’une étude extré- 
mement complète de tous les auteurs français, depuis le Moyen Age 
jusqu’à nos jours, qui ont traité du droit international, le professeur 
Keller a voulu écrire « l’histoire de l’internaïionalisme français ». Il 
s'adresse aux lecteurs français aussi bien qu'aux allemands, car il a 
laissé dans le texte original, sans y joindre une traduction, les nom- 
breuses citations qu’il fait de nos écrivains. En tête de son livre il à 
reproduit une image tirée d’un manuscrit de l’Arbre des Batailles, 
d’'Honoré Bonet (1385), qui lui paraît figurer de façon frappante le 
rôle joué par la France dans l’histoire de l’Europe au Moyen Age. 
Elle représente le roi de France assis sur un trône placé au-dessous de 
celui du pape, mais au même niveau que celui de l’empereur. « L’em- 
pereur est sujet au pape, écrit le vieil auteur, ce ne peut-il nier. Si 
l'empereur ne se gouvernait pas à loi de bon empereur, le pape par droit 
lui peut ôter l’impériale dignité et un autre y établir ». Maïs les rois 
à leur tour étaient placés sous la suzeraineté de l’empereur. Seul le 
roi de France s’y soustrait. Il élève empire contre empire. Il n’a d’au- 
tre maître en son royaume que Dieu. Il n’a pas de supérieur sur terre, 
écrit Jean Bodin (1530-1596). 

Au-dessus du roi, qui incarne l'Etat, existe-t-il un droit naturel et 
un droit des gens, aux lois üäesquels le roi doit obéissance ? Jean 
Bodin, et François de la Noue l’affirment, mais Montaigne, dans ses 
Essais, le nie : « Les lois, dit-il, se maintiennent en crédit, non parce 
qu’elles sont justes, mais parce qu’elles sont lois. C’est le fondement 
mystique de leur autorité. Elles n’en ont point d'autre », Si le roi 
n'est plus soumis ni au pouvoir religieux, ni à l’empereur, ni à la loi 
naturelle, il est maitre absolu, il est l'Etat, comme le dit Louis XIV, 
et la raison d’état domine toutes les autres lois. Ainsi la force seule 
règne et l’équilibre des Puissances, est, comme le dit Saint Simon, la 
seule base du droit international. À certaines époques l'équilibre est 
rompu et l’on voit le roi de France, en la personne de Louis XIV, pré- 
tendre, comme jadis l’empereur, à une prééminence sur les autres 
souverains. Cependant, dans ce que le professeur Keller nomme Ja 
« Seconde Europe », c'est l'équilibre des puissances qui, à l’ordinaire, 
sert à maintenir la paix. « Or, écrit Saint Simon, c’est la combinaison 
la plus fausse qui puisse être faite, puisque la paix en était le but, 
ct qu’elle n’a produit que des guerres et quelles guerres ! » 

Comme remède à la lutte incessante des nations dirigées, à l’exein- 
ple de la nation française, par l'Etat, souverain absolu, les penseurs 
rêvent, à partir du 17° siècle, d’une organisation interna‘ionale, uni- 
verselle du monde. On veut fonder sur les droits de l’homme une So- 
ciété des nations. Fénelon, l’abbé de Saint-Pierre, Vattel, Gargaz cher- 
chent les bases d’une paix perpétuelle. « Aux yeux de l’auteur de la 
nature, dit Condillac, tous les peuples, malgré les préjugés qui les divi- 
sent, sont comme une seule république, ou plutôt comme une seule 
famille ». De là tant de tentatives d'organisation d’une société inter- 
nationale, dont la dernière a été inscrite dans le traité de Versailles, 
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L'auteur allemand est un disciple de la doctrine nationale-socia- 
liste : pour lui l’internationalisme, que ce soit celui de la Société des 
Nations, celui de la religion catholique, ou celui qu’a conçu Lénine, 
n’est pas moins erroné ni moins dangereux que le nationalisme des 
Etats. Il ne peut y avoir, dit-il, en ce monde une autorité internatio- 
rale, un « empire » unique et immuable, C’est dans la reconnaissance 
de la diversité des races, de leur existence indépendante et de leur 
developpement continu, chacune avec ses idées, ses lois et ses princi- 
pes, qu’il faut trouver la vérité, la soumission à la volonté réelle de 
la divinité. Chaque race doit vivre heureuse à sa manière et laisser 
.-es autres races vivre de même. « C’est la volonté de paix des peuples 
qui fondera de façon durable la paix de l’Europe ». Il termine son 
livre par l’expression de cette espérance que nous voudrions partager. 


H. DE MANNEVILLE. 


L'Amérique conquiert l'Angleterre, par Lupw L MENNy, 
1 vol. in-8° de 268 pages traduit de l’anglais par Georges 
Blumberg. Paris. Librairie Gallimard, 1933. 


M. Ludwell Denny a parcouru, comme correspondant de journaux 
américains, l'Europe, la Russie et l'Orient. Il a été attaché pendant 
plusieurs années au département des Affaires Etrangères à Washington. 
Dans son livre, où il accumule les informations intéressantes sur les 
sujets les plus variés, il s’attache à faire connaître les causes de 
conflit extrêmement nombreuses qui lui semblent pouvoir mettre quel- 
que jour en lutte les Etats-Unis et l’Angleterre. Malgré la volonté de 
ces deux puissantes nations de maintenir la paix dans le monde, il 
croit qu une guerre entre elles n’est pas une chose impossible. 

Pour le moment elles ne se combattent que sur le terrain des inté- 
rêts économiques, mais M. Ludwell Denny nous les montre aux prises 
sur presque tous les points du globe et à propos des affaires les plus 
variées. La rivalité des deux marines marchandes et des aviations 
en ardente concurrence; la lutte pour la conquête du pétrole ou la 
domination dans le marché du caoutchouc; le combat de la livre 
contre le dollar; les compétitions acharnées pour la domination des 
réseaux de câbles télégraphiques et des télégraphies sans fil, autant 
de sujets traités dans de curieux chapitres qui nous font voir dans 
tous les pays des cinq continents la jeune Amérique, s’appuyant sou- 
vent sur l’Allemagne, marchant à l’assaut du vieil Empire Britannique, 
qui faiblit et se désagrège, car les Dominions manifestent de plus 
en plus leur indépendance vis-à-vis des petites îles de l’Océan Atlan- 
tique qui si longtemps ont régné sur le monde au point de vue 
économique et financier ! 

L'auteur américain croit que, dans cette lutte, le ete de son 
pays est assuré. Il termine par un tableau enthousiaste de la victoire 
américaine. « Nous avons été, dit-il, uné colonie de l’Angleterre. Elle 
» sera bientôt notre colonie. Non pas er nom, mais en fait. Les 
» machines ont fait de l'Angleterre la maîtresse du monde. Nos 


174 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


> machines sont meilleures et nous héritons de cette hégémonie. » Il 
ajoute toutefois : « Nous ne commettrons pas la faute de l’Angle- 
» terre. Trop sages pour essayer de gouverner le monde, nous nous 
> contenterons de le posséder. » 

M. Denny reconnaît toutefois que le triomphe de l'Amérique n’est 
pas encore complet. « Les Etats-Unis qui ont supplanté l’Angleterre 
> comme industriel et comme commerçant mondial, n’ont pas encore 
» pris la place de premier banquier du monde. » Peut-être si son 
livre eût été écrit quelques mois plus tard son assurance du succès 
eût-elle été moins complète. La crise récente a révélé de graves fissu- 
res dans le brillant édifice de la prospérité américaine et ce n'est pas 
la première fois qu’on annonce la décadence de la puissance britan- 
nique. Elle a vu d’autres attaques et y a survécu. 


H. M. 


Abdul-Hamid. Le Sultan rouge,par Gilles Roy. Paris, Payot 


C’est avec le plus grand intérêt qu’on lira l’histoire de ce règne de 
35 ans, traversé par tant d'événements de grande importance, non 
seulement pour la Turquie, mais pour l’Europe. Sans doute ces pages 
ressusciteront une ombre très lointaine bien disparue aujourd'hui, 
mais elles rappelleront aussi le chef sympathique qui a sauvé l’Em- 
pire Ottoman d’une totale décadence ei qui préside aujourd’hui à ses 
heureuses destinées. 

Il était utile de faire revivre un peu d'histoire et de conter la vie 
fantastique du Sultan Rouge où l’habileté et la perfidie cotoyaient la 
démence, où le succès frôlait le désastre, où l’audace suscitai: la peur. 
Ainsi nous pouvons suivre Abdul-Hamid depuis 1842, date de sa nais- 
sance, jusqu'aux premiers jours de février 1918, où captif, promene 
de résidence en résidence, humil‘é, diminué, il s’éteignit doucement 
sur la côte d’Asie en face de Stamboul. 

Son règne demeure marqué d’un double signe, celui de la méfia®- 
ce el celui de Ia défensive fuyante. Une sorte de peur maladive qui 
devait le harceler sa vie entière et paralyser les eTets de son énergic 
combative s'était insinuée dans son cœur. Des gestes de téméraire 
audace étaient suivis de tremblement d'incertitude. Pouvant se pro- 
curer sans contrôle tout l'or dont il pouvait avoir besoin, pouvant 
massacrer sans limite, cetle force énorme qu’il avait en re les mains 
remplaçait toutes les qualités viriles qui lui manquaient et créait une 
façade de puissance à ce fan oche tremblant de peur. Son audace en 
avait imposé à ia population pacifique momentanément deésaxée et ati 
avait accepté l'annonce d'un gouvernement ferme. Son régime de 
police secrète avait eu prise sur son entourage imméd'at, lui assurant 
es complaisances et la sécurité. Doué d’une intelligence lucide, peut- 
ère a-t-il vu clairement quel rôle il devait jouer pour affermir sa 
domination sur 30 millions de sujets domptés, comment en étroite 
union avec son armée ec son peuple il pouvait se les attacher par une 
atlitude digne, ferme et généreuse. Mais la peur dominait sa raison, 
une peur stupide, physique, sans cause précise qui le poussa't à tous 
les excès. Pour garantir la sécurité du sultan affolé on ruine le pay: 
moralement et financièrement, Car s'il fallait au souverain pour l'or- 
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ganisation de ses services d'espionnage des sommes fabuleuses qu'il 
se procurait en pillant l'Etat, ses administrations drainées par le Pa- 
lais ne pouvaient subsister que par des exactions sur les contribua- 
bles. Il est aisé de s’imaginer à quels excès peut conduire un pareil 
régime, 

L'auteur, en nous dépeignant le peuple ture comme pacifique et 
généreux, indolent mais honnête et hospital'er, se demande comment 
il a pu se laisser aller à commetire ces effroyables massacres qu’il 
nous conte dans leur précision et leur horreur. Pour les besoins de 
l'Etat le gouvernement à eu recours au fanatisme religieux et à fait 
prêcher l’anéantissement nécessaire des ennemis de lIslamisme. 
L’Iman, parlant au nom du Sultan, successeur du Prophète, l’élu de 
Dieu, a jeté dans l’Ââme du croyant doux et pacifique, qui était eniré à 
la mosquée, les ferments les plus redoutables: il l’a rendu semblable à 
un loup assoiffé de vengeance et de sang. Tel fut le procédé appliqué 
aux Arméniens et à bien d’autres par un tyran qui, sans grandeur et 
sans joies, sentait monter autour de lui la réprobation et la haine. Ii 
méprisait ceux de ses sujets qu’il avait corrompes, il craignait les au- 
tres, les irréductibles. La répression pour tous devenait impitoyable, 
toute révolte ou velléité de révolte était novée dans le sang. ou noyée 
tout simplement. Le Bosphore au courant rapide servait d'agent d’exé- 
cution pour les agonies. A la nuit tombante des mahones à double 
fond quittaient la rive, emmenant les viciimes dont nul n’entendait 
plus parler. 

Et malgré tant de crimes, tant de folies, Abdul-Hamid a tenu pen- 
dant son règne non seulement contre ses sujets mais contre six grands 
Etats coalisés, La raison, c’est que les nations apparemment associées 
contre lui en fait luttaient entre elles et leur soi-disant union n'avait 
d'autre but que d'empêcher l’une quelconque d’acquérir'la préémi- 
nence sur les autres. Elles avaient tout intérêt au maintien d’une Tur- 
quie faible et désorganisée. 

Le lecteur pourra dans ces pages suivre le Sultan non seulement 
dans sa v'e publique mais aussi dans sa vie privée. Sans avoir été 
nourri dans le sérail il en connaîtra les détours et aussi les bassesses 
et les ignominies. Les considérations politiques y sont d'autre part 


nombreuses notamment sur les relations turco-allemandes. De tout: 
cet ensemble d’impressions on pourra conclure avec Gilles Roy : 
« Les situations les plus étranges se maintiennent très longtemps en 
Turquie. Il faut seulement s'attendre tous les jours à les voir craquer 
el ne pas s’en étonner ». 

Henry de MoxTA\nDYy. 


Dictionnaire analogique, par Charles MAQUET. 1 vol. in-12, 
Larousse, 1936. 


Il ne s’agit ici sans doute que d’un dictionnaire ; mais s’il convient 
d'en signaler la publication aux lecteurs de la Revue, c’est en raison 
de l'importance que prennent dans le serv ce diplomatique la ques- 
tion de la propriété des termes, la nécessité de choisir parmi ceux 
qui se présentent à l’esprit pour exprimer une idée, celui qui est le 
mieux fait pour en rendre la nuance exacte sans risquer de la dé- 
passer. À cet égard le nouveau dictionnaire peut rendre les plus utiles 
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services, en groupant. tous les mots qui présentent entre eux quelque 
rapport de sens autour de quelques mots-centres dont la consultation 
permet de trouver immédiatement le terme cherché. Conçu d’après 
ce plan le volume représente un instrument de travail des plus pré- 
cieux pour toutes les besognes de rédaction. A. P. 


La Troisième République. 1870-1935, par Jacques Barn- 
VILLE. Les Grandes Etudes Historiques. A. Fayard et Cie, 
Paris. 


Au cours de ce volume, l’auteur s'exprime ainsi : « Pour compren- 
dre une époque ce n’est ni aux actes ni aux discours publics ni aux 
paroles de ministres qu’il faüt en demander le sens. Seuls les écri- 
vains dégagent et fixent l’idée générale des événements ». Cet'e pré- 
tention exclusive et pleine d’orgueil se vérifie en l’espèce. Le lecteur, 
au cours de cette puissante étude, pourra puiser les éléments où se 
fixent et se légitiment une conscience politique. La pensée de Bain- 
ville entre dans l’histoire soit que définitivement neutralisée elle figure 
dans les atmosphères les plus sereines de l’étude, soit qu’elle réussisse 
à animer les gens d’action et à les lancer tout armés dans l’arêne des 
partis. Brillant éducateur il se réclame du passé tout en suppliant 
celui-ci d'informer l’avenir. Son livre, d’une qualité qui passe l'éloge, 
est écrit avec une pureté, une précision, une abondance non pareilles, 
dans le langage même des plus éminen's hommes d'Etat. De ce qui 
est complication, chaos, l'auteur dégage l’essenticl qui nous est tra- 
duit clairement avec des vues d'ensemble désintéressées. 

Et voici ce qui frappe surtout et quelle est sa préoccupation domi- 
nante, En 40 ans trois monarchies, celle de la branche ainée en 1830, 
celle de la branche cadette en 1848, enfin celle de Napoléon III, avaient 
succombé à des mouvements de la rue. La Troisième République esi 
venue et a présenté un cas exceptionnel de conservation, Comment 
cela se fait-il ? Comment cela s'est-il fait ? Quelles ont été les cau- 
ses, quels ont été les éléments de cette longévité ? A quoi est-elle due 
et à qui ? Telles sont les questions posées auxquelles s'efforce de 
répondre Bainville et pour ce faire il passe en revue, ne quittant point 
les plus hauts sommets, toute l’histoire politique des 50 dernières an- 
nées, nous précisant le sens, la portée exacte des événemen's : cons- 
titution de 1875, 16 Mai, politique de Grévy, de Gambetta, de Jules 
Ferrv. C’est ensuite le Boulangisme, le Panama, Waldeck-Rousseau, 
Combes, Delcassé, puis l’épreuve de la guerre et nous finissons sur 
un chapitre intitulé : « La voie déclive ». Cette République, dans 
laquelle nous vivons, a été conçue par un homme : Thiers ; elle est 
sartie de son cerveau, il lui a imprimé sa forme ; c'était l’ordre dans 
la ruc et le respect de la propriété ; au fond elle surgissait d’une con- 
ception bourgeoise et rustique, pratique et terre à terre. Elle était 
dépouillée de ses aspects révolutionnaires et devenait viable. L’éti- 
quette républicaine pouvait conjurer de nouvelles convulsions en reti- 
rant un prétexte aux révolutionnaires. La République était supportée 
par le pays grâce à l’idée qu’elle faisait l'économie d'une révolution, 
mais si elle retournait à sa première origine et se montrait incapable 
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d'un gouvernement régulier, oh ! alors c’en était fini d’elle et elle 
suivrait le sort des auires gouvernements vite méprisés et jetés à bas. 

Ainsi, l’auteur expose son système relié et soutenu par des consi- 
dérations magistrales complètement indépendantes et extériorisées. Il 
note avec franchise qu'on ne pourra écrire une véritable histoire que 
quand on connaîtra les comptes-rendus des convents maçonniques. Il pa- 
rait danc se rattacher à l’école et aux démonstrations d’Auguste Cochin 
qui nous prouva, — et les faits d’autrefois pourraient se reproduire les 
raêmes, — qu'à l’origine de 1789 se trouvait une vaste et secrète orga- 
nisation de l’esprii public ; non pas un complot à proprement parler, 
mais une mobilisation savante et occulte de l'opinion, bien plutôt 
« une école de complois ». La France était transformée par des socié- 
tés de pensée, l’opinion sociale substituée à l’opinion réelle, le machi- 
nisme à l’autorité, l’ordre mécanique à l’ordre moral, l'impulsion subie 
à l’autorité reconnue, la liberté de principe et la servitude de fait à 
l'obéissance de principe et l’indépendance de fait, 

Les conclusions de Baiïinville peuvent présentement se résumer 
dans la phrase suivante : « Le besoin de porter remède aux abus est 
ressenti partout exactement comme il l'était avant 1789 ». Et il ter- 
mine par ces dernières phrases tirées de l’histoire romaine de Tite 
Live : « Qu’on suive alors le mouvement insensible par lequel dans 
le relâchement de la discipline, les mœurs déclinèrent d’abord, puis 
tombèrent plus bas chaque jour, enfin se précipitèrent vers leur chute 
jusqu’à ce qu’on en vint à ces temps où nous ne pourrons souffrir ni 
nos vices ni leurs remèdes ». 


Henry de MonTanDY. 


La Révolution à refaire. 1. Le souverain captif, par An- 
dré TARDIEU. 1 vol. Paris, 1936, Flammarion, éditeur. 


Les Dictateurs, par Jacques BaAINvViLLe. 1 vol. Paris, 1936, 
Denoël et Steele, éditeurs. 


__« O démocratie, où finiras-tu par nous mener ? » C’est par cette 
interrogation empruntée à Aristophane qu’un publiciste anglais termi- 
nait récemment un article de revue. M. Tardieu pose lui aussi aujour- 
d’hui cette même troublante question et il le fait avec toute l’autorité 
d'un homme d'Etat éminent qui est resié au pouvoir six années comme 
ministre avec deux interruptions, l’une de 5 jours, l’autre de 5 semai- 
nes, et a été chef de gouvernement en 1929, 1930 et 1932. Ses réponses 
sont foudroyantes et dans des pages directes, enflammées, celui qui 
bénévolemeni a refusé un mandat de député nous expose pourquoi il 
est entré dans la retraite écœuré, presque vaincu. Il affirme, et il s’ef- 
force de nous le prouver que les méthodes parlementaires sont désor- 
mais impuissantes à assurer le salut de Ja France. ê 

Des principes de 1789 base de notre état social il ne reste plus rien. 
La liberté ? Ce n’est plus qu’une apparence, L'égalité ? Une duperie. 
Le suffrage universel ? La suprême corruption, la totale supercherie. 
Et il conclut amèrement que la souveraineté purement verbale qu 
peuple a été dépouillée par deux usurpations, celle de l'exécutif et du 
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législatif. Le pouvoir législatif s’est d’abord associé à l'exécutif pour 
en dessaisir le peuple, puis par une seconde usurpation il a déposséde 
l'exécutif. Cette double usurpation est au surplus payée par le légis- 
latif d’une étroite servitude que lui infligent les forces occultes. Aïnsi 
ce pouvoir législatif unique, tout puissant, se personnifie dans la do- 
mination d’une Assemblée professionnelle dont les mobiles sont les in- 
térêts électoraux c’est-à-dire les intérêts particuliers. Il va de soi que 
les intérêts vraiment généraux de la communauté seront en butte aux 
assauts des ‘ntérêts particuliers que l’on ptut indéfiniment totaliser 
sans jamais créer ni reconstituer un intérêt général. D’où pour cet 
intérêt général, sous quelque forme qu’il se présente, un danger de tous 
les instants. M. Tardieu nous signifie qu’on ne peut pas mentir éternel- 
lement à un peuple et que le régime sous lequel la France se débat 
pourrait bien devenir sa carte suprême. Ses dernières lignes procla- 
ment que toute la Révolution a été mensonge aux principes. Et de 
même tout ce qui l’a suivie, « La doctrine révolutionnaire n’est dans 
notre régime qu’un leurre. La Révolution est à refaire ». 

En lisant et en méditant ces pages écrites par celui qui fut et qui 
demeure un de nos plus puissants publicistes, réserve et espérance 
pour les jours de demain, une conclusion s’impose : 

Jamais n’ont paru plus nécessaires et ne sont apparus dans le montie 
en aussi grand nombre et comme suscités par des circonstances excep- 
tionnelles des chefs désignés non par le jeu normal des institutions et 
par des fonctions régulières maïs par la popularité, par l’aventure et la 
violence pour prendre la tête des Etats, des dictateurs. L’admirable 
volume de Baïnville sur les Dictateurs reprend toute son actualité et 
on doit lire avec un intérêt qui s’accroît à chaque page, ce qu’il appelle 
lui-même « la vue rapide et cavalière de l’histoire des dictateurs à tra- 
vers les âges ». On en trouvera de très divers, il y en a pour tout le 
monde et un peu pour tous les goûts. Mais dans la plupart de ces conqué- 
rants nous retrouverons cet objet propre qui est d'instaurer ou de res- 
taurer l’autorité au profit de l’état. Le pouvoir du dictateur doit d’ail- 
leurs reposer presqu’autant sur l'imagination que sur la contrainte. En 
effet, se justifiant presque toujours par les revendications sociales, il 
doit en mettre en lumière certains éléments qu’il définit sous une forme 
rigoureuse et frappante. La dictature, une fois passés les premiers rmo- 
ments, a presque toujours comme idée essentielle « la fusion » du pré- 
sent et du passé. 

Quelle utile et réaliste philosophie se dégage du livre de M. Bain- 
ville! Nous y apprenons une fois de plus qu’en France, si les Révolutions 
se font dans la rue, par contre les coups d'Etat sont organisés à l’inté- 
rieur par des hommes qui sont toujours au pouvoir et qui ont fini par 
se rendre compte qu’on ne gouverne pas un pays avec les pires contre 
les meilleurs. 

La Russie, l’Italie, l'Allemagne ont été jetés vers de nouveaux des- 
tins. Pour tous trois il ne s’agissait pas seulement d’une consolidation 
où d’une restauration sociale et politique mais d’une ère nouvelle, de 
nouvelles espérances, de nouvelles raisons de vivre, peut-être d’une foi 
nouvelle, Or, Mussolini, Hitler, Staline, de familles pauvres ont conru 
la prison et l’exil. Les malheurs, les humiliations, les souffrances ont 
ajouté encore à l’énergie de ces âmes faites pour la domination. Au 
moment où l'Italie et l’Allemagne étaient mûres pour une dictature, 
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soit bolcheviste, soit nationaliste, de l'instinct de conservation natu- 
rel aux homm:s et aux sociétés est né le fascisme et l’Hitlérisme, l’a 
et l’autre unis aujourd’hui et formant des éléments semblables de résis- 
tance contre les germes de mort qui menaçaient ces deux pays. Un 
mélange de nationalisme et de socialisme, telle est l'originalité de ces 
nouveaux gouvernements créateurs d’un pouvoir central tout puissant 
en face des directeurs qui oscillaient entre la négligence et la lâcheté. 
Recevant un de nos journalistes français les plus distingués, M. d’Or- 
messon, Mussolini lui faisait il y a quelques mois la déclaration sui- 
vante : « Vous aurez en France votre fascisme, à votre manière s’entend, 
qui ne sera évidemment ni la manière Italienne, ni la manière Alic- 
mande, ni la manière Russe, ni la manière Rooseveltienne, mais qui 
sera tout de même du fascisme. Le règne du libéralisme économique 
est fini. Les formules bourgeoises sur lesquelles la société a reposé 
depuis cent ans sont dépassées. et de même que le monde a vécu pen- 
dant plus d’un siècle sur les principes de la Révolution Française, — 
c'est déjà une belle durée — il vivra maintenant pendant 100 ans sur 
les principes du Fascisme. Et dans 100 ans on verra ». 

Mussolini a-t-il vu juste dans sà prophétie ? L’avenir l’apprendra. 
Mais il était intéressant de la rappeler après avoir médité sur les consi- 
dérations politiques de MM. Tardieu et Bainville qui d’ailleurs se re- 
joignent, s’éclairent, se complètent sur tant de points. 

Quoiqu’il en soit des surprises, des anxiétés de demain il paraît pré- 
sentement acquis que les pouvoirs forts de notre temps, ceux que la 
vague populaire porte, sont tous nationalistes. Chacun comprend que 
la vérité est dans l’union des classes, leur regroupement dans l’idée de 
patrie et dans celle du syndicalisme qui a revêtu dans l’immense majo- 
rité des pays un caractère de fidélité locale, un esprit de continuité 
traditionnelle qui, tout en resserrant les liens nationaux, incorporait ]a 
classe ouvrière à la vie soc'ale et lui assignait ces places de sûreté, ces 
titres de propriété professionnelle auquels elle a droit. Une société n’a 
de stabilité, de solidité que dans la mesure. même où elle enserre dans 
le sys:ème de ses institutions et de ses bienfaits matériellement et sj-- 
rituellement la totalité de ses membres. 

. Si l’anarchie, comme le dit Bainville, engendre des Césars parce que 
l'ordre est un besoin élémentaire des sociétés, le communisme fit 
naître d’autres Césars parce qu’au contraire « il règle tout ». C’est par 
le « trop > comme par « le trop peu » que surviennent les dictatures et 
elles sont généralement de gauche. Mais quand la Révolution surgit, 
alors placé devant la nécessité de maintenir l'Etat, poussé en quelqu? 
manière par un nouveau mysticisme, celui de l’ordre ou plutôt par la 
réalité, par l’impérieux devoir de ravitailler les villes, d'assurer les 
transports, le fonc:ionnement des services publics, la vie et la sécurilé 
des gens, une loi naturelle se dresse aussitôt et s’applique vigoureusc- 
ment. L'homme nécessaire surgit avec les pleins pouvoirs. Il réprime 
l'émeute, remet tout dans un ordre logique, raisonnable, apaisé. Le 
dictateur est né, 

Henry de MoxTARDY. 
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Souvenirs d’un Européen, par le comte Harry KESSLER, t. I. 
1 vol. in-12. Paris, Plon, 1936. 


Sous ce titre vient de paraître en traduction le 1° volume d’un 
ouvrage dont la lecture s’annonce comme particulièrement attrayante 
‘Son intérêt tient, non seulement à la personnalité de l’auteur et au 
rôle politique qu’il a joué, mais aussi à la variété des souvenirs qu'il 
rapporte. Né à Paris à la fin du Second Empire, fils d'un banquier al- 
lemand établi dans cette ville, il y a passé toute son enfance. Il a été 
ensuite achever ses études secondaires en Angleterre, dont sa mère 
était originaire. Puis il est revenu dans sa patrie d’origine pour se 
fsire inscrire aux universités de Bonn et de Leipzig e: s'y préparer à 
la carrière diplomatique, Il a donc jusqu’à sa majorité traversé trois 
milieux très différents, dont la comparaison lui a donné une largeur 
d'esprit assez rare chez ses compatriotes, et d’où il a rapporté un véri- 
table trésor de souvenirs et d'observations. 

Sur son séjour en France il a reproduit surtout les no:es de sa 
mère qui était très répandue dans la société parisienne, recherchait 
surtout celle des intellectuels et tenait un salon où ils se mêlaient aux 
personnages du monde officiel. C’est pour lui l’occasion de faire défi- 
ler sous nos yeux, en une série de rapides croquis parfois assez mali- 
cieux, les familiers de ces réunions : des diplomates comme le prince 
de Hohenlohe ou le baron de Beust, des journalistes comme Je vieux 
Blowitz ou Francis Magnard, un politicien comme le général Boulan- 
ger qui donne l’impression « du plus nul des hommes », enfin des gens 
de lettres tels que Victorien Sardou, François Coppée « type d’un 
vieil acteur fatigué ou d’un prêtre onctueux et bénisseur » ; Guy ue 
Maupassant « grand et gros, roux très marqué, chez qui rien ne déno- 
tait la flamme intérieure », enfin et surtout Barbey d’Aurevilly, sur 
lequel nous sont donnés des détails empreints d’une particulière sym- 
pathie. 

Après ceux de Paris, les souvenirs qui se rapportent au séjour de 
Londres présentent un caractère tout différent, plus politique qu’anec- 
dotique. Ce sont des observations pénétrantes, confirmées par l’expé- 
rience ultérieure de l’auteur, sur la mentalité britannique, sur la psy- 
chologie du gentleman et sur ses rapports avec le peuple, sur les con- 
ventions sociales dont le respect semblait caractériser le régime vic- 
torien. 

En Allemagne enfin, où l’auteur se retrouve dans son pays, il ne 
manque pas d’être frappé par cette adoration de la « culture » qui lui 
paraît caractériser la mentalité de ses compatriotes et qui remplace 
pour eux le respect des Anglais pour l'aristocratie politique, Il note 
également de curieuses différences entre la psychologie des ouvriers 
allemands, qui apprécient avant tout l’organisation, et ceux des ouvriers 
français, qui ne s’intéressent qu'aux idées. Mais ce sont surtout ses 
jugements sur les hommes qui représentent le principal attrait de son 
livre. Il exécute le prince Bülow, l’ancien chancelier, en une iirade 
que résume cette conclusion : « Je n’ai jamais connu d’arriviste plus 
consommé. Il se plaisait à avoue: qu’il « marchait sur des cadavres 
pour faire son chemin ». Il faut mettre enfin à part, comme un 
morceau achevé et peut-être définitif, le portrait en pied que l’auteur 
trace du prince de Bismarck (Pp. 196-203 et 288-297). Il caractérise 
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son génie politique par « la viriuosité qui lui permettait de jouer en 
maitre sur deux claviers différents, celui de la séduction et celui de 
l2 violence » ; et dans le jugement final sur son œuvre il porte à son 
actif l'unification de l’Allemagne et à son passif l’amoindrissement de 
l'allemand moyen. Autant que l’on peut en juger les appréciations du 
comte Kessler sur ce point semblent bien près de devancer le jugement 
de l’histoire, 

Un second volume est annoncé où l’auteur retracera sa carr'ère 
politique. 11 faut souhaiter qu’il réponde aux espérances éveillées par 
14 lecture du premijer. 


Albert PINGAUD. 


L’évangile de la force. Le visage de la jeunesse du III: 
Reich, par Robert d'HARCOURT. 1 vol. in-12 de 250 pages. 


Paris, 1936. Librairie Plon. 


Il faut lire ce beau livre si l’on veut comprendre ce qu'est, dans 
l'Allemagne d’aujourd’hui, cette jeunesse qui y tient une si grande 
place. Car c’est elle qu’a tout d’abord conquis Adolf Hitler et c’est par 
elle qu’il règne. On peut dire, sans se tromper beaucoup, que tous les 
jeunes se sont donnés à lui, d’un élan unanime et aveugle, parce que, 
dans la morne tristesse où les avait laissé s’affaisser le régime qui à 
suivi la défaite, i] leur a montré une lumière nouvelle, l’espoir d’un 
bel avenir. Et ce don d’eux-mêmes, cet abandon de confiance absolu: 
n’a pas été sans noblesse. La générosité, dit M, Robert d’Harcourt, est 
le plus dangereux visage de l’erreur. 

Ils se sont donnés, les jeunes, entraînani après eux, non sans quel- 
que résistance, les hommes d’âge plus mûr, chez qui la raison résiste 
encore à l’impulsion du sentiment. Et le « Führer » les a pris tout en- 
tiers. Il a fait esclaves de sa volonté non seulement leurs actions, ré- 
gies par des lois supérieures, mais même leurs idées et leurs croyances. 
L'auteur nous montre comment le généreux enthousiasme qui portaii 
l: jeunesse vers un idéal nouveau a dégénéré en un culte intolérant 
de la force et de la race allemande, excluant toute tendance charitabie 
ou libérale, entrainant une persécution sans merci contre tous ceux 
qui ne partageaient pas la foi nouvelle, en particulier contre les catho- 
liques, ou ceux des protestants qui n’acceptaient pas de réduire Diea 
à la mesure du créateur ei du protecteur de la race allemande, D’où 
la persécution des chrétiens déclarés coupables de vouloir faire dége- 
nérer la pure race germanique par des tendances d’origine orientale 
et réduits au rang de citoyens de classe inférieure. 

À l'idéal de charité et de bonté que Jésus avait apporté au monde 
on substitue le goût de la brutalité et de la des-ruction qui est au font 
du caractère germanique ; ne se manifeste-t-i]l pas ouvertement par l: 
prédilection des jeunes pour les bijoux représentant des squelettes ou. 
des crânes, et par l’abominable chant que trop de jeunes Allemantis 
aiment à répéter : « Quand explose la grenade à main, notre cœur rit 
dans nos entrailles » ? Un autre trait du caractère national, que }e 
régime hitlérien s’est attaché à fortifier et à développer, c'est le be- 
soin qu’a l'Allemand de ne pas se sentir isolé, de faire partie d’une 
foule, de fondre pour ainsi dire son individualité dans un tout qi 
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est la nation. On multiplie les démons‘rations populaires, les cortèges, 
les assemblées colossales, où dans le bruit des fanfares et des chants 
l'homme isolé disparaît ; il n’est plus qu’une parcelle du grand tout, 
il ne vit plus, il ne pense plus qu’en masse. 

Ainsi se forme, par l’union totale d’une jeunesse vouée au culte de 
la force, un colossal instrument de lutte, animé de la seule passion de 
l'intérêt national, forgé pour la guerre ei aspirant à la guerre, et con- 
duit cependant par un chef qui ne manque aucune occasion de pro- 
clamer son amour de la paix. 

Faut-il désespérer de l'avenir de l’Europe sur laquelle pèse un? 
telle menace ? Faut-il penser qu'Hitler ne fait qu’appliquer la vieille 
maxime : &« Si tu veux la paix, prépare la guerre » ? Le tableau trace 
par M. d'Harcourt avec une admirable vigueur, nous prouve du moins, 
que, nous aussi, nous devons nous la rappeler cette maxime, trop sou- 
vent oubliée, au point que, dit-il, « le mot « paix » prononcé chez nous, 
finit par prendre le sens du mot « peur » pour les oreilles étrangères ». 


H, DE MANNEVILLE. 


Droit international public, par Antonio SANCHEZ DE BUSTi. 
MANTE Y SIRVEN, professeur de droit international privé et 
de droit international public à l’Université de la Havane, 
juge à la cour permanente de justice internationale. Tome 
IT, traduction par Paul Goulès. Paris, Librairie du Recueil 
Sirey, 1936. 


Le troisième volume de l'ouvrage de M, de Bustamante, est consa- 
cré au Droit civil, — témoin son titre, justifié d’ailleurs, par un 
examen et une documentation qui constituent le Livre IV : DRoirT 
INTERNATIONAL PUBLIC CIVIL. 

Depuis plusieurs années, des efforts sont faits pour unifier le Droit 
privé. L’an dernier, un congrès dans ce but s’est réuni à Paris. Une 
association nouvelle —— l'Association des juristes de langue fran- 
caise — a été créée à Paris au siège même de l’Alliance française, 101, 
Boulevard Raspail, sous la présidence de l’éminent professeur M. Ca- 
pitant, membre de l'Institut, Cette association organise, pour la fin 
de juillet prochain, la Semaine internationale du Droit. Les plus in- 
téressantes questions v seront discutées et plusieurs rapports ont déjà 
été remis à l'Association par les juristes les plus autorisés du monde 
entier. 

Le troisième volume de M. de Bustamante répond à cette heureuse 
tendance vers l’unification du Droit, en ce qui concerne particulière- 
ment le Droit civil. 

Au risque de paraître simplifier à l'excès ce compte rendu, mais 
soucieux avant tout de ne point risquer une analyse incomplète — 
et forcément infidèle d’un ouvrage aussi complexe. —— nous nous bor- 
nerons à rappeler les titres des chapitres, suffisamment éloquents 
pour en manifester l'intérêt et le côté pratique. 

I. Conception et contenu; — IT. Territoire terrestre: — III. Ter- 
ritoire marftime; - . IV, Territoire lacustre et fluvial; — V. Terri- 
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toire aérien; — VI. Territoire flottant, vuiant, suspendu et fictif; — 
VII. Servitudes internationales; — VIII. Modes d'acquisition et de 
perte ou d’extinction de droits et obligations internationales, Acces- 
sion; — IX. Découverte et occupation; — X. Indépendance, Démem- 
brement, Annexion partielle; — XI, La succession, — XII. Traités, 
notions, noms et classification; — XIII Conditions essentielles des 
traités; — XIV. Rédaction, signature, adhésion ou ascension, ratifi- 
cation, promulgation et enregistrement des traités; — XV. Interpré- 
tation et exécution des traités; — XVI. Extinction des traités, — 
XVII. Responsabilité civile. Actes ou omissions officiels ou particu- 
liers; — XVIII. Responsabilité pour troubles intérieurs; — XIX. La 
prescription. 

On le voit, la matière est abondante. Son auteur a toute la science 
et la haute autorité nécessaires à un aussi vaste sujet. 

Son scrupule de la documentation lui a fait ajouter, pour chaque 
chapitre les « monographies » à consuter, avec une table générale 
les auteurs. 

La traduction de ce troisième volume a été faite, comme celle des 
précédents, par le distingué et dévoué secrétaire général de la Société 
de Législation comparée, M. Paul Goulé, Rien ne manquera donc à la 
sécurité des lecteurs. 

L. ADAM. 


French Policy and developments in Indochina (La politi- 
que Française en Indo-Chine), par Thomas E. ENNis. 


1 vol. in-8° de 230 pages, en langue anglaise. Chicago, 1936. 


Ce livre écrit par un auteur américain sur notre empire colonial 
en Indochine mérite l'attention des lecteurs français, car M. Ennis a 
consacré une étude complète et très approfondie à son sujet et le long 
séjour qu’il a fait en Chine, comme professeur à l’Université de Yen- 
ching, lui a donné une connaissance spéciale de l’état des esprits en 
Extrème-Orient. 

I1 fait le récit de l’établissement de la domination française dans 
la péninsule indochinoise, en montrant le rôle important qu'y ont 
joué nos missionnaires et particulièrement les jésuites, Il est fort bien 
renseigné sur le caractère et les tendances des divers gouverneurs 
généraux qui, depuis l’achèvement de la conquête, ont été chargés 
V’administrer et de développer notre domaine en Asie Orientale : 
Doumer, Beau, Sarraut et leurs successeurs. Il constaie qu'ils ont su 
reconnaître la nécessité de substituer peu à peu à la domination fran- 
çaise sur les pays soumis une association avec les peuples indigènes. 

Ceux-ci en effet sont loin d’être des sauvages. Certains d’entre 
eux sont même arrivés à un degré de civilisation très avancée. C’esi 
là une grande difficulté du rôle dont s’est chargée la puissance 
protectrice. Un autre obstacle aux progrès du développement de l’An- 
nam, du Tonkin, de la Cochinchine et du Cambodge, c’est que le 
Français, dans ces pays, peut difficilement travailler de ses mains et 
que les indigènes sont paresseux ; il faut donc recourir à la main- 
d'œuvre étrangère et par l'introduction de louvrier ou du cominer- 
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çant chinois, on complique encore gravement la situation créée par 
la nécessité de faire vivre ensemble des populations très différentes. 
Le prestige de l’homme de race blanche a beaucoup diminué depuis 
les victoires des Japonais contre les Russes et contre les Allemands. 
Une active agi:ation est fomentée par les émissaires des Soviets. Son 
intensité a diminué depuis que l’accord franco-russe de 1932 a mis 
un frein à la propagande soviétique dans nos possessions, mais elle 
n’a pas cessé, et à la première occasion elle peut reprendre. Les con- 
tre-cours des agitations de la Chine du Sud se font aussi sentir dans 
les Etats voisins. Le sentiment nationaliste s'allie souvent, au Cambodge 
noiamment, avec de puissantes organisations religieuses, dont l’in- 
fluence s’unit à la sienne pour exciter les tendances hostiles à la do- 
mination des blancs. M. Ennis prévoit que cet état des esprits mettra 
les Français en présence de problèmes pressants et dangereux. Il 
ajoute toutefois qu’à son avis les progrès du nationalisme en Indo- 
chine dépendront beaucoup de ce qui se passera en Chine et aux In- 
des. « Ces deux pays, dit-il, où il s’est formé des philosophies natio- 
nalistes plus avancées dans leur développement qu’en Indochine, dé- 
termineront sans doute la voie que suivra leur voisin du Sud-Est ». 


H. DE MANNEVILLE. 


Le Gérant : E. CARCENAG 


Rodez, imp. P. CARRÈRE (fondée en 1624) 


Vue Croncrale 
suite de l'Afghanistan Fa 


L’Afghanistan est la Suisse de l’Asie, non point une Helvétie 
évoquant le souvenir de glaciers, et de lacs — c’est le 
Cachemir et il est aux Indes — mais un état purement conti- 
nental et montagneux, habité par des tribus qui, ne parlant pas 
toutes la même langue, conservent une certaine autonomie. Celui 
qui possède leur territoire commande les régions environnan- 
tes. Cette situation géographique est l’explication du rôle histo- 
rique de ce pays depuis deux mille cinq cents ans. Elle fait com- 
prendre pourquoi « dressé comme une forteresse naturelle entre 
l’Asie antérieure et les Indes », il a toujours été le nid d’aigle ou, 
si l’on préfère, la tranchée de départ d’où se sont élancés les 
conquérants de la péninsule; elle donne aussi la raison pour 
laquelle ses voisins, s’ils veulent maintenir entre eux des rela- 
tions pacifiques, sont obligés de le neutraliser, faisant de l’Afgha- 
nistan l’état tampon qui les protège et s’oppose à leur choc. Il 
est entre eux facteur d’équilibre comme la Suisse entre l’Alle- 
magne, l'Italie et la France. 

Situé entre le 28° et le 38° de latitude nord, le 58° et le 70° 
de longitude est, il possède une superficie d'environ 700.000 kilo- 
mètres, légèrement supérieure à celle de la France (550.000 k°). 
Le Bélouchistan et la péninsule hindoustanique au sud et au 
nord-est la Chine avec laquelle il confine sur quelques kilomè- 
tres au nord-est, par la passe de Wakam, la république des 
Soviets au nord et le royaume iranien à l’ouest l’encadrent com- 
plètement. 


Ro nb  RARN AERNE 
(*) Cette étude constitue l’Introduction d’un volume « Afghanistan » qui 
paraîtra prochainement à la librairie Payot. 
11 
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Jeté comme une immense écharpe sur son territoire, l’'Indou- 
Kouch et les chaînes adjacentes séparent la partie septentrio- 
nale de la partie méridionale du pays. Ses sommets atteignent 
parfois 6.000 mètres et au nord de Caboul la grande chaîne a 
une largeur supérieure à 100 km. À son extrêmité orientale 
s'élève, dans le Chitral (1), le Tiritch Mir de 7.000 ms à cent- 
cinquante kilomètres environ à l’ouest du point de rencontre 
des quatre frontières russo-indo-sino-afghanes. « Les routes 
qui font communiquer entre elles les différentes parties de 
l'Asie empruntent ses montagnes inaccessibles et s'engagent à 
travers ses défilés que la nature semble avoir voulu fortifier. » 

Au nord s'étend le Turkestan afghan, plateau compris entre 
l’Indou-Kouch et l’Amou-Daria, prolongation méridionale de 
l'immense plaine qui s'achève à l'Océan Glacial. A l’est, le Badak- 
chan, le Kafiristan et la masse formidable du Pamir, le Toit du 
Monde; à l’ouest, joigant la Perse, un plateau demi-désertique 
mesurant 150.000 k° sur une altitude moyenne de 600 ms. Cette 
dépression est la plus accentuée au sud-ouest, où la région du 
Seistan se couvre.de marécages. L’Afghanistan, de ce côté, est 
un bassin fermé qui garde toutes ses eaux. Vers l’Inde, on ren- 
contre des chaînes imperméables comme le Sefid Koh et de rares 
passes solidement cadenassées. 

Longé au nord par l’Amou-Daria, l’antique Oxus, l’Afghanis- 
tan n’a pas de cours d’eau navigables (2). On ne trouve dans ses 
montagnes la source d’aucun des grands fleuves de l’Asie, mais 
elles donnent naissance à quelques nolables rivières, l’'Hari Rud, 
l'Hilmend et le Caboul; cette dernière a joué un rôle important 
dans l’histoire. 

« Au sud de la barrière de l’Indou-Kouch et parmi les val- 
lées divergentes qui caractérisent l'Afghanistan actuel, écrit 
M. Gaston Courtillier, le couloir de Caboul s’allonge nettement 
vers l'Orient et s'ouvre soudain dans la plaine où l’Indus et 
ses affluents de gauche se déploient en éventail. Parallèlement 
à l'Indus et sur sa droite, les monts Soliman se creusent en 
vallées transversales qui aboutissent aussi au grand fleuve; 


(1) Etat indien sous protectorat britannique, 
(2) Réserve faite de l’Amou Daria, fleuve frontière d’ailleurs, sur une 
partie de son cours, 
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c'est, au sortir d’un pays morcelé de hautes vallées et de dépres- 
sions sablonneuses où se perdent les eaux, l’entrée dans une 
terre de fécondité (3). » 


IL. 


Par les passes afghanes, la caravane des grandes migrations 
préhistoriques est descendue des hauteurs vers les plaines ferti- 
les; à travers les ramifications de l’Indou-Kouch, les Ariens 
pénétrèrent dans le Sapta-Sindhou des hymnes védiques, le 
Pundjab actuel. 

Ces défilés ont vu cheminer les satrapes de Cyrus (558-530) 
et de Darius [°° (522-486). Sous ce grand achéménide, vers 517, 
nous rapporte Hérodote, le commandant de sa flotte, un hél- 
lène, Scylas de Caryanda, s’embarqua à Kaspapyros, (peut-être 
Jahangir, sur le Caboul, à six mille de son confluent avec l’In- 
dus), sur l’Indus qu’il descendit, gagnant l'Egypte. Dans les 
armées de Xerxès (486-465), figurent des soldats afghans qui 
sont mentionnés parmi les envahisseurs de la Grèce. 

Un siècle et demi plus tard, se produira l’événement mémo- 
rable qui fait entrer l’Afghanistan dans l’histoire universelle : 
la conquête de l’Inde par Alexandre, le premier des Euro- 
péens qui en ait franchi les portes (327 a. J. C.). L'empire des 
Perses s’est effondré à Arbèles et Darius IIT a été assassiné par 
le satrape Bessos (juillet 330). Le fils de Philippe de Macédoine 
s’avance jusqu’au bord de l’Héroud où il établit une colonie 
grecque, Alexandrie d’Arie, près du site de la ville de Hérat; 
puis, après avoir hiverné dans la région de l’Hilmend, au Seis- 
tan, il passe en Arachosie, où il fonde une autre Alexandrie, 
qui sera Kandahar. De celle-ci : 

« l’armée marche vers les monts Paraponisades (Indou- 
Kouch) qui limitent la Bactriane au sud. Les Macédoniens les 
identifiaient au Caucase et, portant avec eux les mythes de 
la Grèce, ils imaginaient que, sur les rochers neigeux, Zeus 
avait autrefois enchaîné Prométhée le Titan. De Kandahar par 
Ghazni, on atteint, vers la fin de 330 (novembre), la haute val- 
lée du Caboul. » 


(? Les anciennes civilisations de l’Inde, p. 65. 
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Pénétrant dans le Kohistan, Alexandre « jette les fondements 
d'une nouvelle colonie, Alexandrie du Caucase qui sera la cité 
grecque de la satrapie des Paraponisades ». Cette ville était, nous 
dit Quinte Curce, située « aux racines mêmes de la montagne », 
ce qui semble permettre de l'identifier avec le magnifique obser- 
vatoire du Djebel Seraj d’aujourd’hui, qui surveille l’entrée de 
la haute vallée du Ghorband. Aussi bien, quelle que soit la 
position exacte des postes établis par le Macédonien, qu'ils fus- 
sent placés au confluent de cette rivière et du Pandjchir ou 
dans son voisinage, ils commandaient la basse vallée de celui-ci 
qui se jette dans le Caboul, à cinquante milles (70 kilomètres) 
en amont de Djellalabad, son cours supérieur, et le cours 
supérieur du Ghorband, carrefour de passages qui n’a rien 
perdu de son importance. 

Parti de la cité nouvelle en 328, Alexandre remonte la val- 
lée du Pandjchir pour aller soumettre la Bactriane. C’est alors 
que, menacé sur ses derrières par Porus, le roi de Taxila dont 
les Etats commandent la jonction du Caboul et de l’Indus, lui 
dépêche son, fils pour solliciter son appui. L'accord intervenu 
entre les deux souverains donne au conquérant la clef des 
Indes. Ayant fait retour à sa base au printemps de 327, Alexan- 
dre reçut à Nicéa les présents et les vingt-cinq éléphants que 
lui amenaïit son allié « pour qu’il en usât selon son bon plai- 
sir ». Enfin, l’armée, composée de 120.600 hommes (30.000 com- 
battants), dont 30.000 Européens, se mit en marche dans les 
derniers jours de décembre 327 ou au début de 326. 


La voie par laquelle Alexandre a pénétré dans la péninsule 
a fait l’objet de nombreuses discussions. On a été parfois 
tenté d'admettre que l’armée macédonienne avait emprunté la 
passe du Khyber, celle-ci étant aujourd’hui la grande route 
commerciale entre l’Inde du nord-ouest et l'Afghanistan orien- 
tal, celle aussi qui est militairement prépondérante, en raison 
de l'importance stratégique que lui ont donnée les Anglais. La 
réalité semble bien avoir été différente. A l’époque d’Alexandre 
la vallée même du Kophen ou Caboul se confondait avec le 
grand chemin du trafic. Elle aboutissait au confluent de cette 
rivière et du Souat, à Puchklavati (Grec : Peukelastis) 
aujourd’hui Charsadda, alors capitale de la région actuelle de 
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Peshawar. Sur l’emplacement de celle-ci existait une ville im- 
portante : Purushapura. 

L'armée macédonienne ayant quitté la région de Tcharikar 
(printemps 327 a. J. C.) et descendu le cours du Pandjchir 
jusqu’à son confluent avec le Caboul suivit ensuite la vallée de 
Laghman ou du Kunar, atteignant les environs de Djellalabad. 
Là elle se divisa en deux corps, dont l’un sous les ordres 
d'Alexandre en personne. Le gros, sous le commandement des 
généraux Hephestios et Perdiccas, 

« devait suivre la rive droite du Cophène jusqu’à l’Indus, 
tandis que lui-même comptait parcourir. la contrée très diffi- 
cile située au nord de ce fleuve et habitée par des tribus bel- 
liqueuses. Ce double mouvement avait pour objet de dissocier 
les tribus établies au nord et au sud du Cophène et de les 
empêcher de se grouper pour une résistance commune, Les deux 
armées devaient converger vers la vallée de Peshawar et 
d’Attock. Une fois maître des chemins et des défilés situés der- 
rière lui, Alexandre pouvait procéder sans crainte à la traver- 
sée de l’Indus ». 

C'est en effet ce qui sé passa. 

« Hephestios dut continuer tout droit à l’est par la vieille 
route encore existante dont le fort de Michni surveille actuelle- 
ment le débouché, exactement comme celui du Jamroud monte 
la garde à la porte du Khyber. Coupant au court, à travers la 
boucle montagneuse du Kophen, il lui fallait traverser une 
seconde fois cette rivière; mais en revanche il abordait le Swat 
au-dessus de son confluent avec le Kophen et se heurtait à 
l’Indus à Udabhanda (aujourd’hui Und), c’est-à-dire à un 
endroit où l’immense lit du fleuve était guéable en hiver et ne 
réclamait de barques qu’en éte. Cest le besoin de se rendre à 
Purushapura qui, à partir du 11° siècle après notre ère, a fait 
dévier la route vers le sud-est, au sortir de Dakka et a commencé 
la fortune de la fameuse passe du Khyber » (4). 

Cependant Alexandre, resté sur la rive gauche avec ses trou- 
pes d'élite, remonte le Kunar, probablement jusqu’au village 
actuel de Dunai, en soumettant les tribus guerrières qui, alors 
comme aujourd’hui, étaient maîtresses des défilés; il voulait 


(4) A. Foucher, De Kapisi à Pushkardvati, p. 345-346. 
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ainsi assurer ses communications avec son empire. Puis, par 
la passe de Nawa, il gagne Arigaien, s’en empare et pénètre 
chez les Aspasiens, dont la capitale, Nysa, était située au pied 
du mont Meros et impose à cette tribu sa volonté. Descendant 
probablement ensuite le cours de la vallée de Khar, il traverse 
Pandjkora, capitale des « Açavaka », et s’en rend maître après 
un siège très dur. 

Dans une ancienne traduction de Quinte-Curce, citée par 
Ferrier, on lit ceci : 

« Après que les Macédoniens eurent assiégié et réduit à la 
dernière extrémité la ville des Massagues, la reine de ce peu- 
ple nommée Cléophée, fit enfin sa soumission à Alexandre. La 
princesse vint elle-même à sa rencontre accompagnée d’une 
suite nombreuse de dames. Elle avait un fils qu’elle déposa aux 
pieds du Roi qui lui fit grâce et la rétablit dans ses Etats. On dit 
que la beauté de la Reine opéra plus en ceci que la clémence 
du roi, lequel en eut un enfant qui porta le nom d’Alexandre. » 

Faut-il ajouter foi à ce romanesque récit ? — Il semble, en 
tout cas, que le vainqueur se soit vu contraint de poursuivre 
l'ennemi jusqu’à ce fameux Aornos (Pir-Sar), sur l’Indus, iden- 
tifiée par Sir Aurel Stein. C’est de ce point qu’Alexandre rejoint 
le corps principal de son armée avec lequel il franchit (avril 326), 
le fleuve Ohund, le Hund d’aujourd’hui, à vingt-cinq kilo- 
mètres en amont de son confluent avec le Caboul à Attock. 

On sait que le héros ne reprit pas au retour la route du 
nord et regagna l'Occident par la Gédrosie, l’actuel Belouchis- 
tan. 

« I] laissait sur le bas Indus une Alexandrie des Coudras et 
une Alexandrie maritime qui est la ville moderne de Karachi. 
La croisière de Néarque à travers le golfe Persique, de Karacbi 
au Chatt-el-Arab, compléta les résultats de l'expédition. Par 
l'Océan Indien comme par les portes afghanes, l'Inde était rat- 
tachée à la Méditerranée (5). » 

Vingt-trois siècles se seront bientôt écoulés depuis ces gran- 
dioses événements. Et pourtant ils nous semblent encore sin- 
gulièrement proches et vivants. Alexandre s’est heurté aux 


(5) Grousset, Histoire d'Asie, tome Il, p. 27. } t' , ñ 
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mêmes difficultés qui sont aujourd’hui celles que rencontrent 
les Anglais — les Aspasiens de son temps se nomment mainte- 
nant les Mohmands — et dans les mêmes régions, il a comme 
fixé pour l'éternité leur itinéraire aux envahisseurs de l'Inde. 


Ill. 


La période d’environ mille années qui s’étend entre la mort 
d'Alexandre en 323 et l’arrivée des musulmans est moins inté- 
ressante par les événements assez confus qui s’y déroulent 
qu’en raison de son importance pour l’histoire de la civilisa- 
tion et de l’art. C’est dans cette période, en effet, que se déve- 
loppe le contact établi par la conquête macédonienne entre les 
influences helléniques, brahmaniques et bouddhiques à travers 
les vallées de l'Afghanistan. 

Dans le même temps où s’achevait le règne du plus 
ilustre des conquérants de l'antiquité, un aventurier, Con- 
drupta, « profita du désordre où l'invasion macédonienne avait 
plongé la société indienne, pour renverser la dynastie Nonda 
et s'emparer du trône de Magadha (315). Puis, à la faveur des 
discordes des successeurs d'Alexandre, il chassa les Grecs du 
Pundjab et régna dès lors du Caboul au Delta du Gange, ce 
qui n’était arrivé à aucun monarque avant lui » (6). 

Ce fut l'empire Maurya (315 à 231) dont les Séleucides s’ac- 
commodèrent, n’ayant pu empêcher sa naissance. Entre 
l'héritier d'Alexandre qui en 305 ou 304 atteint la vallée du 
Caboul (il regagna l’Asie Mineure par Kandahar) et Candra- 
güupta, un rapprochement s'établit. 

« Candragupta ne paraît pas avoir connu la xénophobie et 
Séleucus avait moins d’intérêt à disséminer en pays lointain des 
colonies militaires qu’à lever leur tribut sur un prince allié et 
dépendant. Il reçut de lui les cinq cents éléphants de guerre 
qui contribuèrent à sa victoire d’Ipsos (301) et il laissa au roi 
indien l’administration du pays qui était pour celui-ci au-delà 
de l’Indus, des Parapanisades, de l’Arachosie, d’une partie de 
la Gédrosie et de l’Arie (c’est-à-dire la majeure partie de 
l'Afghanistan actuel) » (7). 


(6) Grousset, Histoire d’Asie, t. IL, p. 29. 
(7) G. Courtillier, L. C. p. 81, 
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Ces provinces furent gouvernées par le Vice-roi de Taxila 
jusqu’à la mort d’Açoka (273 à 232). Les successeurs de ce 
prince ne sauront pas maintenir son empire et la voie des inva- 
sions sera rouverte en 208 par le roi de Syrie Anthiochos II qui 
« marchant sur les traces d'Alexandre dont il prétendait res- 
taurer l’œuvre, envahira le Pundjab », obligeant le rajah 
régnant <« à lui céder les principaux passages de la fron- 
tière » (8). 

De 160 à 140, un roi de Bactriane, Ménandre, le Milonda 
des traditions bouddhiques, maître de Kapiça et d’une partie 
de l’Inde du Nord-Ouest, renouvelle les exploits d'Alexandre. On 
reconnaît en lui le fondateur de la civilisation gréco-bouddhique. 

Enfin, de 140 à 60 environ, régnèrent à côté des souverains 
de l'Afghanistan des chefs saces. Ceux-ci pressés par d’autres 
barbares chassés eux-mêmes par les Hiang Sou des territoires 
qu’ils occupaient au nord de l’Oxus, pénétrèrent en Arachosie 
et en Drangiane et conquirent cette dernière province sur les 
rois gréco-bactriens : le bassin marécageux du bas Hilmend 
devint le pays sace, la Sakastène, d’où vient le nom actuel de 
Seistan (165-163 a. J. C.) donné à une province orientale de la 
Perse limitrophe de l’Afghanistan. 

Les Yuetchis, Tokhares ou Indo-Scythes étaient venus du 
Turkestan chinois cent cinquante ans avant notre ère. Vers 65 
avant J.-C. « déjà maitres de la Bactriane, du Caboul et de 
l’Arie, ils enlevèrent aux Saces le Seistan et le pays de 
Kandahar, ne leur laissant que le Belouchistan et leurs posses- 
sions indiennes » (9). 

Une domination parthe éphémère s’insère entre la chute 
d’Hermaios qui semble avoir régné au cours des premières 
«années de l’ère chrétienne et Kadphisès. Toutefois, c’est sous 
Kanishka (1* ou 2° siècle) que l'empire atteignit son apogée. 
I s’étendit de la frontière du royaume Parthe au Gange et au 
nord toucha la Sogdiane. 

Cependant, tandis que dans l'Inde ils déclinaient rapide- 
ment, les Kouchanes se maintinrent en Afghanistan jusqu’à 
la fin des invasions des Huns blancs où Huns Ephthalites qui 


(8) Grousset, Histoire d'Asie, t. IH, p. 54. 
(9) Grousset, Histoire de l'Asie, L, C. t, H, p. 56. 
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en 500 conquirent Caboul et le Gandara. Les Huns furent dépos- 
sédés par les Tou Kiou, alliés des Sassanides; mais les chefs 
Kouchanes, avec le titre de Chach, régnèrent à Caboul jusqu’à 
l’arrivée des Arabes au VII siècle, 

Pendant six cents ans les Kouchans avaient dominé l’Afgha- 
nistan. Leur mérite fut d’y créer une civilisation originale dans 
laquelle aux survivances helléniques se mélaient les éléments 
spirituels du Bouddhisme et du Mazdéisme. C’est elle que la 
Délégation archéologique française s'attache à nous restituer. 


IV 


Sous le troisième Khalife Osman (644-656), une colonne opé- 
rant en Perse poussa jusqu’à l’Afghanistan et dut se replier, 
n'ayant pu assurer ses communications. Une autre expédition 
envoyée par Mouawiah I (661-680), premier Khalife ommyade 
de Damas, sous le commandement de son neveu Abbad, atteignit 
ies Indes. Le Seisian fut occupé d’une façon permanente et plu- 
sieurs pointes dirigées contre Caboui, qui le sera à son tour en 
871 (257 de l'Hégire). 

Aussi bien la prise de possession de l’Afghanistan par les 
armées du Khalite ne fut-elle pas à proprement parler une con- 
quête et une domination; les Afghans s’étant convertis à l’Isiam, 
la collaboration et l'égalité s’établirent aussitôt entre vainqueurs 
et vaincus, ces derniers devenant les plus solides soutiens de 
la puissance mahométane. Les Afghans collaborèrent également 
au mouvement intellectuel arabe et donnèrent à l'Islam des 
savants et des docteurs dont l’œuvre s'affirme encore aujourd’hui 
et s'impose à l'attention. 

Quand sous les derniers Abbassides, l'autorité de Bagdad alla 
s’affaiblissant, l'Afghanistan se morcela en plusieurs principau- 
tés. Du VII‘ siècle au X*‘, on voit ainsi sous la double pression 
des rébellions indiennes et des attaques musulmanes se succé- 
der des dynasties islamiques et de petits chefs locaux indépen- 
dants également fidèles à la doctrine de Mahomet; d’autres se 
rallièrent à celle de Zoroastre, au Bouddhisme ou au paganisme. 

Il en va ainsi jusqu’au moment où, à la fin du X* siècle, avec 
Alp Tekine et Sobukteguin (976-997), une puissante dynastie 


ut 
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prend son essor à Ghazni, ville qui lui a donné son nom. L’at- 
trait du sud, cette séduction des pays du soleil spontanément 
fertiles qui précipita si longtemps la ruée des reitres allemands 
et des chevaliers français vers l'Italie, qu’en Asie avaient déjà 
connue Alexandre et les héritiers de sa fortune, pour la pre- 
mière fois le conquérant turc allait l’éprouver à son tour. 

Sous Sobukteguin, sous son illustre successeur Mahmoud de 
Ghazni (977-1030), les invasions aux Indes se répètent. Quinze 
fois on y verra reparaître les bandes de ce dernier. Il enlèvera 
aussi aux Samanides le Badakchan et le Turkestan et conqué- 
rera la Perse. Son règne, durant lequel la gloire militaire s’unit 
à la gloire littéraire est le plus grand qu’ait connu l’Afghanis- 
tan, encore que Baber qui vécut cinq siècles plus tard, soit un 
personnage d’une autre envergure. À sa mort, le pays était le cœur 
d’un vaste empire qui embrassait le Pundjab, partie de l’Iraq 
et le Korassan, le Tabaristan et le Turkestan afghan et la cour 
de Ghazni, qui a vu passer Firdousi, s’ornait de poésie et de 
science. 

Après Mahmoud, c’est le déclin, la perte du Khorassan et 
des territoires d'Occident par l’œuvre de Toghrul Be (1039) 
jusqu’au jour où s'élève une nouvelle dynastie, la première 
dynastie afghane, celle de Mohammed de Ghor (1180-1203). Ce 
petit prince, descendu de sa bicoque de Firozkoh, le château de 
la victoire, entre Hérat et Ghazni, s’élance de nouveau vers le 
sud. l 

« En 1193, il dispersera à Thaneswar les 300.000 cavaliers 
et les 3.000 éléphants de guerre de Prithwi Radjah, victoire 
décisive qui assura pour cinq siècles le triomphe de Mahomet 
sur Brahma et la domination musulmane dans la région gangé- 
tique (10). » 

Il transporta sa capitale à Delhi (1206). - 

Plus tard l'Afghanistan tombe entre les mains des rois de 
Khazrem (le Khiva d'aujourd'hui) et connait à la chute de cette 
dynastie les dévastations de Gengis Khan (1221) et d'Houlagou, 
petit fils de l'Empereur Inflexible. 

« L'Inde, écrit M. Grousset, avait, comme le Japon échappé 
à la conquête mongole. Comme le Japon, elle est en marge de 


(10) Grousset, Histoire de l'Asie, t. III, p. 200. 
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l’Eurasie, la ceinture de montagnes lui conférant un véritable 
caractère d’insularité. Mais du jour où les Mongols se furent 
acclimatés en Iran, il était inévitable qu'ils retrouvassent sur les 
traces des Ghaznévides et des Ghourides de jadis, la route des 
invasions millénaires. Pendant toute la première moitié du XIV‘ 
siècle, les Djagatai de Transoxiane avaient frappé aux portes du 
Pundjab et la conquête de l'Inde était un projet que Timour 
trouva dans leur héritage (11). » 

Il devait le réaliser en 1398. Maitre de l'Afghanistan avec la 
Perse et la Mésopotamie, l’un des éléments de l'empire Mongol 
qu’il avait reconstitué, il partit de Samarkand, descendit la val- 
lée du Caboul et passa l’Indus à Attock, accomplissant « une 
expédition de pillage et de magnificence », montrant la voie à 
ses suCCesseurs. 

Baber, (1481-1530) après s’être taillé un royaume en Afgha- 
nistan « le pays qui depuis quatre siècles était le rendez-vous de 
tous les aventuriers sans emploi », « la citadelle d’où tous les 
héros d’épopée étaient partis à la conquête de l’Inde » (12), des- 
cend à son tour, renversant la dynastie afghane de Lodi et après 
avoir livré la deuxième bataille de Panipat, le 21 avril 1526, 
fonde l’empire Mongol de Delhi. Les Afghans de l'Inde, qui 
étaient au nombre de six millions, lutteront encore contre le 
nouvel envahisseur sous Humayoun et sous Akbar. 

Mahmoud de Ghazni, Mohammed de Chor, Baber, ce dernier 
que son génie rapproche le plus du macédonien, ont maintenu 
la tradition d’Alexahdre. Elle ne s’interrompra pas aux siècles 
suivants mais se poursuivra dans un Afghanistan transformé. 


V. 


Il faut laisser s’écouler deux siècles avant de rencontrer une 
nouvelle date importante dans l’histoire de ce pays. C'est celle 
où Hadji Mir Khan (Mir Wais), chef de la tribu des Otokis, frac- 
tion des Ghilsais, décide, au temps des dernières années du 
règne de Louis XIV, « de défendre la cause des siens contre. 
l'oppression du sultan d’Ispahan, Hussein, de la dynastie des 
Séfevides. A cette époque, les querelles sont vives entre la Perse 


(11) Grousset, Histoire de l’Asie, t. III, p. 112. 
(12) Grousset, Histoire de l'Asie, t. III, p. 210 et 212. 
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et les tribus afghanes qui lui sont soumises tandis que Caboul 
et Gharzni appartiennent à l'empire Mongol de Delhi (13). » 

L'assassinat du gouverneur nommé par le Chah, Gourguin 
Khan, massacré dans un banquet, fait de Mir Wais, le chet 
d’une principauté indépendante et, comme l'écrit encore Mau- 
rice Fouchet, 

« anéantit virtuellement l'empire Persan, amène les nou- 
veaux sacs de Delhi, la ruine aux Indes de deux empires, par- 
tielle chez l’un, totale chez l’autre et assure sur la péninsule 
l'avenir de la domination britannique. On ne pourrait trouver 
de plus gros effets pour une cause plus petite » (14). 

Le succès du prince afghan a exalté l'imagination des siens. 
L’expulsion des maîtres de Kandahar et d'Hérat est suivie d'une 
prompte offensive contre eux. Bientôt Mahmoud, neveu et suc- 
cesseur de Mir Wais, triomphe à Gulnabad de la brillante che- 
valerie persane (23 octobre 1722). Ispzhan succombe et le sul- 
tan Hussein capitulant entre les mains des vainqueurs leur dit: 
« Puisque Dieu l’a voulu ainsi, l'empire est à vous ». 

Ces événements n’ont été possibles que parce que, à partir 
du XVI siècle, les Afghans ont comnrencé à quitter leurs repai- 
res pour se répandre dans la plaine. On les voit paraitre dans 
la région de Kandahar, du Zamindar, les vallées du Tarnak et 
de l’Arghandab. Ils se substituent aux Tadjiks qui, au temps de 
Gengis Khan et de Tamerlan ont soutenu le choc des Mongols. 
La figure politique de l'Afghanistan actuel se dessine. 

Mahmoud meurt en 1725. Sous le règne d’un aventurier turc 
d'origine, Nadir Chah, qui s'est emparé du trône d’Ispahan 
(1 février 1736) les tribus afghanes sont ramenées sous le joug 
ce l'Iran (1737). Mais cette revanche n'excède pas la durée d’un 
règne marqué par une nouvelle descente aux Indes en suivant 
la vallée du Caboul (1739). 

Nadir est assassiné en 1747; un de ses officiers, un afghan, 
Ahmad Chah, chef des Durani, est proclamé roi par les tribus 
dont il x su acheter le concours. 

Quatre fois, entre 1748 et 1756, celui-ci va foncer sur l'Inde, 
incendiant Delhi, répandant partout sur son passage le pillage 


(13) Mauriche Fouchet, L. C. p. 143, 
(4 Maurice Fouchet, L, C. p. 146. 
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et le meurtre. Dans les champs historiques de Panipat, « si 
souvent le berceau et le tombeau de civilisations disparues », 
où les armes de Baber en 1526 décidèrent la création de l'empire 
mongol, où l’empereur Akbar triompha en 1556, le 7 jan- 
vier 1761, on voit Ahmad Chah au cours de sa dernière expédi- 
tion, la plus fameuse, s’opposer aux succès de la réaction Mah- 
ratte qui peut-être eût assuré l'indépendance de la péninsule. 

« C’est à lui, écrit Maurice Fouchet, que l'empire Britanni- 
que doit la possession des Indes car, si empire Mahratte avait 
vaincu à Panipat, les Anglais eussent probablement échoué 
devant l’unité hindoue (15). » 

Rudyard Kipling dans son poème « With Sindia to Delhi » 
& chanté ses combats. 

Pour l'Afghanistan, Ahmad Chah n'est pas seulement comme 
Mahmoud de Ghazni le héros d’une extraordinaire chevauchée 
mais encore, en même temps qu’un poète et un protecteur des 
lettres, le premier souverain ayant réalisé une sorte d’unité 
nationale, ceint la couronne royale et fondé une dynastie. 


VI. 


Au XVIII siècle se produit l’événement capital qui exercera 
désormais une influence prépondérante sur les destinées de 
l'Afghanistan : l'installation des Anglais aux Indes. Ils vien- 
nent d'y fonder un empire, et cet empire, ce que l’histoire 
m'avait jamais vu, par une lente progression, embrassera un 
jour la totalité de la péninsule. 

Jusqu’alors, depuis les Achéménides, les conquérants venus 
du nord y avaient plus ou moins profondément pénétré 
sans jamais en atteindre les limites. Barbares pour Ja 
plupart, ils avaient triomphé des Indiens qu’amolissait Île 
climat, moins à la faveur d’une supériorité de l'intelligence et 
des moyens matériels ou du génie de leurs chefs, que grâce à une 
virilité supérieure, résultant de mœurs rudes, voire farouches, 
de la passion du pillage et du sang. Cette fois, c’est une puis- 
sance européenne qui se substitue à des puissances asiatiques, 
une civilisation supérieure qui se superpose à des civilisations 


as ee De GT NE NN CET RE | 
(15) Notes sur l’Afghanistan, 1. c., p. 150, 
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primitives, une armature perfectionnée à des organisations rudi- 
mentaires. Son emprise ira croissant à mesure qu’en face d'une 
société immobile, le progrès mécanique mettra à sa disposition 
des instruments chaque jour plus perfectionnés, navires à 
vapeur, avions, armement. 

La situation se transformera surtout du fait que l’Angle- 
terre est une puissance européenne. Sauf au temps d'Alexandre, 
venu de Macédoine, c’est-à-dire de l'Europe Orientale, tous les 
conquérants de l’Inde ont été, nous l’avons vu, des asiatiques. 
Maintenant l'Afghanistan va se trouver enfermé dans une 
énorme pince dont les branches sont actionnées de Londres ou 
de Pétersbourg. Désormais, le plus asiatique peut-être des états 
de l'Asie, puisque clos au cœur du continent entre des déserts, 
des montagnes et des fleuves — il est isolé de tout contact avec 
la mer, — sera soumis aux réactions de la politique occiden- 
tale. 

L’évidence de cet état de choses nouveau, apparut pour la 
première fois à l’époque napoléonienne. Dès le temps de l’expé- 
dition d'Egypte, l’Angleterre a redouté les manœuvres de Bona- 
‘parte aux Indes où des Français continuaient de jouer un rôle 
dans quelques royaumes septentrionaux. Elle s’alarma sérieu- 
sement lorsqu’au lendemain de Tilsitt (1807), l'accord conclu 
entre Alexandre I‘ et Napoléon lui fit redouter de voir la pénin- 
sule faire les frais de l’entente de la Russie, de la Perse et de 
la France. C’est le moment où l’envoi du général Gardane à 
Téhéran semble présager une reprise par le héros corse de lo 
tradition du macédonien. 


Et ceci explique que pour la première fois une mission 
anglaise soit envoyée en Afghanistan, la mission Mountstuart- 
Elphinstone (1808). Elle négociera à Peshawar, avec Shah 
Shudja, le Pundjab étant alors dans la dépendance de Caboul. 
un traité dont l’article principal stipule qu’il ne sera permis 
ni à un français, ni à aucun autre européen de mettre le pied sur 
le territoire de ce pays. Ainsi c’est le projet d’une expédition 
française conçu à Paris qui est à l’origine de l’histoire interna- 
tionale moderne de l’Afghanistan. 

Le destin de Napoléon l'entrainera vers d’autres contrées, 
mais la première partie du XIX° siècle verra la Grande-Breta- 
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gne et l’Empire des Tsars prendre respectivement position vis-à- 
vis du portier de l’Inde. Un bref exposé des événements qui se 
passent chez celui-ci durant cette période est nécessaire à l’in- 
telligence de leur politique. 

Nous avons conté le règne d’Ahmed Chah. A sa mort en 1773, 
la succession s’effectue sans difficultés en ligne naturelle. 
Timour qui monte sur le trône transfère sa capitale à Caboul. 
Mais lorsqu'il disparaît à son tour (1793), ses fils se disputent 
la couronne. Elle change plusieurs fois de mains. Au cours 
d’une longue période d’agitation, son dernier possesseur Mah- 
moud est renversé, juste châtiment de l’ingratitude de ce prince 
envers le grand Vizir, Fath Khan qui l’avait aidé à conquérir le 
trône sur son oncle Shaj Shudja. Mahmoud ayant fait crever les 
yeux et couper les membres de Fath Khan, les frères de celui-ci 
jurent de le venger et l’un d’eux, Dost Mohammed (l’ami de 
Mahomet), y réussit et s’impose aux autres (1826). Avec une 
interruption, il se maintiendra sur le trône jusqu’à sa mort 
(9 juin 1863). 

C'est sous son règne qu’éclate la première guerre avec l’An- 
gleterre et que l’Afghanistan prend sa physionomie actuelle. Il 
a perdu à la fin du XVIII: siècle le Sind et la Bactriane; dans la 
première moitié du XIX° en 1818, le Multan, en 1819, le Cache- 
mir, de 1818 à 1834 le Pundjab avec Peshawar, conquis par les 
Sikhs; en somme toutes les terres situées au nord de l’Indou- 
Kouch ou dans la péninsule hindoustanique. 

Il a, d’autre part, à faire face à l'attaque des Persans. 
Ceux-ci n’ont pas renoncé à Hérat qu'ils assiègent sans succès 
en 1834. Comme ils renouvellent leur tentative en 1837, Dost 
Mohammed envisage de leur faire échec par l'alliance anglaise 
et de reprendre aussi Peshawar que détient le souverain de 
Lahore, Rangit Singh. Il sollicite l’int:rvention du nouveau Vice- 
Roi des Indes, Lord Auckland, qui la décline mais annonce 
l'envoi en Afghanistan d’une mission chargée d’y traiter de 
questions commerciales. C’est la mission du capitaine Alexan- 
dre Burnes, le second anglais (16), ayant séjourné dans la capi- 
tale afghane où il est venu en 1832 et qui depuis a dénoncé à 


(16) Le premier fut Charles Masson, de son vrai nom, James Lewis, 
initiateur des fouilles archéologiques, 
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Londres l’inexorable marche des Russes vers l’Oxus. Il arrive à 
Caboul à la fin de septembre 1837. 

Au même moment, le frère de Dost Mohammed, Mehrdil, 
avec lequel il partage le trône et qui règne à Kandahar, égale- 
ment depuis 1826, sollicite le concours de la Perse et de la Rus- 
sie. La première promet son appui, la seconde lui envoie le 
capitaine Vitkovich. Burnes n’ayant pu obtenir le concours de 
l’Inde contre les Sikhs alors que Vitkovich qui entre temps s’est 
rendu à Caboul consent à tout ce qu’on lui demande, on traite 
avec lui. La Perse qui fait le jeu de la Russie s’engage à con- 
quérir Hérat pour les Barakzais de Kandahar. A la fin de 
1837, des troupes persanes commandées par des officiers russes, 
français, et italiens assiègent cette ville qui, défendue par un 
lieutenant anglais, Eldred Pottinger, défie leur attaque. 

L’événement pourtant est d'importance. Il a révélé aux 
Anglais le péril moscovite. L’échec des Russes devant Hérat ne 
les a pas rassurés, en effet. C’est pourquoi, ne faisant pas con- 
fiance à Dost Mohammed et voulant un vassal à Caboul, ils pré- 
tendent lui substituer une de leurs créatures, ce Shaj Shudja 
qui a déjà occupé le trône trente ans plus tôt. En 1839, Sir John 
Keane avec 12.000 hommes envahit l’Afghanistan par Sukkur 
— c'est la route de Quetta considérée à ce moment comme 
offrant moins d’obstacles que celle de Khyber — puis, gagne 
Kandahar, où Shah Shudja est couronné, Ghazni et finalement 
Caboul le 6 août. 

Ce que l’Angleterre a voulu en somme, c’est instituer à 
Caboul un protectorat. Son ministre, Sir William Hay Macnaghten, 
s'efforce de concentrer le pouvoir entre ses mains, de ramener 
les tribus dans l’obédience de l’émir. Ses erreurs, celles de ses 
lieutenants, les maladresses du gouvernement de l’Inde, le man- 
que de loyalisme de Shah Shudja ruinent ce programme. Des 
troubles éclatent un peu partout. Caboul s’insurge le 2 novem- 
bre 1841. Burnes est assassiné. Macnaghten le sera bientôt à 
son tour (23 décembre). Attaquée par les Ghilzais dans les gor- 
ges de Jagdalak, au sortir de la plaine de Caboul, à peu de dis- 
tance de la capitale sur la route de Dijellalabad, la garnison 
anglaise que l'hiver éprouve cruellement par ailleurs sera pres- 
que complètement anéantie : de 4.500 combattants, des 12.000 
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personnes qui quittèrent la capitale avec eux, une vingtaine 
seulement, ceux qui ont été faits prisonniers, survivront et 
reverront l’Inde après leur libération, Un seul Anglais la rega- 
gnera immédiatement. C’est un des plus grands désastres colo- 
niaux qu’ait connu l’Empire britannique. L’impression fut 
immense. 

Des prisonniers élaient demeurés à Caboul. Une expédition 
punitive les libéra en 1842 à la mi-septembre. La citadelle et le 
bazar furent détruits. Shah Shoudja-i-Moulk avait été assas- 
siné le 5 avril, tandis qu’il passait une revue, le jour même où 
le général Pollock, commandant l’armée libératrice franchis- 
sait la Khyber Pass. 

Dost Mohammed, exilé depuis trois ans vivait à Calcutta. 
L’Angleterre qui l'avait chassé le rappela. Elle conclut avec 
lui en 1854 un traité de non-agression complété deux ans plus 
tard par un traité d’alliance signé à Peshawar, L’Afghanistan 
acceptait une mission militaire britannique, recevait un subside 
pour les dépenses de l’armée, mais l’Angleterre s’engageait à ne 
pas s’immiscer dans ses affaires intérieures. 

Ce qu’elle avait voulu en réalité, c'était prévenir une nou- 
velle avance de la Russie. Elle promettait à l’'Emir de l’aider 
contre celle-ci. Il allait, en effet, deux ans plus tard, lui devoir 
Hérat. Quand en 1856, la Perse reprit cette ville, la Grande 
Bretagne n’hésita pas à lui déclarer la guerre, la vainquit et 
l’obligea à restituer la place à l’Afghanistan. Elle n’oubliait 
pas le mot de Nadir Chah, le grand conquérant du XVII siè- 
cle : « Qui tient Hérat a dans sa main l’épée avec laquelle on 
domine Touran et Iran » (7). 

Dost Mohammed reconquit aussi de 1850 à 1855, le Turkestan 
(la Bactriane), Koundouz et le Badakchan, tout le pays situé au 
sud de l’Oxus, Kandahar où il succèdera à ses frères. Lorsqu'il 
mourut à quatre-vingt douze ans, le 9 juin 1863, il venait de 
chasser les Persans d’Hérat ét avait reconstitué l’unité territo- 
riale du royaume. ; 


(17) L’Iran est la Perse et le Touran, la Transoxiane (région aomprise 
entre l’Amou Daria et le Syr Daria) autrefois peuplée d’Ariens nomades, 
habitée depuis le X° siècle par des tribus turques. 

12 
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VIL._ 


Dost Mohammed s'était appuyé sur les Anglais mais il s’en 
défiait. N’avait-il pas recommandé à son héritier Sher Ali de 
ne pas les laisser pénétrer en Afghanistan tout en gardant de 
bonnes relations avec eux ? Aussi bien tenait-il également la 
porte fermée aux autres Européens. 


Sans doute se rendait-il compte du péril que faisait courir 
à son indépendance la rivalité anglo-russe. La tenaille, en 
cffet, ne cessait de se resserrer. L’Angleterre avait atteint les 
frontières méridionales de son pays, les frontières naturelies 
de l’Inde, par la conquête du Sind (1843) et du Pundjab (1849). 
Nous avons vu la Russie soutenir la Perse qui en 1856 atta- 
quera de nouveau Hérat; en 1863-66, elle s’emparera de Tach- 
kent, franchira le Syr Daria, l’Iaxartes des anciens, gagnera 
Ehokhand dont elle fera en 1875 le chef-lieu de la province 
du Ferghana. Samarkhand sera occupé en 1868 et Bokhara 
deviendra une dépendance de l’empire des Tsars. Puis ce sera, 
en 1873, le tour de Khiva. 


Il est naturel qu’en présence de ces événements l'opinion 
britannique « tout d’abord indifférente aux progrès, cependant 
inquiétants, de l’expansion russe en Asie Centrale » se soit 
réveillée. 


« Elle fut brusquement alertée par la publication, en 1868. 
du fameux mémorandum de Sir Henri Rawlinson. Ce document 
montrait à auel point l’Inde était menacée par les ambitions 
russes qui s'étaient fixé comme objectif Hérat et la ligne des 
cols de l’'Hindou-Kouch. Réalisant pleinement la gravité de la 
menace, le gouvernement britannique rénuoenait cependant à 
l'idée d’un conflit armé: sa nolitique d’exnectative prudente, 
en grande partie fondée sur l’expérience acquise au cours de 
la suerre de 1829-42, était opposée à toute nouvelle avance en 
territoire afghan. Dans une course à l’Indou-Kouch, les Rus- 
ses avaient toutes chances d’arriver hons premiers et de s’as- 
surer la maîtrise de tous les points stratégiques importants. Si 
le Britannique risquait de voir son avance entravée par la 
noture difficile du terrain et le caractère farouchement com- 
batif des habitants. le Russe progressant sur le territoire de 
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l’ancien royaume grec de Bactriane, ne rencontrait aucun obs- 
tacle sérieux, Tadjiks, Uzbecks et Turkmènres ne se souciant 
pas d’affronter en plaine un adversaire puissamment armé. » 

« Pressé par l’évidente gravité des faits, mais soucieux d’évi- 
ter un recours aux armes, le gouvernement britannique entama 
dès le mois de mai 1870 des négociations avec le gouvernement 
impérial russe, Les demandes anglaises faisaient ressortir la 
nécessité d’une délimitation de la frontière russo-afghane. 
L’Amou-Daria ne devrait en aucun cas être dépassé par les 
Russes, lesquels étaient invités à donner l’assurance formelle 
que lPAfghanistan se trouvait en dehors de leur sphère d’in- 
fluence. Entre temps, l’Angleterre tentait une diversion sur un 
autre terrain en dépêchant vers Kashgar Ja mission Forsyth 
qui fut reçue par Yakoub beg, le chef des rebelles musulmans 
du Turkestan chinois. » 

« Ce ne fut qu’en 1873 que le gouvernement impérial russe 
accéda partiellement aux demandes britanniques en reconnais- 
sant à l'Afghanistan Ia possession, longtemps contestée, de 
l’oasis d’Ankhoi et de la ville de Maïimeneh. » (18). 

Tandis que se déroulaient ces négcciations, dans la période 
qui va de la mort de Dost Mohammed à l’avènement d’Abdul 
Rhaman (1880), le trône était disputé entre les petits-fils de 
Timour. De tels accidents de politique intérieure caractéristi- 
ques des cours asiatiques ne valent pas la peine d’être retenus. 
Il n’en est pas de même de la seconde guerre afghane. 

_ Sher Ali l’ayant emporté sur ses frères avait été reconnu 
par le gouvernement de l’Inde et, en 1869, quoiqu'il n’eût pu 
obtenir une promesse explicite de concours contre les attaques 
russes éventuelles, il s’était engagé à être « l’ami des amis et 
l'ennemi des ennemis de l’Angleterre ». Bientôt l’événement 
devait prouver qu’il n’était pas assuré d’une exacte réciprocité 
et que Calcutta désirait garder une attitude expectante. C’est 
pourquoi, après avoir fait vainement appel à l’alliance, lorsqu'il 
se fut persuadé qu’une sentence arbitrale britannique relative à 
la frontière du Seistan entre l’Afghanistan et la Perse avait 
favorisé cette dernière (1873), il se tourna vers la Russie. Plus 
conscients que les libéraux des nécessités de la politique imné- 


(18) J. Hackin, Afghanistan, 1. c.. p. 606-607. 
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riale, les conservateurs qui prirent le pouvoir à Londres en 
1874, tentèrent sans succès de le replacer sous le contrôle bri- 
tannique. Il déclina l’offre d’un traité d’alliance (1877), reçut 
un agent russe (1878) et refusa ensuite de laisser franchir le 
Khyber à la mission du général Sir Nevil Chamberlain. 

C'était plus que l’honneur anglais n’en pouvait supporter. 
Trois armées reçurent l’ordre de pénétrer en Afghanistan 
l'une, sous les ordres de Sir Sam Browne, franchit la frontière 
du Khyber le 21 novembre 1878 et, sans plus rencontrer de 
résistance sérieuse après le combat d’Ali Masjid, occupa Dhjella- 
libad; la seconde, ayant à sa tête le général Fréderik Roberts, 
atteignit par la vallée de Kurram, le Paiwar Kotal; la troisième 
que comandait le général Sir Donald Stewart, reprenant la route 
de Bolan déjà suivie lors de la campagne précédente, entra dans 
Kandahar le 8 janvier 1879. 

Sher Ali s’est enfui de Caboul. Il meurt le 21 février 1879 
près de Balkh, abandonné par les Russes, ayant confié la 
régence en quittant Caboul à son fils Yaghoub qui signe avec 
les Anglais le traité de Gandamak (26 mai 1879), véritable 
traité de protectorat, puisque Yaghoub s’en remet à l’Angle- 
terre du soin de le représenter auprès des puissances étrangè- 
res. Elle lui verse d'autre part un subside destiné à lui faciliter 
l'entretien de son armée. Parmi les clauses territoriales, il faul 
citer celle qui fait passer sous le contrôle britannique la passe 
de Khyber. 

Quelques semaines plus tard, le 24 juillet, l’envoyé britan- 
nique dont le traité prévoyait la présence à Caboul, le major 
Sir Louis Cavagnari, mi-anglais, mi-italien, y faisait son entrée. 
Le 3 septembre, comme Burnes jadis, il périssait ainsi que 
toute la mission victime d’une insurrection. Dès le 7 octobre, 
le général Roberts occupait la capitale, déposait Yaghoub, chà- 
tait les coupables. C’est seulement le 20 juillet de l’année sui- 
vante que l’Afghanistan devait avoir un nouvel émir. Le choix 
de l'Angleterre qui n’alla pas sans difficultés, se porta sur un 
neveu de Sher Ali, Abdul Rahman, qui après avoir pris ies 
armes contre son oncle avait été pendant dix ans en exil l’hôte 
des russes à Samarkand. 

Le traité de Gandamak fut à peu de chose près, remis en 
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vigueur, Laissé maitre de sa politique intérieure, Abdul Rahman 
s’en remettait à l'Angleterre, qui le garantissait contre toute 
agression extérieure, du soin de représenter l'Afghanistan 
auprès des puissances étrangères. Londres renoncçait à la pré- 
sence d’un représentant britannique à Caboul comme Cava- 
gnari, se contentant d’un agent musulman. 

À ces événements ne se borne pas l’histoire de ces temps 
troublés. Tandis qu’ils se déroulaient à Caboul, les tribus s’étaient 
insurgées. La brigade du général Burrows avait été défaite à 
Maiwand (27 juillet 1880), Kandahar investie. Elle devait être 
libérée par la célèbre victoire du 1” septembre 1880 qui réta- 
blit la situation et consacra la réputation de Sir Fréderik 
Roberts. 

Des difficultés surgiront encore entre Londres et Caboul, 
mais pendant quarante ans, elles n’iront jamais jusqu’à l’hos- 
tilité ouverte. La Grande Bretagne cherchera à faire de l’Afgha- 
nistan le boulcvard de l’Inde dont le Vice-Roi versera en 188à 
à Abdul Rhaman un subside de cent vingt mille roupies porté à 
cent quatre vingt mille en 1896 pour lui permettre d’assurer 
la défense du pays. 

En même temps qu’elle coopère avec lui, l'Angleterre d’ail- 
leurs se prémunit contre ses infidélités possibles ou les incerti- 
tudes de l'avenir. Par l’occupation de Quetta et du Belouchistan 
(1883), elle devient maitresse des passes de Bolan et de Khogiak, 
plus accessibles que la Khyber, et bientôt elle le sera aussi de 
celle du Kurram. Sous l’administralion de Lord Lansdowne 
(1888-1894), New Chaman est occupé et devient la tête de ligne du 
chemin de fer de Quetta qui mène à Kandahar; des fortifications 
sont élevées, des relations nouées avec les tribus frontières. De 
son côté, l'occupation de Merv (1883) marque un nouveau pro- 
grès de la descente russe. 

Abdul Rahman, conscient de la nécessité de frontières mieux 
délimitées, se prête à des accommodements. L'accord anglo- 
russe de 1873 qui avait, en ligne générale, adopté le cours de 
lAmou-Daria est précisé (1883) el de 1893 à 1895, la commis- 
sion anglo-russe du Pamir fixe les bornes septentrionales de 
PAfghanistan jusqu’au territoire chinois, Celles de l'Inde le sont 
par la commission Durand (1893), aux travaux de laquelle on n’a 
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depuis cessé de se reférer. L’Afghanistan achève de compléter 
sa physionomie actuelle en 1896 par l’annexion du Kañiristan. 

Ce n’était pas tout que d'opérer le rassemblement de la terre 
afghane, il tailait aussi assurer l’ordre et la paix des tribus. 
C'est la grande œuvre d’Abdul Rahman qu’on a parfois com- 
pare à Pierre le Grand, organisateur de la nation et qui le pre- 
mier installa un gouvernement régulier sur les ruines de la féo- 
dalité jusque là maitresse du pays. 11 l’anéantit sans hésitation, 
n épargnant même pas sa propre tribu, ne reculant devant 
aucune répression sanglante. Les insurrections des Ghilzais 
(1886), du Turkestan et du Badakhchan, des Hazaras (1891-92) 
auraient coûté, croit-on aux insurgés un demi-million d’hom- 
mes, 

Ce grand souverain qui, appuyé sur les chefs des tribus et 
le clergé qu'il avait su ne pas s’aliéner tout en confisquant les 
biens des Wagf (Wakoufs), gouverna d’une main ferme et 
réorganisa l’armée par la conscription, s’occupant aussi du sta- 
tut des femmes (1883) et abolissant l'esclavage (1893). Comme 
Baber, il a laissé des Mémoires et il est aussi l’auteur d’un traité 
sur les devoirs des Musulmans. Kipling l’a chanté dans « The 
Ballad of the Kings’ Mercy » et « The Ballad of the Kings’ 
Jest ». j 4 

Par une exception singulièrement rare dans l’histoire de 
l'Afghanistan, il acheva sa vie sur le trône et son fils ainé Habib 
Ullah lui succéda sans opposition (1901). Pendant les dix-huit 
années de son règne la fidélité de ce dernier à l’Angleterre ne 
devait pas se démentir. 

Aussi bien la signature d’une convention anglo-russe (1907) 
était-elle de nature à faciliter sa situation. Par ce document; 
véritable protocole de désintéressement réciproque, -la Russie 
reconnaistait que l’Afghanistan se trouvait placé en dehors de 
sa zône d'influence et S’engageait à ne pas avoir de relations 
avec lui, hormis par l'entremise de la Grande-Bretagne. Celle-ci 
de son côté, promettait de respecter l'indépendance de l’émir et 
de ne pas s’immiscer dans ses affaires intérieures. Que cet 
accord dont la mise en vigueur était subordonnée à son consen- 
tement, n'ait pas été ratifiée par lui, peu importe, si l'esprit qui 
l'avait inspiré subsista, 
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Lorsqu'eclata la guerre en Europe au mois d'août 1914, le 
gouvernement britannique invita l’émir à garder la neutralité. 
1! s’y engagea sous réserve du respect de l'indépendance afghane, 
Ni les intrigues des Allemands, ni ceiles des Turcs, plus dange- 
reuses dans ce pays musulman, — 1l s'agissait d’une diversion 
contre ies Indes qui fait penser à la mission Gardane sous Napo- 
léon, — ne l’amenèrent' à modifier son attitude (19). Au juge- 
ment des Anglais, son loyalisme, à tous égards fut irréprochable. 

En refusant de profiter de l’occasion pour attaquer les Indes 
et pour seconder la Turquie asiatique et musulmane, il s'était 
aliéné beaucoup d’esprits. Ses tendances modernistes inconsidé- 
rées qui prenaient leur source dans les idées nouvelles régnant 
à Stamboul firent le reste. En 1918, il avait échappé à un atten- 
tat. Le 20 février 1919, au cours d’une partie de chasse près 
de Lagman, il fut assassiné sous sa tente. L’heure de l’indépen- 
dance de l'Afghanistan a.lait bientôt sonner. 


VIIT. 


Habib Uliah mort, « l'héritier présomptif, prince Inayatoul- 
lah Khan, fut écarté du trône par un coup de force du troisième 
fils de l’émir défunt, Amanoullah Khan, alors gouverneur mili- 
taire de Caboul » (20). Il l’accomplit dans des conditions qui 
évoquent le souvenir des révolutions de palais si caractéristi- 
œues de l’histoire musulmane. 

Son père, nous l’avons vu, avait gouverné en accord avec les 
Anglais; Amanoullah comme l’a écrit joliment le capitaine L. 
V. S. Blacker, voulut « aiguiser ses dents en mordillant l’em- 
pire des Indes » (21). Il ne pouvait d’ailleurs pas faire autre- 
ment. Habib Ullah avait succombé pour n’avoir pas voulu la 
guerre. I] lui fallait l’entreprendre s’il entendait conserver le 
trône. Aussi bien les circonstances étaient favorables. L’Inde 
avait démobilisé, le Pundjab était en révolte. 


(19) Voir: L'aventure de quelques allemands en Afghanistan et en Perse 
pendant la guerre, par Louis Jalabert, Etudes, 20 mars 1937 et s. 

(20) J. Hackin, Afghanistdn, Revue de Paris, 1er j'uin 1934, p. 611. 

(21) Amanoullah, comme d’ailleurs Nadir Chah qui devait le remplacer 
sur le trône, descend de Poyendch Khan, Mohammedzai, père de Dost 
Mohammed Khan. Mes patrouilles secrètes en Haute Asie, traduction par 
I. Hendry-Charcot, préface de Jean Charcot, membre de l’Institut. 1 vol. 
in-8°, Payot, Paris, 1933, p. 172. à 
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Sachant qu’il ne faisait que répondre aux désirs secrets de 
la nation, Amanoullah proclama l'indépendance de l’Afghanis- 
tan. Les représentants britanniques hésitèrent à reconnaître la 
décision prise par le nouvel émir, qui leur avait été immédia- 
tement notifiée. Un incident d’ailleurs allait précipiter les évé- 
nements. Les Afghans occupèrent Bagh, près de Torkham en 
territoire britannique, le 3 mai 1919. Les Anglais ripostèrent et 
prirent Dakka (13 mai). La troisième guerre anglo-afghane com- 
mençait. Elle devait durer vingt jours et se dérouler sur un 
front de huit cents kilomètres, du Belouchistan à la Khyber Pass. 

Les Anglais débouchèrent de celle-ci, occupèrent Dakka, au 
bord du Caboul, à l'entrée de la route de la capitale; les Afghans. 
sous le commandement de Mohammed Nadir Chah, ministre de 
la Guerre, généralissime lors du meurtre d’Habib Ullah, pri- 
rent Spinwan (25 mai), parurent devant Thal, place située sur 
l: rivière Kurram, affluent de l’Indus, entre Kohat et Parachi- 
nar, « menaçant les communications britanniques avec Ban- 
nu », risquant de provoquer une insurrection générale des 
Waziris. 

Mais au fond, personne ne souhaitait pousser les choses à 
l'extrême. L’Angleterre, épuisée par la Grande Guerre, ses cof- 
fres vides, ne désirait pas marcher sur Caboul. C’eût été une opé- 
ration coûteuse, à l’issue incertaine. Ses victoires européennes 
suffisaient à assurer son prestige auprès de la Russie et de ses 
sujets des Indes. De son côté, le jeune émir ne se trouvait pas 
en mesure de poursuivre les avantages qu'il avait obtenus : la 
prise de Dakka était d’ailleurs pour lui un sérieux avertisse- 
ment. Dans ces conditions, les deux parties pouvaient s’accom- 
moder d'une paix de compromis, s'entendre sur un « gentle- 
man's agrement ». 

Amanoullah prétendait négocier directement avec le Foreign 
Office et non plus avec Delhi, cesser de voir ses relations avec 
les puissances étrangères soumises au contrôle de la Grande 
bretagne, disposer du droit de Légation active et passive. Il 
ambitionnait enfin de substituer au titre d’émir, celui de Chah 
ou de roi, bien que le premier titre (leader-führer-duce) fût celui 
qu'avait précisément choisi Dost Mohammed comme s’accom- 
modant mieux que celui de Chah avec la conception démocratique 
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de l’Afghanistan » (22). Le traité de Rawalpindi du 8 août 1919, 
confirmé par celui du 22 novembre 1921, sanctionna tous ces 
avantages. 

La reconaissance formelle de l'indépendance afghane ne 
faisait cependant pas l’objet d’un article du traité de Rawal- 
pindi. Elle figura seulement dans une lettre du ministre des Af- 
laires Etrangères du gouvernement indien au délégué afghan. 
La face était sauvée. Le gouvernement anglais ne devait recon- 
naître ouvertement le nouvel état de choses que lorsqu’usant 
de sa liberté nouvelle, Amanoullah eut entrepris de conclure 
des accords avec les puissances étrangères. Le traité de 1921 le 
sanctionna d’ailleurs. Celui de Rawalpindi stipulait aussi le re- 
tour à l’ancienne frontière, l'abandon du subside que le gouver- 
nement de l’Inde versait auparavant à l’émir. 

C'était un très gros succès pour l'Afghanistan ; ce n’était 
pas une défaite pour l'Angleterre, satisfaite du maintien d’un 
état tampon entre l’Inde et les Soviets. 

Malheureusement pour Amanoullah qui, en juin 1926 s'était 
fait proclamée roi, il avait hérité de son père le goût du progrès 
mal compris. Réformateur imprudenit, il devait bientôt perdre 
le bénéfice de son œuvre nationale. Pourtant, au retour d’un 
voyage qu’il avait fait en Europe, Moustaphia Kemal, bon juge, 
reconnaissant les signes avant-coureurs d’une révolution, l'avait 
averti. « Ne frappe pas la tête contre les rochers, lui avait-il 
dit ». Amanoullah ne sut pas comprendre l’avis. Séduit par ce 
qu’il avait vu en Europe et par l’exemple de la Turquie, il per- 
dit toute retenue dans son zèle à moderniser son état. Les me- 
sures qu'il prit en faveur de l’émancipation des femmes ache- 
vèrent d’exaspérer les mollahs et contribuèrent à provoque” 
’insurrection des tribus. 

Le 20 octobre 1928 des manifestations violentes se produi- 
sirent à Caboul. Un mois et demi plus tard la révolte éclata sur 
le refus de la tribu des Shinwaris de payer l'impôt. Elle allait 
triompher le 14 décembre quand un aventurier venu du Khoda- 
man, le Batcha-i-Saqqao (le fils du porteur d’eau) occupa les 


(22) Sir Georges Macmunn, Afghanistan from Darius to Amanoullah, 
par le lieutenant général Sir George Macmunn, Londres, G. Bell et Sons Ltd. 
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faubourgs de la capitale. Vainement Amanoullah comme pres- 
que tous les souverains dont le trône s’effondre voulut parer au 
danger par de tardives concessions. Ne pouvant plus se main- 
tenir, le 14 janvier 1929, il abdiqua en faveur de son demi-frère 
Iniyat Ullah qui se retira lui-même devant l’usurpateur. Ce- 
lui-ci s’empara du trésor et « par la grâce de quelques mollahs 
devint l’émir Habib Ullah, serviteur de la Religion et de l’En- 
voyé de Dieu (17 janvier 1929) » (23). Et ce fut une sarabande 
infernale qui dura Gix mois. 

Le Baccha-i-Saqqao avait déclaré : « Roi de hasard, je ne fini- 
rai jamais comme un vrai roi, en fuyant la menace mais sur 
place avec un bon fusil ». Il ne croyait pas si bien dire. Les 
partisans de l’ordre ne s'étaient pas résignés au triomphe de 
l'anarchie. Ils trouvèrent un interprète dans Nadir Chah. L’an- 
cien généralissime d’Amanoullah, désapprouvant les initiatives 
de son souverain, avait demandé à être relevé des fonctions de 
ministre à Paris qu’il occupait en dernier lieu. Sortant de sa 
retraite à la nouvelle des événements, il gagna l'Afghanistan et 
assuma le commandement des tribus fidèles. L’un de ses frèé- 
res Sardar Chah Vali Khan devait avoir l’honneur de recon- 
quérir la capitale (8 octobre 1929). Le 16 novembre Nadir Chah 
était proclamé roi par acclamation. L'usurpateur fut exécuté 
le premier novembre. 

La proclamation de Nadir Chah ne consacrait pas l’avène- 
ment d’une nouvelle dynastie. Elle ne marquait que la substi- 
tution d’une autre branche des Mohammedzai à celle qui venait 
de tomber du pouvoir. C'était en quelque sorte ce qui s'était 
passé en France, en 1830, lorsque Louis-Philippe succèda à 
Charles X. 

Nadir Chah ne devait rester que peu d'années sur 
le trône. Ce prince intelligent, humain et naturellement modéré, 
fut en effet assassiné le 8 novembre 1933, quatre ans à peine 
après qu’il eut ramené l'ordre en Afghanistan. Son meurtrier 
prétendait venger un rebelle exécuté un an plus tôt jour pour 
jour à raison de sa participation à la révolte des Darri Khel. 
La transmission de la couronne s’effectua sans difficulté en 


(23) J. Hackin, L €. p. 
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faveur du fils unique du roi, Mohammed Zaher Chah, le roi 
actuel. 


IX. 


L'histoire ue 1 Aighanisian des origines à nos jours est sur- 
our celle de ses rapports avec ses voisins, des réactions qu’exer- 
cent sur lui les evenements dont leur territoire est le théâtre ou 
reciproquement. 

Aremplin des conquérants de l'Inde, d'Alexandre à Ahmed. 
Chan, il est aussi le bastion qui la protège. Presque tous les 
granus bouleversements de l'Asie ont intlué sur ses destinées. 
al est naturel que le. role qu'il lui fut alors donné de remplir 
ne uemeure pas oublié. 

Piusieurs motifs expliquent au contraire que la vie intérieu- 
re de l'Afghanistan nous reste généralement ignorée. Habité 
par des populations primitives nous ignorerions complètement 
son passé lointain, sans les recherches de quelques précurseurs, 
sans les travaux surtout de la Délégation archéologique fran- 
çaise. Nul document ne subsiste, en eifet, qui permette de retra- 
cer les convulsions millénaires du pays. Aussi bien, ne présen- 
tèrent-elles jamais sans doute plus d'intérêt que n’en offrent les 
querelles intestines qui, parfois encore, mettent aux prises les 
Lribus. | 

De toutes les conquêtes d’où sortirent par intervalles des 
- civilisations locales et matérielles assez intéresantes, seul l’Is- 
lam a laissé une trace durable. Ses institutions et sa culture 
n’ont pas cessé de constituer la plus solide armature de la na- 
tion afghane. Sans doute l'idéal, la discipline, la morale, l’orga- 
uisation qu'ils lui ont fourni se trouvent actuellement dépas- 
sés par l’évolution moderne, mais ils lui ont permis de traverser 
indemne des siècles d’anarchie et de durer jusqu'à nos jours. 
Sunnites, les Afghans se trouvaient comme isolés des milieux 
chiites qui les entourent et qui eurent à souffrir de convulsions 
religieuses graves nées de l’idée madhiste. Il ne les ont pas 
connues. 

La religion a été et reste pour eux le ciment de l’unité entre 
les tribus. Contrairement à ce qu’on pourrait penser, l’Afgha- 
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nistan n’est pas en effet, un pays habité par des gens de même 
race et de méme langue. Nous l’avons comparé à la Suisse au 
double point de vue de la structure physique et de la fonction 
politique ; il ressemble également et peut-être plus encore à 
l’ancienne Autriche-Hongrie par la diversité de ses populations 
et de ses idiomes. 

Sans prétendre pénétrer le moins du monde dans les détails 
puisqu'il ne s’agit ici que d’une vue générale, il suffit de savoir 
que le pays compte une demi-douzaine de groupes ethniques 
principaux : les Pathans qui sont proprement les Afghans, les 
Tadjiks, les Nazaras, les Turkmènes, les Uzbeks et les Kafirs. 
Les Pathans, de race blanche, à peine basanés, occupent la par- 
tie méridionale du pays et sant à cheval sur la frontière; les 
Tadjiks qui physiquement leur ressemblent et viennent de Per- 
se, se rencontrent dans la région de Caboul, au sud d’Hérat et 
dans le Badakchan ; les Hazaras, de type mongol, seraient les 
descendants des Tartars de Gengiz Khan. Les Turkmènes, d’ori- 
gine turque comme leur nom l'indique, habitent le Turkestan 
occidental ; les Uzbeks, le Turkestan Oriental ; les Kafirs, chez 
lesquels subsistent: des traces de pagânisme et qui ne sont pas 
encore tous ralliés à l’Islam, vivent dans les montagnes compri- 
ses entre l’Indou-Kouch et le Kachemir. 

Certaines de ces tribus débordent les frontières. C’est pu 
que les Pathans occupent entre la montägne et le fleuve jusqu’à 
Karachi, une partie du territoire située sur la rive droite de. 
l'Indus, à bien des égards frontière ethnique de l'Afghanistan; 
que les Tadjiks, les Uzbeks et les Turkinènes, qui habitent entre 
l’Indou-Kouch et l’Amou-Daria, l’ancienne Ractriane, sont frères 
de race de ceux qui, au delà du grand fleuve, forment les trois 
républiques soviétiques de mêmes noms et que les gens d’Hérat 
et du Seistan se confondent presque avec les Iraniens. Encore 
faut-il ajouter : ces populations ne constituent pas toujours des 
masses homogènes harmonieusement juxtaposées, certaines 
d’entre elles formant plusieurs groupes isolés ou même inextri- 
cablement mélangés comme dans la capitale où existent aussi 
des Kizilbash d’origine turque. Près du Turkestan chinois, dans 
la partie orientale du Wakhan, on rencontre quelques kirghizes 
nomades. 
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La question des langues n’est pas plus simple : 

« Du sud à l’est du pays, les Afghans parlent un dialecte 
iranien, le pushtu, qui... est aussi la langue du territoire du 
Nord-ouest de l'Inde ; il se parle depuis Satzewar, au sud de 
Hérat, jusqu’au delà de Peshawar, et comporte en outre quel- 
ques ilots dans le nord de l'Afghanistan. La tâche apparaît dif- 
ficile qui consiste à dissocier des éléments aussi étroitement 
unis par la communauté de langue et le sentiment de la solida- 
rité tribale et religieuse » (24). 

Hormis ces régions, l’ensemble du pays parle persan, réserve 
faite de l’ancienne Bactriane où ont subsisté le turc et l’uzbek 
et des dialectes hindous du Kafiristan. 

Groupé autour d’un des plus formidables massifs monta- 
gneux de l’Asie, l'Afghanistan apparaît donc comme un pays 
dont l'Islam a été depuis mille ans le plus solide ferment d'unité. 
Composé de races diverses s’exprimant en plusieurs langues, 
sa concentration progressive est moins le fait de l’action du 
pouvoir central, toujours discuté, que la résultat de la double 
pression qui s’exerce au nord et au sud de ses frontières. 

Ses tribus méridionales les chevauchent, atteignant l’Inde à 
travers le territoire Indépendant. D’où une solidarité nécessaire 
entre Caboul et Delhi. Que les Mohmands, les Afridis ou ies 
Waziris s’agitent, les troubles auxquels leur rebellion donne 
naissance se répercutent, en effet, dans le pays voisin. Sous des 
formes parfois d'apparence aggressive, la politique de la Gran- 
de-Bretagne doit donc rester nécessairement défensive. Celle de 
la Russie est actuellement une politique d’expectative. Ici point 
de conflits de limites, point de tribus en ébullition. Mais der- 
rière l’Amou-Daria, là où jadis s’étendaient des régions incultes 
ou désertiques, autour de cultures florissantes, la population 
s’accroît, les moyens de communications se développent et se 
perfectionnent et des garnisons s'installent. Entre les anciennes 
rivales immobiles, l’Afghanistan mûrit son destin. 


RENÉ DOLLOT. 


(24) J. Hackin, Afghanistan, Revue de Paris, 1. c., p. 621. 
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Lettres inédites de Dalberg à Talleyrand 


On connaît l’entourage de Talleyrand. Que de négociations. 
de tripotages et de complots ont müri, au cours d’un demi-siè- 
cle, dans ce vaste laboratoire ! On y trouve des hommes d’argent, 
experts dans l’art de découvrir en tous pays les mines les plus 
riches et les procédés d’extraction les plus commodes, des 
espions et des contre-espions, tapis auprès des portes ou croi- 
sant le chemin des lettres, familiers avec tous les degrés de la 
trahison. Ce sont, en général, des déclassés ou des jouisseurs. 
tels un Sainte-Foix, un Montrond, ou bien encore des fonction- 
naires en quête d'avancement et de gratifications, tel un La Bes- 
nadière; tout un monde hardi, cynique. qui ne craint pas de se 
salir les mains en pétrissant la pâte. 

Mais, les cuisines communiquent avec les salons et, si l’on 
n’y prend garde, les odeurs y pénètrent. Dans ces lieux dorés, 
cù les fenimes exposent leurs charmes et leur esprit en travail- 
lant pour la bonne cause, les attitudes sont plus nobles, les 
masques plus enjoués; la galanterie sert de prétexte ou d’assai- 
sonnement à la politique; mais les mobiles restent les mêmes : 
le pouvoir et l'argent. C’est le rendez-vous de beaucoup d’étran- 
gers, tous de Ja même classe, qui défend ses privilèges et sa 
fortune en péril et aspire à la paix que tout le monde désire, 
car toutile-monde, comme le dit judicieusement Talleyvrand, 
a plus d'esprit que M. de Voltaire ou que Bonaparte. 

Parmi les habitués de la société Talleyrand, bientôt parmi 
ses intimes, dès le Consulat, et peut-être avant, il faut distin- 
guer le baron Emmerich de Dalberg, grand seigneur allemand, 
plus tard duc français. Sa curieuse figure était jusqu'ici fort 
cMacée. Il en est ainsi des ouvriers de la politique, car l’histoire 
en général, n’inscrit guère que le nom des architectes. Sauf en 
1814, où son rôle est patent, Dalberg est passé presque inaperçu 
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des historiens. Ni Thiers, ni Sorel, tous deux si bien informés, 
ni Frédéric Masson, si prompt au scupçon, si vigoureux dans 
l'accusation, n’ont prêté grande attention à ce petit homme 
malingre, au regard fuyant, à l'esprit fin et de forte culture, 
passionné cependant jusqu’au fanatisme, aristocrate ct révolu- 
lionnaire à la fois, français d'occasion, international de mœurs, 
bien qu’allemand au fond de l’âme. 

Dans une récente étude (1), j’ai essayé de mettre en lumière 
la part qu'il a prise, en passant successivement au service de 
l’Autriche, de la Bavière, de Bade, de la Russie et enfin de la 
France, à la grande conspiration de l’Europe et des royalistes 
français contre Napoléon. J’ai tracé ailleurs les grandes lignes de 
Sa biographie (2). Mais les documents connus, qui le concernent, 
sont fort rares; les autres sont encore cachés ou dispersés. Son 
rôle, toujours secret, a laissé peu de traces et il n’est pas proba- 
ble qu’on en connaisse jamais toute l’étendue, ni toute l’impor- 
tance. 

On trouvera ici huit lettres encore inédites de Dalberg à Tal- 
leyrand, qui sont datées du 26 avril au 11 juin 1807. Elles pré- 
sentent un caractère intime et confidentiel, qui découvre bien sa 
nature et sa manière. À cette époque, Dalberg était, depuis 1803, 
ministre de Bade à Paris. En cette qualité, il avait, avec le corps 
diplomatique, suivi Tallevrand, Ministre des Relations exté- 
rieures, à Varsovie, tandis que Napoléon, vainqueur de la 
Prusse à Iéna, s’efforçait, dans de durs combats, de battre les 
-armées d'Alexandre. Voulant à tout prix contenir l’Autriche, 
dont l’attaque de flanc eût été pour lui très redoutable, l’'Em- 
vereur avait chargé Talleyrand de proposer à Vienne une alliance, 
que celui-ci, depuis 1805, n’avait jamais cessé de conseiller. En 
réalité Napoléon, après la victoire qu’il escomptait, était décidé 
à l'alliance russe. Après Friedland (14 juin). il devait rapide- 
ment la conclure à Tilsitt. 

Talleyrand s'était donc mis en rapports avec le plénipoten- 
tiaire autrichien, le général de Vincent, ainsi qu'avec le général 
de Neipperg, le futur mari de Marie-Louise, qui commandait 
le cordon de neutralité autrichien en Galicie. Entre ces person- 


(1) Napoléon et Talleyrand, Plon. 1935. 
(2) Revue de Paris, du 15 août 1936. 
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nages et Talleyrand, Dalberg, qui avait été au service autrichien, 
était l'intermédiaire indiqué. Comme Talleyrand, il pensait, par 
l'alliance autrichienne, contraindre Napoléon à la paix. Grâce 
à lui, d'excellents rapports s’établirent entre Talleyrand, Vin- 
cent, Neipperg et le ministre autrichien Stadion. Ces rapports 
aboutirent à un projet de médiation autrichienne. 

_ Le 26 avril, Dalberg quittait Varsovie, sur l’ordre du gouvete 
nement badois, pour se rendre devant Dantzig, assiégé par les 
troupes françaises, près du Prince héréditaire de Bade, qui se 
trouvait au quartier du général Rapp. Ce Prince avait demandé 
à servir dans l’armée française, surtout pour s’éloigner de sa 
femme, Stéphanie de Beauharnais, fille adoptive de Napoléon. 
1 venait d’être gravement malade. Napoléon, qui avait recom- 
mandé à Rapp de le ménager, cherchait à réconcilier les deux 
epoux et comptait sur Dalberg pour déterminer le Prince à 
rentrer à Carlsruhe. 

C’est après avoir quitté Varsovie que Dalberg, à peine arrivé 
à Thorn, écrit, le 26 avril, à Talleyrand. Quand il revint, deux 
semaines après, Talleyrand, mandé par l'Empereur, était parti 
pour le château de Finkenstein, où se’ trouvait aussi la comtesse 
Walewska. La correspondance continua donc et se poursuivit 
ainsi jusqu’au 11 juin. 

On verra, par les lettres de Dalberg, auxquelles on a joint 
une lettre également inédite du général de Vincent à Talley- 
rand, combien l'intimité des deux correspondants était étroite. 
Dalberg emploie avec le Prince de Bénévent les expressions de 
l’amour fihal. 11 lui ouvre son cœur, lui confie ses espoirs et ses 
déceptions amoureuses, continue à le renseigner secrètement 
sur la politique russe et autrichienne el n’oublie pas la chroni- 
que galante. [1 ébauche même un projet de mariage, en vue 
d'unir leurs deux familles. 


Après cette époque, l'intimité de Dalberg et de Talleyrand, 
ou plutôt leur complicilé, ne fit que s'affirmer davantage en 
vue d'obliger l'Empereur à une paix que celui-ci n’était plus 
le maître d'imposer. En 1814, ils travaillèrent ensemble au 
retour de Louis XVII. Talleyrand nomma Dalberg membre du 
gouvernement provisoire, l’emmena à Vienne, en fit un pair de 


4 


France et un ambassadeur à Turin. Après 1830, il correspon- 
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dait encore de Londres avec lui. Quand Dalberg mourut, en 
1833, Talleyrand écrivit à Gagern ; « Pauvre Dalberg ! com- 
bien je l’aimais et combien je l’ai regretté ! » Ces sentiments 
réciproques se retrouvent dans les lettres qu’on va lire. 


“ 
Thorn, le 26 avril à 4 heures. 


Vous avez, avec cette bonté qui vous est particulière, per- 
mis que je vous parle de moi et du succès de. mon voyage. Trente 
heures m’ont mené à 60 lieues de vous, mon Prince, quoique 
tous les mouvements de mon cœur et de ma pensée m'en rappro- 
chassent. 

Nul accident jusqu'ici. Les routes que j'avais parcourues me 
paraissaient meilleures que celles que je voyais devant moi. 
Mais l'excellent Batowsky (1), qui ne veut pas qu’on vise en 
jouant au billard, ne voudra pas que je m'occupe d'illusions. Je 
dîine chez Rapp qui, avec un bras cassé vous serre la main plus 
amicalement que d’autres qui l’ont intact et je repars vers 
7 heures pour être demain à la même heure aux portes de Dant- 
zig où le prince Charles a son bivouac. Je fais des vœux pour 
avoir plus de succès à ébranler un prince qu’à émouvoir le cœur 
d’une jolie femme. 

Avez-vous été voir cette charmante femme aux yeux mou- 
rants, qui ferait avoir des yeux morts aussi souvent qu’elle 
le jugerait digne de sa gloire ? Je vous presse, mon prince, d'y 
aller; elle anime tout autour d’elle avec ses langueurs, sa non- 
chalance, ses irrésolutions et sa candeur. 

Soyez assez bon, je vous prie, d'offrir mes hommages à 
Mre de Tyszkiewiez (2) et de lui dire que j'ai lu et relu Le bon 
ménage et le rôle d’Arlequin; qu’il m'est impossible de me mon- 
trer en chaise de poste, parcourant une ligne d'armée, allant aux 
portes d’une ville assiégée, à la hauteur d’un bon ménage, qui 
veut du repos, des soins doux et tendres; que je ne pourrais 


(1) Comte polonais, intimement lié, depuis de longues années, avec la 
duchesse de Courlande, dont la plus jeune fille devait épouser le neveu de 
Talleyrand, Edmond de Périgord, et devenir plus tard la duchesse de Dino. 

(2) Sœur de Poniatowski, très ancienne amie de Talleyrand. 
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d’ailleurs pas jouer avec Me Adam... parce que je ne veux pas 
prêter aux gens qui se diront que je suis l’arlequinet d’une jolie 
femme, qui ne voudra pas être mon arlequinette et que je la 
prierais de disposer de ce joli rôle en faveur de quelqu'un plus 
sensible et plus naïf. De cette manière la représentation ne man- 
quera pas et le pique-nique en sera plus brillant. 

J'aurai l’honneur de vous écrire après-demain. J’éprouve un 
bonheur bien:doux d’oser vous répéter combien je vous aime, 
combien je vous affectionne et combien je vous respecte. J’es- 
père que les neveux par excellence (1) soignent bien la prome- 
nade de l’oncle et je rappelle à cet égard ce que Louis m'a 
promis. 

Agréez de nouveau mes hommages et l’expression de mon 
éternel dévouement. 


Lx 
Au camp près de Dantzig, le 29 avril 1807. 


Le général Rapp, mon Prince, vous aura fait parvenir ma 
lettre. Je suis heureux de pouvoir vous répéter combien vous 
et vos bontés pour moi me sont chers, combien mon cœur et 
toutes mes affections vous appartiennent ! En quittant Thorn, 
mon courrier et les postillons m’égarèrent la nuit par une autre 
route. J'ai fait 20 lieues de trop et je ne suis arrivé ici que hier 
vers les 5 heures. 

d’ai trouvé le Prince établi militairement, c’est-à-dire le 
plus mal possible, à côté du maréchal (2). On est placé sur une 
hauteur; les camps, les batteries en feu, la ville dans le fond, 
la mer à droite, des collines à gauche. C’est un coup d'œil ravis- 
sant. Le maréchal a donné au Prince le commandement de la 
2° division du corps du siège et le Prince l’a accepté. S'il ne fait 
pas tout à fait bien d’v être, il ne fait cependant pas tout à 
fait mal d’y rester. Il à été utile à ses troupes. Il est à la tête 
de deux régiments français et de la manière dont il s’y prend, 
il n'y a pas grand danger qu’il soit trouvé un beau matin 
sur le champ de bataille. Il est impossible que, dans ce moment, 


(1) Edmond et Louis de Périgord, tous deux officiers, 
(2) Lefebvre, bientôt duc de Dandzig. 
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il marche dans notre sens. Je lui ai proposé une lettre à l’'Em- 
Fereur dans laquelle il parle de l’objet de mon voyage, du désir 
que témoignent sa famille et son pays qu’il retourne, des vœux 
et de l'ambition qu’il forme de son retour après l’expédition de 
Dantzig, etc. et, si je parviens à lui faire écrire cette lettre, je 
la porterai à l'Empereur Les circonstances ont toujours agi plus 
sur les résultats des événements que les hommes et je pense 
que cela ne peut pas changer dans cette situation-ci. Mon retour 
pourrait être retardé par conséquent de quelques jours, mais 
je ne perdrai pas un moment. Il y a quelque chose qui me fait 
désirer Varsovie et vous, mon Prince, y êtes pour les 99/100°. 
Le reste de la fraction est d’une faible application, ou le calcul 
a une autre base ! | 

J’ai passé toute la nuit avec la troupe dans ie camp; on s’est 
battu toute la nuit dans les batteries; 3 à 400 hommes ont péri. 
J’ai vu le plus beau spectacle possible, si de s’égorger, de brüû- 
ler une ville est un genre du beau idéal. Il frappe au moins 
l'imagination et les sens. Il me semble que le siège peut durer 
10 à 12 jours encore et de ma fenêtre et du camp je vois tout 
ce qui se passe et mille dangers qui ne sont pas pour ceux qui 
sont placés où je suis. 

J’ai vu le général Savary à une lieue d'ici. Je lui ai parlé 
de votre intérêt; il m’a paru y être très sensible. Il revient de 
loin, mais je pense qu’il est là et qu’il ne quittera plus (1). 
Boyer, m'assure-t-on, a fait merveille, si un médecin peut en 
faire. | 

Le général Rapp m’a promené en calèche à Thorn pour m’v 
faire voir ce qu’il appelle ses retranchements auxquels, je n’en- 
tends rien et la maison du fameux Copernic, qui assurément en 
savait plus que nous deux. C’est un mauvais galetas et il est 
bien vrai que les plus belles choses se sont souvent dites, et fai- 
tes, et écrites dans les plus mauvais lieux. 

Je vous demande de parler un peu de moi partout où votre 
bonté extrême et votre amitié vous rappelleront que j’existe 
et il m’est bien démontré que partout où j’existe, je penserai et 
parlerai de vous en vous aimant le plus que je le pourrai. 


(1) C’est à cette époque que Savary. malgré son dévowement à l’Empe- 
reur, commença à subir l’influence de Talleyrand. 
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‘Agréez, je vous. prie, tous mes hommages de respect et de 
dévouement. | 

1” P.S,. J’ai trouvé ici un de mes courriers avec du Xirschen- 
wasser que j'enlève aux pillards. A côté des cruches se trou- 
vait la lettre ci-jointe pour M. de Gagern (1). Oserai-je vous 
priez de la lui remettre. Il est assez mauvais sujet pour qu’elle 
soit, en jugeant ke cachet, de sa très chère épouse. 

2° P.S. Je vous prie de donner l’incluse à l’homme qui ne 
vise pas au billard (2). 


Varsovie, 10 mai 1807. 


Je me retrouve depuis deux jours dans la ville, mon Prince, 
où vous avez été tout pour moi et pour nous tous, et vous n’y 
êtes plus. Il est impossible que je vous exprime ce qui s’est 
passé en moi en rentrant dans les appartements que vous occu- 
piez. On s'attache trop à vous, je vous le jure, et partout où 
vous aurez été vous y laisserez des traces profondes. Votre rang, 
votre position, votre influence font beaucoup pour beaucoup de 
monde. Je n’y vois que le bon emploi que vous en faites, mais 
j'aime en vous et votre bonté, et votre esprit, et votre grâce infi- 
nie. Je vous aime, Monsieur de Talleyrand, comme mon père et 
je vous respecte autant et vous admire plus, ù 

J’ai passé ces deux jours à parler de vous. La famille de 
Saint-Joseph, M. de Vincent, M. Aldini (3), Batowski, votre mai- 
son, nous ne tarissons pas et je n’aurais jamais cru que M. de 
Vincent eût un si grand fonds de sensibilité que celui que j'ai 
découvert en lui et qu’il ne m’a laissé entrevoir qu’en cette 
pénible circonstance où vous nous manquez en chaque lieu et 
à chaque heure de la journée. 

Saint-André m'a fait part de votre lettre qui nous dit que 
vous êtes bien et Madame de Tyskiewicz a été extrêmement 
sensible à votre souvenir. Elle m’a dit d’une voix fort émue : 


(1) Ministre du Prince de Nassau à Paris. 

(2) Batowsky. 

(3) Comte Aïldini, secrétaire d'Etat du royaume d'Italie, en mission à 
Varsovie. 
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< Je serais très malheureuse si je pouvais craindre que M. de 
Talleyrand puisse oublier nous et l'affection que nous lui por- 
tons ». Je lui ai observé que vous aviez tout autour de vous des 
amis de trente ans. Nous avons diné hier à l’hôtel de Wilna, 
M. Aldini, M. de Vincent, Batowski et moi et nous avons bu à 
votre santé. Ce souvenir du fond de nos cœurs et le Kirschen- 
wasser que le fidèle Auxerrois vous aura envoyé ne peuvent 
qu'être très confortables. J'ai donné six bouteilles à l’Auxer- 
rois, qui vous arriveront au fur et à mesure de vos besoins, 

Ma lettre que je vous adressai de Dandzig, est revenue ici. 
Comme je veux que vous sachiez combien de fois j'aime à vous 
répéter que mon attachement et ma reconnaissance pour vous 
sont grands, je la remets dans le paquet après en avoir ôté la 
lettre à Batowski. M. de Vincent a reçu un courrier qui motive 
l'envoi de celui qu’il vous adresse. J’ai lu les dépêches; elles 
sont toutes dans un très bon sens. J’y ai seulement remarqué 
qu’il y a beaucoup de si et de mais sur les facilités qui doivent 
venir des autres cours (1).. 

Depuis l’arrivée de l’empereur de Russie, on a signé une nou- 
velle convention entre la Russie et la Prusse, dont le but et le 
sens portent un plus intime rapprochement. On croyait à Vienne 
qu’en résultat des combinaisons dont elle faisait la base, le roi 
de Prusse devait écrire une lettre à l’empereur Napoléon. 

Les dépêches de Vienne parlent encore de l’effet des gazettes 
françaises à Londres et que les ennemis de la paix et d’un rap- 
prochement définitif s’en servaient puissamment tant à Lon- 
dres qu’à Pétersbourg. ; 

M. de Meerfeld (2), en date du 3 avril, écrit à M. de Vincent 
que M. de Lutzow (3) y avait été extrêmement mal reçu et, 
d’après ce qu’il voyait, le cabinet de Pétersbourg ne portait 
aucune confiance dans le désir de la paix qu’on annonçait de 
la part de la France. Le dernier message me paraît à cet égard 
une belle et heureuse conception. 

J'ai l'honneur de vous adresser d’autres objets qui nous 
concernent : 1° une lettre de la Princesse Stéphanie à l’empe- 
reur, dont j'ignore le contenu. — 2° celle du Prince de Bade 


(1) Pour le projet de médiation autrichienne. 
(2) Ambassadeur d'Autriche à Londres. 
(3) Ministre de Prusse. à Londres. 
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à l’empereur que vous connaissez comme résultat de ma course 
à Dandzig. J’y joins deux notes concernant les intérêts de la 
maison de Bade. L'Empereur y verra ce qu’elle désire, sollicite 
et attend de sa bienveillance et de son pouvoir. Si l'affaire 
de la Suisse pouvait être admise dans ses combinaisons, en me 
chargeant de traiter cet objet avec M. Vial en Suisse même, mes 
relations dans ce pays, où j'ai passé toute ma jeunesse, servi- 
raient peut-être utilement à la cour de Bade. Vous disposerez 
et ferez sur cela ce que les circonstances permettent et je ne 
veux pas plus. 3° Une lettre de la princesse Stéphanie à vous, 
mon prince... 

Je n’ai encore rien déterminé sur mon séjour et mon départ 
d'ici. J’attendrai que nous sachions tous où aller. J'aime Varso- 
vie plus que Berlin et je pense que je ne gêne personne. Je 
réclame, mon prince, de votre bonté de me faire dire ce que 
j'aurais à faire. M. de Vincent attend également vos disposi- 
tions. Nous irons après-demain diner en Galicie chez M. de Neip- 
perg. Si j'apprends quelque chose, j'aurai l’honneur de vous le 
mander. Il y a du mouvement de notre côté, mais Neipperg 
mande que les Russes paraissent se retirer. Le bonheur que 
j'éprouve et l'illusion que je me fais d’être à votre toilette me 
rendent très bavard. Il n’y a du reste rien que j'aime tant que 
de vous dire que je vous aime à la Flahaut, sans avoir le.même 
droit (1). 

Si le bon neveu Louis est avec vous, mon Prince, dites lui 
que Mme Alexandre... était hier au bal chez Mme Bronikowska, 
habillée et coiffée comme la fameuse Sybille du Dominiquin, 
que par conséquent elle était très belle. Je pense que, dans ce 
genre, Finkenstein n'offre pas infiniment de ressources. 

Je vous offre et je vous renouvelle les hommages de mon 
attachement et de mon dévouement pour vous, mon prince. 

P. S. — J'ose vous prier que mes paquets ci-joints s’expé- 
dient dans vos bureaux. 


* 
+ * 


Dans sa lettre du 26 avril, Dalberg fait allusion à une belle 
polonaise, dont il était amoureux : « Avez-vous été voir cette 


(1) C'est-à-dire comme un fils. 
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charmante femme aux yeux mourants… » Il fera de nouveau 
«llusion dans les lettres suivantes à cet amour auquel il dut 
renoncer. La jeune comtesse Potocka, nièce de la comtesse Tys- 
kievicz, qui se trouvait alors à Varsovie, courtisée elle-même 
par Flahaut, en parle dans ses Souvenirs : 

« Pendant son séjour en Pologne, écrit-elle, Dalberg éprouva 
une forte passion pour une personne qui ne pouvait l’apprécier ou 
le comprendre, la nature lui ayant refusé les dons propres à 
séduire une personne bornée. Il se montra, en cette occasion, 
exalté comme un Allemand et délicat comme un Français. J’écou- 
tais patiemment ses confidences car il y mettait tout le charme 
de son esprit. C’était un singulier personnage, moitié illuminé, 
moitié philosophe du XVIII ciccle; il était en relations avec 
tous les gens les plus éclairés et les plus compromis de l’Eu- 
rope. Imprudent à l'excès, il disait tout ce qui lui passait par 
la tête, ne ménageant personne, pas même Napoléon qu’il trai- 
tait de tyran et d’usurpateur. Sa véritable mission était de sur- 
veiller les intérêts de l’Allemagne qu'il négligeait passæble- 
ment depuis que l’amour absorbait toutes ses facultés » (1). 

Interrompant maintenant la série des lettres de Dalberg à 
Talleyrand, nous donnerons à sa date, une lettre également 
inédite du plénipotentiaire autrichien, le baron de Vincent, à 
Talleyrand. Elle montre quelle séduction exerçait le ministre 
français sur cet entourage d'étrangers au milieu desquels il 
vivait et dont il s’était fait une clientèle. 

Le baron de Vincent, né en Lorraine, général au service de 
l'empire, négocia avec Pichegru, fut un des signataires du 
traité de Campo-Formio, devint gouverneur des Pays-Bas en 
1814, puis ambassadeur à Paris sous la Restauration. 


Varsovie, le Mercredi 13 mai 1807. 


Je ne vous ai point perdu de vue pendant votre voyage, mon 
Prince, je vous ai suivi jusqu’à Finkenstein. Je suis porté vers 
vous par un attrait auquel je serais heureux de. pouvoir céder. 
Votre départ et votre absence m'’affligent vivement. Rien ne 
peut pour moi, mon Prince, remplacer le charmé de votre 
société, la confiance et les bontés auxquelles vous m'avez accou- 


(1) Comtesse Potocka, Mémoires, p. 142. 


174 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


tumé ! Je me trouve bien seul ici et iivré à toute la mélancolie, 
qui fait le fond de mon caractère. 

Cependant, le retour de M. le baron de Dalberg, avec qui 
nous nous sommes entretenus de vous, a été pour moi une cir- 
constance de bonheur. 

Quoique vous soyiez loin de Cracovie mon Prince, votre sou- 
venir fournit le sujet constant de n9s entretiens et vous vivez 
toujours parmi nous par tous les bons sentiments qui, pour 
sa sûreté devraient toujours établir les rapports et former les 
liens de la société ! 

Je suis pénétré du souvenir que vous voulez bien me témoi- 
‘gner par votre lettre du 11. Vous savez, mon Prince, que j’atta- 
che un prix tout particulier à votre opinion. Mais les choses 
obligeantes que vous vouldz bien me dire portent sur une 
cause qui doit vous être uniquement attribuée. C’est le moins 
que devait produire l’avantage de vivre avec vous et les diffé- 
rents ragports qui nous rapprochaient. 

Tout le monde ici vous écrit. Chacun vous aime. On se réu- 
nit pour vous regretter. À un concours si général, je joindrai 
l'expression de mes sentiments particuliers et l’assurance de 
l’attachement le plus sincère comme le plus inaltérable. 


Vincent. 


P. S. Nous allons demain faire une course à Okumine (?) 
chez le comte de Neipperg avec le baron de Dalberg. Nous 
serons de retour le soir. — Je n’ai pas reçu la lettre du comte 
de Metternich, dont vous avez, mon Prince, la bonté de me 
parler. 

… 


Reprenons la suite des lettres de Dalberg à Talleyrand : 


Varsovie, le 17 mai 1807. 


J’ai reçu, mon Prince, vos deux bonnes lettres datées du 12 
Qu'il m'a été doux de vous lire; que vous êtes bon et sensible, 
affectueux et indulgent. Je ne puis avoir à vos yeux que le 
mérite de vous aimer comme vous méritez de l'être, d’être 
reconnaissant pour tant de bonté et de confiance, d’y répondre 
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avec un abandon sans réserve, de désirer pouvoir vous prou- 
ver que je sais être dévoué jusqu’à la mort. I] me sera doux de 
croire que vous me jugez ainsi. 

Louis et Charles (1) sont heureux d’être avec vous, dans 
votre chambre. Je ne passe pas votre rue, devant votre hôtel, 
je n'entre pas dans votre appartement sans émotion et lors- 
que tout le monde vous désire, il y a longtemps que je l'ai fait. 

comme Louis est avec vous, mon Prince, je lui rends deux 
commissions que Madame Alexandre. m'a données pour lui... 
Je conseille qu’il se donne la peine de lui écrire. Elle a un cer- 
tain faible pour lui; elle aime à répondre parce qu’elle écrit 
bien; souvenir et motit de réponse lui vaudront succès ! 

M. de Vincent a été on ne peut plus sensible à vos bons 
souvenirs. Le mouvement circulaire de ses jambes ne le rend 
pas plus insensible que tout autre. Il continue à agir dans le 
sens que vous lui connaissez. La réponse lui a paru bonne et 
confiante, je la lui ai démontrée ainsi. Il l’a senti et l’a pré- 
senté ainsi dans l’expédition qu’il en a faite à sa cour en date 
de hier... : 

Il y avait des Russes en Galicie à la fête militaire; j'y avais 
mené Lagrange. Voici à peu près ce que j'ai tiré de leurs con- 
versations. Que dans le quartier général de leur armée on ne 
se flattait pas de pouvoir faire la paix, qu’ils avaient adopté 
une guerre défensive, qu’ils se croyaient en mesure de défen- 
dre leurs frontières et de se donner le temps nécessaire à orga- 
niser tous les moyens de résistance; M. de Benningsen (2) a 
écrit à M. de Neipperg, probablement pour que cela soit dit et 
redit, que toutes les communications qui viendraient et qui 
feraient espérer de finir la guerre seraient bien accueillies, mais 
qu’il fallait ne pas s’en laisser imposer, etc. On croit qu'ils se 
préparent à secourir, s’il est possible, Dandzig; ils me parurent 
cependant n’y pas être extrêmement portés, observant que 
Dandgiz assurait bien la ligne de la Vistule, mais n’augmen- 
terait en rien les approvisionnements de l’armée française, et, 
qu’en cas que l’armée française voudrait avancer, il faudrait 
qu’elle y laissät 10 à 12.000 hommes. Ils parlaient d’un embarque- 


(1) Louis de Périgord et Charles de Flahaut, 
(2) Commandant de l’armée russe, 
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ment qu’ils préparaient pour Stralsund au nombre de 10.000 
hommes. 

M. de Neipperg m'a dit qu'ils parlaient des Prussiens avec 
le plus grand mépris et que l’histoire de Constantinople (1) 
leur donnait beaucoup d’humeur contre l’Angleterre. Il me dit 
encore que le désir de la paix se prononçait fortement dans 
l’armée. l 

Toutes mes lettres de l’Allemagne parlent guerre et tout le 
monde y croit. J’ai reçu ce matin un courrier qui m'a porté 
entre autres une lettre de Floret (2), que je crois devoir vous 
faire lire. Elle porte le résultat de beaucoup de choses dites et 
entendues. Brüûlez-la après l’avoir lue. Je vous adresse les deux 
lettres du grand-duc de Bade pour l'Empereur. Si vous pensez 
qu’il vaut mieux que je les remette moi-même, je ferai une 
course à Finkenstein et votre bonté mon Prince me le dira... Le 
besoin de changer cet état de crise devient tous les moments 
plus grand. | 

Batowski, qui vous porte, mon Prince, cette lettre est vive- 
ment regretté par nous tous ! Votre lettre au gouvernement 
polonais a fait une grande sensation. On l’a trouvée pleine 
d’obligeance et d’égards. Je remarque tous les jours que la 
confiance et l’affection se perdent plus pour les Français et il 
r’y a que l'embarras de la situation et cette exaltation, qui n’a 
pas son exemple, qui conservent les hommes et les choses de 
ce pays entre vos mains. Si la Pologne pouvait exister sans 
trop de secousses au dépens de la Turquie et de quelques arran- 
gements en Allemagne et en Italie ne pensez-vous pas, mon 
Prince, que la paix en serait plus avantageuse pour la France? (3) 
Tel est le vaudeville que Batowsky avec sa mesure et sa discré- 
tion vous chantera quelquefois. 

La caisse avec les tableaux est partie, expéditionnée par 
M. Fechner, confiée au voiturier Flakwitz de Breslau, adressée 
aux sieurs Frége à Leipzig, ne coûtant que 30 à 32 francs d'ici 


(1) L'attaque de la flotte anglaise, repoussée par Sébastiani. 

(2) Conseiller de l’ambassade d'Autriche à Paris. 

(3) « Dalberg faisait des vœux sincères pour le rétablissement de la 
Pologne, tout en désirant ardemment l'émancipation de l'Allemagne, — 
deux choses aussi difficiles à concilier que tous ses autres sentiments, » 
Comtesse Potocka, Mémoires, p. 143. 
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à Leipzig le quintal. Je pense que cette affaire est une de celles 
dont on ne parlera plus que lorsque la caisse s’ouvrira à Paris. 

Vous êtes, mon Prince, constamment l’objet de nos conver- 
sations, de nos affections et de nos désirs. Madame de Tyskie- 
vicz vous aime et plus que d’amitié, et elle m'a parlé hier encore 
de vous d’une manière touchante. Elle m’a dit qu’elle comp- 
tait l'époque de votre séjour à Varsovie comme une des plus 
heureuses de sa vie. Vous pouvez croire qu’elle parle à des 
gens convertis. Il y a un fonds de grande sensibilité en elle. 
On m'a prié, mon Prince, de vous recommander M. de Bro- 
nig, qui est le chambellan de l’empereur. Sa femme qui l’aime 
plus qu’on aime ordinairement un mari, m’assure que c’est un 
homme qui vaut plus que tout autre ! 

Le Marrois (1) est revenu de son expédition cueillir les lau- 
riers que lui offrira cette ville. Des renseignements assez exacts 
assurent que c’est une affaire d’avant-poste. Les Russes n’ont 
aucun intention de faire quelque chose sur ce point. Ils n’en 
ont ni les moyens, ni la volonté. 

J'accepte avec reconnaissance le bon conseil de rester encore 
ici. Mes affaires n’avancent pas beaucoup, mais mon illusion 
n’a pas de bornes; elle augmente chaque jour. Il y a de 
l’étoile (sic) en réunissant séjour de Varsovie, 34 ans, de la rai- 
son, une femme de l'Ukraine et mon désir. Je n’ai jamais aimé 
plus que je n’aime eette femme ! Je ne pense point avec cela 
que ni séduction, ni amour, ni mariage même me la donneront! 
. Elle est incompréhensible. 

Je vous renouvelle, mon Prince, mes tendres hommages, mon 
respect, le sentiment de mon éternelle affection et de mon inal- 
térable dévouement. 

P. S. J’ose, mon Prince, déposer les incluses dans vos 
bureaux d’expédition. 


Varsovie, le 19 mai 1807. 


Il est un besoin pour mon cœur, mon Prince, de vous renou- 
veler souvent l’hommage de mon dévouement et de toute mon 
affection. 


(1) Général, aide-de-camp de l’empereur. 
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Nous avons reçu hier les nouvelles que les hostilités ne 
manqueraient pas de recommencer. Le Publiciste du 3 mai, les 
avis arrivés de tout côté nous annoncent la guerre. On parle 
d’une communication, qui a eu lieu entre les deux quartiers 
généraux, relative à l’armistice, qui n’a pas eu de résultats. 
M. de Vincent en est vivement affecté. 

L’occupation de l'Egypte sera vivement ressentie là où vous 
êtes. Tout homme de bien souffre de cet état de choses. 

M. de Bennigsen a dit à quelqu'un : « Je sens très bien 
qu'il faut éviter la bataille avec ces gens-là, mais le temps les 
minera. Cent lieues de notre pays ne forment que le cordon 
qu'ils n’enlèveront point . » Le général Le Marrois doit sur ce 
sujet fournir des notions plus exactes encore qu’il a reçues ! 

J'habite en attendant l’appartement de l’ami Batowsky et 
j'attendrai de connaître ce que vous, mon Prince, disposerez 
pour vous. Votre retour ici ferait un très bon effet, et, si l’on 
doit user «de la Pologne, les petits sacrifices valent pius que 
les grands. Vous y êtes d’ailleurs tant désiré. 

M. Lesseps (1), en bon père de famille, soupire et pense que 
cela le rendra plus léger pour aller à Dresde. Il m’a prié de le 
rappeler à vos bontés et de vous demander s’il ne faut qu’un 
père connaisse ses enfants. Ne croyez-vous point que mon 
voyage aux Alpes Rhétiennes puisse avoir lieu ? 

Je vais demain à l’Arcadie, chez Mr° de Radziwill. Il y a 
dans cette création, au milieu de la Pologne, autant d’art que 
dans la fiction du vieux Testament de placer un gros et immense 
bateau sur une montagne. 

Recevez, mon Prince, le tendre hommage de mon respect ‘et 
de mon amour pour vous. 

P. S. — Permettez que l’incluse revienne avec mon bon sou- 
venir à M. La Besnardière (2). 


Varsovie, le 24 de mai 1807. 


A mon retour de la campagne de Mme de Radziwill, j’ai trouvé, 


(1) Jean-Baptiste de Lesseps (1766-1834), consul de France à Pétersbourg 
de 1792 à 1812, comme l'avait été son père Mathieu. 

(2) Chef de la Division du Nord au ministère des Relations extérieures, 
qui accompagnait Talleyrand. 
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mon Prince, votre lettre en date du 20. Que de bonté, de grâce 
et d'intérêt elle réunit pour moi ! J’en suis touché et je vous en 
offre toute ma reconnaissance. La leçon que vous m'y donnez 
n'était pas tout à fait inutile. La timidité, l’irrésolution et le 
manque total de mouvement dans cette femme me sauvent. 
J'aurais tout fait pour elle parce que je souffrais trop de la voir 
malheureuse comme elle l’est, mais son étoile le veut ainsi. Ni 
son ancien amant, ni moi ne la tirerons des mains d’un homme 
qui, toujours autour d’elle, en est craint et lui impose ! Je serai 
longtemps avant d'oublier ce qu’elle aurait pu être pour moi; 
l'impression qu’elle me laisse ne s’effacera jamais. J’emploie 
tout mon caractère et toute ma raison pour faire cesser en moi 
l'agitation qu’elle m'a fait éprouver et dont depuis tant d’années 
je ne me croyais plus susceptible. Je n’oublierai jamais que, 
dans cette circonstance, vous, mon Prince, m'avez parlé en 
père et en ami ! 

J’ai fait part à M. de Vincent de l’article de la Gazette et de 
votre bon souvenir. Il s’affecte tous les jours plus et je vois que 
sa correspondance avec son ami M. de Bellegarde (1) le fait pen- 
cher vers l’idée que l’Autriche n’a plus que la guerre qui peut 
lui rendre son ancienne considération et la mettre à l’abri des 
intentions qui pourraient se développer, l’armée russe étant bat- 
tue. Il paraît que les puissances sont plus fortement coalisées 
que jamais et qu’à Vienne on balance sur le parti à prendre si 
la médiation ne produit pas son effet. Un article de la Gazette 
de Varsovie, en date du 18, qui porte que le sort de Braunau se 
liait irrévocablement à celui de Cattaro, l’a rempli d’amertume. 
Sur l’article de la feuille que vous m’avez communiquée, il m'a 
dit textuellement : 

« L’Angleterre dans toutes les circonstances a recherché 
« notre médiation; elle a intérêt à négocier pour parler mieux 
« à l'opinion. Nous sommes sûrs que le 1* mai les expéditions 
« se préparaient qui devaient porter sur le continent des dis- 
« positions très pacifiques. Mais on veut négocier et ne pas se 
« laisser dicter la paix. Je vois de tout côté que les efforts 
« de M. de Talleyrand restent sans effet, qu’on ne cherche qu’à 


(1) D’une famille savoyarde, général en Autriche et, depuis 1805, feld 
maréchal et gouverneur de la Galicie. 
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« nous paralyser et à éviter par mille prétextes l’effet de notre 
« médiation. J’ai toujours agi dans le sens de la paix, mais on 
« me reproche que je n’ai pas su juger le terrain. Cet article ne 
« vient pas de l’Angleterre. J’ai demandé à M. Stadion de me 
« laisser retourner à Vienne pour lui rendre compte de toute 
« ma conduite. Le rôle que je joue ne peut pas convenir plus 
« longtemps. Ma cour veut sincèrement que cet état d’hostilité 
« et de guerre générale finisse. Nous ne voulons rien et nous 
« ne demandons rien que ce qui nous est dû. Les puissances 
veulent sincèrement la paix; l’effet est incalculable qui résul- 
tera d’un plus grand retard à vouloir se rapprocher ». 
Depuis quelques jours et pendant mon absence, il a su dif- 
férentes insinuations que répandent les Polonais : que l’empe- 
reur allait se porter à une mesure plus décisive à leur égard 
et contre les intérêts de la dynastie prussienne. On parle du 
prince Jérôme comme roi, du mariage avec la princesse de Saxe. 
Il m’assure que son cabinet ne souffrira pas des changements 
de cette importance. Je le prêche autant qu’il est en moi, le 
priant de ne rien préjuger et d’attendre le résultat des répon- 
ses des puissances que son cabinet même ignorait encore. 

On lui a mandé aujourd’hui que sa cour nommerait M. de 
Stadion à Munich et lui comme piéripotentiaire au congrès. 
M. Clarcke et M. de La Forest conviendraient à ce que lui disent 
les tettres particulières. 


À 


À 


Je vous mande tous ces détails, mon Prince, n’y ajoutant 
aucune réflexion. Vous saurez mieux que moi si la cour de 
Vienne persistera dans son système de neutralité et si elle ne 
s’arme que pour éviter la guerre ou pour la faire. 

J'étais chez Mme de Radziwill avec une société très aimable 
et très spirituelle, Mme Alexandre..., Mad. Sobolewska, Mme Louis 


Kadziwill; un funeste accident a manqué troubler la fête qu’on 
nous a donnée. 


Passant à treize personnes un lac, à six pas du bord le radeau 
mal construit et trop haut se culbuta emporté par le poids des 
perscnnes qui glissèrent toutes d’un côté. Nous fûmes 2 à 3 
minutes sous l’eau ! Mme Sobolewska était presque sans con- 
naissance; Mme Alexandre. prit des convulsions; le. prince 
Jablonopsky perdit la parole pour quelques heures. Tout Var- 
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sovie parle de cette aventure et les Polonais en parleront 
jusqu’à la grande bataille qu’ils anncncent comme le Messie. 

Ce voyage au reste m'a fait connaître la petite coquetterie 
de Mme Sobolewska. Lorsqu'on voyage et se noie ensemble et 
qu'on se parle des heures entières dans une voiture, on trouve 
des éléments de confiance. Elle mena très finement la conver- 
sation sur vous, mon Prince. Elle désirait connaître le motif du 
changement qui s’était fait en vous à son égard. « Il m’a pres- 
que marqué du mépris; à peine me saluait-il », me disaïit-elle ! 
J'observai que le changement ne m'avait pas paru de cette 
force, mais qu’elle devait y voir votre discrétion, que vous 
aviez voulu éviter que le public continuât à nommer son nom 
avec le vôtre. Elle fut embarrassée, rougit un peu et Mme Alexan- 
dre. commenta la conversation en disant : « Ysabelle n’a pas 
été fâchée de la distinction que M. de Talleyrand lui a mar- 
quée ». — Cette Ysabelle en effet a bien de la grâce et vous 
n’avez pas été tout à fait bon pour elle (1). 

J'espère que M. Aldini nous reviendra et que vous mon 
Prince, préfererez Varsovie à toute autre ville si on marche 
en avant. 

Les Polonais parlent de l’homme aux mollets (2) et du tra- 
ducteur d’Horace à Thorn (3) comme de gens prononcés en 
leur faveur. 

Le militaire qui vous a demandé d’avoir un congé pour 
raisons de santé, qui est mal élevé et pourrait l’être bien, m’a 
. dit ; « Messieurs les maréchaux, qui voudraient devenir prin- 
ces souverains, oublient ce qu’ils doivent à leur patrie » (4). 
J’ai écouté et je me suis tu ! ! ! 

Agréez l’expression de mon dévouement et de ma tendresse. 


P. S. — Vous a-t-il été possible, mon Prince, d'obtenir quel- 
que chose pour la veuve du bon papa Efessel ? Je vous la 
recommande. 


(1) La comtesse Potocka parle de la douceur et de l’extrême réserve 
de Mme Sobolewska. « Elle était charmante lorsqu’elle osait être aimable. » 

(2) Maret. 

(3) Daru. 

(4) Allusion aux prétentions de Murat au trône de Pologne, auxquelles 
Talleyrand s’opposait. 
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Varsovie, le 28 mai 1807. 


J’ai l’honneur de vous joindre ici une petite note sur l’af- 
faire du mariage. Si elle réussissait elle me tournerait la tête 
de plaisir. Elle me charme trop pour que mon étoile la dispose. 
Nous verrons ! Mile Batowsky au reste est une mine du Pérou (1). 
La négligeriez-vous ? Le bonheur de la vie se compose de jouis- 
sances; les jouissances s’obtiennent par l'argent. On ne saurait 
assez en prendre si on peut l’avoir sans reproche. Dans un temps 
de fusion comme le nôtre, chacun doit prendre ce que les cir- 
constances metttent à sa disposition. Batowski aurait-il eu des 
réponses qui enlevassent l’espoir de réussir ? J’en serais fâché. 
Le courrier du prince Joseph (2) part. Je n’ai que le temps de 
vous répéter, mon Prince, qu’il n’y a rien que j'aime plus et 
avec plus de raison que vous. 


P. S. — Le duc de Fleury (3) veut entrer au service de la 
république de Pologne. N’est-ce pas une idée baroque ? 

M. de Vincent est fort occupé de Me Chikowska, Il se 
promène. souvent en tiers avec elle et M. de Fleury. Cela fait 
rire nos hommes et amuse nos dames de Varsovie. 


Varsovie, le 11 juin 1807 (4). 


J’ouvre de nouveau ma lettre, mon Prince, pour vous join- 
dre la lettre que M. de Benningsen a écrite à M. de Tolstoy, 
commandant sur le point de Pulstuck, et que M. de Vincent 
m'a donnée, me disant qu’il ne l’enverrait pas même à Vienne, 
croyant qu’il n’y avait pas un mot de vrai. Il m’a* engagé de la 


() Dalberg désigne ainsi la plus jeune fille de la duchesse de Cour- 
Jande, qui devait épouser Edmond de Périgord. Une longue note, jointe à 
cette lettre, indique qu’un projet de mariage était également envisagé entre 
Louis de Périgord et une princesse de La Leyen, nièce de Dalberg, et que la 
dot de la jeun: fille pourrait être prise, avec l’autorisation de Napoléon, soit 
sur les terres séquestrées par la France, soit sur les biens du Prince primat. 
Louis de Périgord mourut à Berlin en 1808. 

(2) Joseph Poniatowski, le futur maréchal de France. 

(3) Le premier mari d’Aimée de Coigny. 

(4) Cette lettre était jointe à une autre qui est perdue, mais qui est 
visée dans la lettre de Talleyrand à Napoléon du même jour (Bertrand, 
p. 466). Lettres inédites de Talleyrand à Nwpoléon. 
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manière la plus instante de vous engager à croire que sa cour 
persistait dans les principes une fois adoptés et qu’elle désirait 
vivement s'entendre avec la France pour finir l’état d’hostilité 
dans lequel gémissait l’Europe. Il y a encore dans la dépêche de 
M. de Stadion la phrase : Quelle que soit la difficulté que la 
Prusse paraît vouloir opposer à l’œuvre de la paix, croyant dimi- 
nuer ainsi ses sacrifices, si nous parvenons à nous entendre avec 
la Russie et la France sur un état de choses raisonnable, nous 
n'avons aucun doute que le roi Frédéric-Guillaume y acquies- 
cera. 

Agréez, mon Prince, l’hommage de mon tendre et respec- 
tueux dévouement. bre “ONE 


P.S. — Il ne faudrait pas faire de l’incluse ci-jointe un usage 
qui puisse faire supposer la source d’où vous la tenez. M. de 
Tolstoy l’a adressée à M. de Neipperg. 


Trois jours après cette dernière lettre, au moment où le pro- 
jet de médiation autrichienne, auquel lAngleterre avait adhéré, 
allait aboutir, se livrait la bataille de Friedland, aussitôt suivie 
de négociations de paix avec la Russie. 

Talleyrand, qui se trouvait à Dandzig. fut mandé à Tilsitt, où 
il dut signer la paix dictée par Napoléon, en même temps que 
l’alliance russe, contraire à ses idées, renonçant ainsi à la média- 
tion autrichienne, son plan favori. Ses efforts et ceux de Dal- 
berg avaient donc été vains. 

Talleyrand, résolu à quitter le Ministère, écrivit alors à Dal- 
berg une lettre que celui-ci communiqua aussitôt à Vincent : 
“« Trouve-t-on enfin que les malheurs de l’Europe ont assez 
duré ?.… Je ne sais où s’est réfugié le sens commun. Ajoutez 
qu'il n’y a que nous qui ayions franchement et complètement 
accepté la médiation de l’Autriche qui sera plus portée à se 
plaindre de nous que de ceux qui l’ont refusée. » 

Talleyrand et Dalberg ne se revirent plus qu’à Paris, où ils 
redevinrent plus que jamais amis et complices. 


Emize DARD. 
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Le Cardinal de Forbin-Janson à Rome 


L'affaire des Bulles 
(1691-1693) 
(Suite) (1). 


IV. 


Il ne restait plus maintenant à obtenir de bulles que pour 
les évêques qui avaient assisté à l’assemblée de 1682; onze d’en- 
tre eux étaient alors du second ordre, ils n’avaient donc pas eu 
voix délibérative; on pouvait soutenir que la cour de Rome 
n'avait aucun sujet de les écarter. Ce serait pour les cinq der- 
niers que l’on aurait le plus de difficultés à surmonter. 

Une note optimiste avait été donnée, quelques mois plus tôt, 
par M. de Rébenac, diplomate français, chargé de diverses mis- 
sions en Italie, qui avait séjourné quelque temps à Rome. 
« Votre Majesté, écrivait-il au Roi (2), a moins d’envie qu’on 
n’en a à Rome de finir cette affaire. On y regarde comme un 
véritable malheur la résolution que V. M. pourrait prendre de 
ne point insister sur les bulles des évêques qui ont été à l’as- 
semblée de 1682, et il est d’une extrême importance à la cour 
de Rome d'obtenir de V. M. et de ces évêques une lettre dont 
on puisse inférer par quelque sens ambigü une espèce de désa- 
veu de ce qui s’est passé. » — Le cardinal se montrait moins 
optimiste, — ou plus expérimenté. « Il y a apparence qu'il fau- 
dra s’armer de patience », disait-il, « je crains toujours de 
grandes difficultés, et ne puis pas croire, après le temps qu’il 
a fallu employer et les embarras qu’il a fallu vaincre pour obte- 


(4) Voir la Revue d'Histoire Diplomatique de janvier-mars 1937, p. 14, 
(2) Rébenac au Roi, 5 février 1692, 
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nir les bulles de 1688, que nous puissions obtenir celles qui res- 
tent sans beaucoup de temps et de peine, d'autant plus que 
tous nos ennemis se sont réunis pour empêcher la conclusion 
de cette affaire, et par la haine qu’ils ont contre la France, et 
dans le dessein de donner un embarras au Pape, qui l’occupe 
et empêche le cours des réformations qu’il fait, lesquelles leur 
causent beaucoup de chagrin. » Cependant, ajoutait-il, « la 
bonne volonté du Pape, soutenue par les bonnes intentions de 
son auditeur X.., nous persuade qu'avec de la patience et notre 
attention continuelle, nous pourrons mettre quelque fin à cette 
affaire. » 

Les cardinaux ministres, d’abord « réunis contre cette 
affaire », paraissaient s’adoucir : Albani se disait bien disposé; 
Spada déciarait « que de son côté il ne formerait aucune dit- 
ficulté »; Panciatici, le plus difficultueux des trois, « m’assura 
qu’il avait confirmé le Pape dans la résolution de séparer l'affaire 
de la régale de celle des bulles, que S. S. lui avait paru dispo- 
sée à un prompt accommodement, qu’il ne tiendrait pas à lui 
que nous n’eussions sujet d’être contents. Enfin, il me parla 
un langage nouveau... », mais à l’avance « il ne faut se flat- 
ter de rien ». 

Et en effet, le projet de lettre des évêques, que Spada trans- 
mit sur ces entrefaites, était purement et simplement inaccep- 
table, Une fois de plus, Forbin se rendit auprès du Pape et lui 
en fit ses doléances. « J’entrai après cela dans le détail ». On 
se plaignait d’abord que les évêques eussent fait un « décret ». 
— Non; la preuve en est qu’ils avaient intitulé leur acte Decla- 
ratio; le terme sancienda, qu’elle contient, ne prouve rien, car 
il a plusieurs sens, entre autres : choisir une opinion; les théo- 
logiens l’emploient couramment ainsi dans les écoles. Au sur- 
plus, les évêques « sont prêts à déclarer qu’ils n’ont jamais pré- 
tendu faire u décret ». 

Second reproche : « ils ont délibéré sur des matières sur 
lesquelles ils ne pouvaient pas prononcer ». — Non. « Ils n’ont 
fait en cela que ce qu’il a toujours été permis de faire aux ordres 
religieux dans leurs assemblées; ils y font des décrets touchant 
une doctrine, ordonnent à leurs théologiens de l’enseigner et 
enjoignent des peines contre ceux qui en enseignent une autre, 
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et l'Eglise ne se plaint pas de ces décrets, parce qu’elle n’a rien 
décidé sur les matières qui en sont le sujet. Les évêques de 
France n’en ont pas fait davantage. La doctrine sur laquelle ils 
ont déclaré leurs sentiments a toujours été celle de l'Eglise gal- 
licane; leurs prédécesseurs l’ont soutenue avec beaucoup d’hon- 
neur dans le dernier Concile général: tous les livres et tous les 
docteurs enseignent que ces matières n’appartiennent pas à la 
foi; les évêques mêmes de l’assemblée, dans la lettre qu’ils écri- 
vent à ceux qui n’avaient pas assisté à l’assemblée, disent que 
ces contestations ne regardent nullement les dogmes de la foi, 
et par conséquent il est évident qu’ils ont regardé cette matière 
comme une doctrine sur laquelle il leur était permis de dire et 
c’exposer leurs sentiments, et il est évident qu'ils ont été obli- 
gés de se servir de ce droit, tant pour prévenir les suites fâcheu- 
ses des mauvaises intentions qu’on avait dans cette cour sous 
le pontificat d’Innocent XI que pour faciliter en même temps 
la conversion des huguenots ». 

Quant au troisième sujet de plainte, l’édit du Roi, ordonnant 
de n’enseigner que cette doctrine, il tombe de lui-même, puis- 
que S. M. veut bien promettre d’en suspendre l’exécution. 

En résumé, « nous ne pouvions accepter aucun des termes 
qui pouvaient signifier la moindre rétractation » et quant à « la 
soumission qui était à la fin, c'était une pure chimère dont 
l’église de France ne pourrait pas souffrir la simple proposi- 
tion ». 

« Le Pape, ajoutait Toussaint, avait des idées si confuses sur 
cette matière qu'il ne me répondit rien qui donnât la moindre 
atteinte à mes raisons. Je connus bien qu'il n’agissait pas, 
mais qu’on le faisait agir, et qu'il n’était que l’instrument de 
la malignité de nos ennemis. » 

Une autre congrégation ne fit « qu’embarrasser l'affaire par 
ces propositions pleines d'artifices »; le Pape, quand on lui en 
rendit compte, « s’emporta fortement » et dit ensuite : « C’est 
assez de les avoir consultés, je veux finir. » 

Maïs ses hésitations se prolongeaient. Le 25 janvier 1693, 
« je trouvai, écrit Forbin, son esprit plus embarrassé qu’il ne 
m'avait paru depuis longtemps, ce qui venait de ce qu’on avait 
dit à son nonce à Paris, en termes généraux, que V. M. ne pou- 
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vait rien ajouter aux ordres qu’elle nous avait donnés, mais 
qu’elle était persuadée que S. S. aurait lieu d’en être satistaite, 
d'où ses ministres ont pris occasion de lui dire qu’il fallait donc 
que V. M. nous eût envoyé quelque chose de nouveau et de plus 
avantageux. Le nonce écrivait qu’il croyait qu’on nous avait 
donné pouvoir d'accorder le mot infectum ou du moins non deli- 
beratum sans aucune modification, de sorte que le Pape, flatté 
par ces espérances, m’a proposé les deux choses et m'a dit qu'il 
fallait que nous accordassions du moins l’une ou l’autre, >» — 
Kefus de l’évêque. — La France, gémit Innocent XII, ne veut 
faire aucune concession; hier encore vous avez rejeté une 
expression du cardinal Albani. — Albani, réplique Forbin, avait 
paru depuis quelque temps porté à ’accommodement, il avait 
trouvé des expédients possibles; hier, au contraire, il avait pro- 
posé l’expression : pro nullis habeantur. « Jamais proposition 
ne m'avait causé tant de surprise. Elle contenait une rétrac- 
tation encore plus odieuse que les autres. J’ajoutai que j'étais 
également surpris qu’il eût approuvé cette proposition, qui rui- 
nerait entièrement notre doctrine, après m'avoir dit si souvent 
qu’il n’exigerait rien de nous qui lui donnât la moindre atteinte, 
que cela me faisait bien comprendre que ses ministres conti- 
nuaient à lui déguiser les choses, et que, sous prétexte de con- 
courir à l’accommodement qu’ils voyaient qu’il désirait, ils pro- 
posaient, comme ils avaient toujours fait jusques ici, des condi- 
tions qui le rendaient absolument impossible. » 


_ Quelques jours après, Nerli, « toujours dans les mêmes bon- 
nes dispositions » et Albani « plus adouci » firent « des ouver- 
tures assez raisonnables ». « Nous leur demandâmes s'ils les 
avaient concertées avec le Pape et s’ils pouvaient traiter sur ce 
pied-là. [ls nous répondirent que le Pape leur avait seulement 
dit de chercher tous les moyens possibles de convenir avec nous, 
ce qui nous obligea de les prier d’arrêter et de fixer avant toutes 
choses les propositions qu’ils nous devaient faire, leur représen- 
tant qu’il était à propos de savoir précisément les intentions du 
Pape, afin d’agir sur un fond solide et ne pas perdre le temps 
comme l’on avait fait ci-devant dans de semblables conféren- 
ces. » 


Sur ces entrefaites, Innocent XIT tomba malade, ce qui 
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interrompit toute négociation. Quand il revit Forbin, le 28 février, 
ce fut pour lui remettre « deux projets également éloignés de 
nos maximes »;, que le cardinal repoussa aussitôt, Nous ne vou- 
lons pas, ajouta-t-il, « être plus longtemps ballottés », nous 
n'avons « souffert tant de tergiversations et de délais » que pour 
nous mettre à l’abri de tout reproche et témoigner notre pro- 
fond respect. Maintenant, « il fallait conclure et savoir à quoi 
nous nous en devions tenir ». Le Pape « me parut pour lors agité 
de quelque trouble, et me dit que son confesseur lui avait parlé 
le matin de ce qui s'était passé entre nous dans le Conclave et 
après. Comme je jugeai qu’il n’était pas à propos d'entrer pour 
lors dans ce discours, je lui dis qu’il n’était pas encore temps 
de parler de cela; que si nous étions assez malheureux pour 
que les préventions de nos ennemis prévalussent sur sa justice, 
ce que je ne pouvais pas croire, nous serions obligés de le faire 
souvenir de toutes ces choses. Ce discours le fit rentrer dans 
lui-même et il me dit qu'il voulait accommoder cette affaire, 
qu’il fallait se servir du cardinal Nerli et du Père Segneri, jésuite, 
en qui il prenait confiance, afin d’examiner les difficultés qui se 
trouveraient dans.les projets et chercher des expédients qui 
pussènt contenter tout le monde. » 


De nouveau, Janson fit valoir ses arguments. « Le Pape, 
après m'avoir donné une grande attention, me dit qu’il voyait 
bien que, si on laissait les choses dans l’état où elles sont, il 
ne pouvait rien arriver de plus fâcheux au Saint-Siège, parce 
que, si on ne s’accommodait pas, l’édit de V. M. serait observé 
rigoureusement dans le royaume, et qu’il y aurait des évêques 
qui exerceraient leurs fonctions indépendamment de son auto- 
rité. Je lui dis que, puisqu'il connaissait ces inconvénients, 11 
devait être d'autant plus pressé d’y apporter un prompt remède... 
et que je le suppliais encore de prendre sa résolution ». 


Dès le lendemain, on conféra, au noviciat des Jésuites, avec 
Nerli et Segneri, et ceux-ci consentirent à proposer au Pape la 
formule : si quid videri vel censeri posset, qui était « une des 
conditions essentielles >» du projet agréé par le Roi. Mais les 
semaines s’écoulaient sans amener de conclusion. Au contraire, 
Forbin, le 26 avril, trouvait le Pontife « encore plus roide ». Il 
lui parla alors, mais « avec beaucoup de respect et de modéra- 
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tion, de tous les engagements qu’il avait pris avec nous pen- 
dant et après le Conclave », il le supplia « d'y avoir les égards 
que la justice et la bonne foi » demandaient; il lui rappela « le 
respect et la complaisance » qu’on lui avait témoignés en con- 
sentant à des modifications au projet dont on était convenu avec 
lui et « sur lequel il avait promis des bulles ». « Notre condes- 
cendance avait enfin donné lieu de mettre des choses auxquel- 
les il nous était impossible de donner les mains. Mais comme je 
vis qu’il demeurait encore ferme, et qu’il voulait se défendre en 
rejetant tous ses engagements sur le cardinal Altieri, je lui expo- 
sai tout ce qui s’était passé dans le Conclave sur cette affaire, 
que le cardinal Altieri n'avait pris d'engagement que par son 
ordre, que la lettre de créance qu’il en avait écrite à V. M. en 
était une preuve également claire et ircontestable, et que d’ail- 
leurs, je le priais de se souvenir qu’il m'avait juré lui-même, en 
mettant la main sur sa poitrine, qu’il donnerait des bulles sur 
le projet que nous lui avions communiqué et'qu'il l’approuvait; 
enfin, après l’avoir conjuré de faire ses réflexions sur une 
matière si importante et de prendre du temps avant de nous dire 
sa dernière résolution, j’en tirai seuiement ces paroles qu’il y 
songerait, et qu’il verrait, de sorte que nous avons résolu de 
demeurer huit ou dix jours sans lui parler de rien, en attendant 
l'effet que cette audience pourra produire dans son esprit, et s’il 
ne prend pas un parti raisonnable, de ne lui en pas parler 
davantage. » 


Ce n'aurait été là que l’exécution tardive des ordres du Roi: 
dès l’automne, Louis XIV avait envisagé la suspension des négo- 
ciations et le 22 janvier, excédé, découragé, il avait écrit au car- 
dinal que le mieux était « de ne plus parler de cette affaire. et 
d'attendre patiemment qu’il plaise à Dieu d’inspirer au Pape 
la volonté de la terminer en la manière qu’il a lui-même ci-devant 
approuvée ». € Il vaut encore mieux, lui disait-il un peu plus 
tard, que cette affaire demeure en l’état qu’elle est que de souf- 
frir qu’il y ait la moindre apparence de rétractation La cour 
de Rome, en allongeant comme elle a fait la négociation, a plu 
tôt augmenté ses prétentions qu’elle ne les a diminuées,.. on ne 
peut lire les différents projets qui ont été proposés par degrés 
sans convenir que le dernier est toujours plus désavantageux 
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pour la doctrine de France que chacun des précédents... Si l’on 
vous fait encore quelque nouvelle difficulté, vous devez enfin 
prendre le parti que je vous ai prescrit depuis longtemps et 
garder un profond silence sur cette matière jusques à ce que 
le Pape veuille accepter sincèrement ce que vous lui aurez 
offert. » 

Forbin n'avait pas voulu suivre immédiatement ces direc- 
tives : « Lorsque nous aurons une fois abandonné la négocia- 
tion », disait-il, nos ennemis « auront assez de crédit pour 
empêcher que le Pape ne fasse aucune démarche pour la 
renouer »; mieux valait donc la continuer, d’autant, ajoutait-il, 
« que nous sommes proches d’une fin, telle qu’elle puisse être ». 
1 cherchait au surplus à maintenir ses positions : « Nous per- 
sistons à demander qu’on mette dans le projet de la lettre des 
évêques si quid censeri potuit, c’est-à-dire une conditionnelle 
claire et bien exprimée... afin que nos expressions forment natu- 
rellement ce sens. que nous consentons que ce qui peut paraïi- 
tre décrété contre l’autorité pontificale ou au préjudice du 
Saint-Siège soit comme non décrété, parce qu’on n’a pas pensé à 
faire aucun décret contre l'autorité pontificale ou au préjudice 
du Saint-Siège, et, pour la délibération, qu’on consent que ce 
qui a pu être jugé délibéré au préjudice des Eglises soit pour 
non délibéré, parce qu’on n’a pas eu la pensée de rien délibé- 
rer qui fût préjudiciable aux Eglises. Ainsi. nous laissons seu- 
lement la question indécise, savoir si nous avons apporté du 
préjudice aux Eglises, de laquelle nous prétendons que le Pape 
ne peut pas être le juge. » 

Le temps s’écoulant, les pronostics malveillants se préci- 
saient : « Le cardinal d’Estrées, écrivait Le Camus du fond de 
son diocèse (1), ne pouvait que gâter les affaires, et je ne crois 
pas que le cardinal de Janson les accommode, Il n’a pas assez 
d'ouverture pour cela, et il n’est pas d'humeur à rien prendre 
sur lui. D'ailleurs, il a une grande aversion pour Rome et pour 
ses cardinaux, et en fait concevoir au Roi une très désagréable 
idée. » 

Presque le même jour, Innocent XII déclarait à Toussaint 
« que cette affaire était trop avancée pour ne la pas terminer, 


(1) 21 juin 1693, — T.362, f° 215. 
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qu’il me demandait encore pour tout délai cette semaine. > — 
1! en fallut deux, mais enfin, le 12 juillet, le cardinal Spada fai- 
sait remettre à nos cardinaux le projet attendu depuis si long- 
temps. « Votre Majesté, écrivait Forbin en le transmettant au 
Roi, y verra que l'affaire a été conduite d’une manière que nous 
avons fait entrer cette Cour dans des vues assez conformes à 
celles qué V. M. nous a marquées »; il y avait cependant « quel- 
ques difficultés », sur lesquelles M. de Beauvais avait remis 
aussitôt un mémoire au cardinal Spada. — Le Roi y demanda 
quelques modifications; il ne voulait pas, notamment, qu’il fût 
parlé de la constitution d’Alexandre VIII; mais, très désireux 
d'en finir, il acceptait le projet dans son ensenble. « Sur toutes 
choses, ajoutait-il, n’attendez plus de nouveaux ordres de mot, 
vous ayant suffisamment éclairci de mes intentions pour vous 
donner lieu de conclure de vous-même, ou de rompre entière- 
ment cette négociation. >» 


Aussi, grande fut sa surprise de recevoir, sans commen- 
taires et par exprès, un nouveau projet, apporté à Janson, le 
18 août, par le cardinal Altieri ! 


Le commentaire, d’ailleurs, suivit de près : le cardinal y 
comparait longuement ce dernier projet au modèle envoyé qua- 
tre mois plus tôt que Sa Majesté. « Je crois, disait-il, qu’Eile 
jugera par la comparaison de l’un et de l’autre que, non seu- 
lement nous avons suivi ses intentions et ses ordres, mais même 
que celui auquel nous avons réduit cette Cour semble plus 
avantageux à l’église de France » : rien de décrété; rien de déli- 
béré qui fût nuisible aux Eglises, — puisque la cession de la 
Régale au Roi leur a procuré en échange « des avantages solides 
et considérables, >» Aucune mention de la constitution d’Alexan- 
dre VIII. En somme, il ressortira de cette lettre que les évêques 
qui la signeront « sont de grands évêques, pieux, sages et 
savants, qui n’ont agi qu'avec une mûre délibération, et dont 
toutes les démarches ont été fort conformes à leurs intentions 
et à la fin qu’ils s'étaient proposée. Enfin on doit conclure que: 
uon seulement les évêques, par ce projet, ne donnent aucune 
atteinte à la doctrine de l'Eglise de France, qu’on peut même 
dire avec fondement qu'ils en confirment l'autorité par une 
nouvelle preuve. >» — Quant à lédit, les termes employés, 
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« faisant en même temps mention des conjonctures passées qui 
ont obligé V. M. de le faire », indiquaient qu'il subsistait tou- 
Jours, et que « quand semblables conjonctures arriveront, V. 
M. pourra encore en ordonner l’exécution. >» 

Ainsi l'affaire était faite ! « Je n’ai jamais pu, écrivait For- 
bin, me persuader que le Pape nous manquât absolument de 
garole, et sachant combien il était sensible à la gloire, nous 
avons toujours cru qu'il fallait lui donner lieu de faire des 
réflexions sur les suites que pourraient avoir ses obligations, 
s'il y manquait, à quoi il s’exposerait en nous laissant entre 
les mains des papiers aussi importants que ceux qui contenaient 
‘ses engagements, ce que ménageant ainsi peu à peu, et sans 
rien précipiter, les avantages que nous avions, les longueurs 
et les délais, qui paraissaient n’être que des amusements à 
ceux qui ne voyaient pas le fond de cette affaire, deviendraient 
des moyens propres pour nous conduire à notre fin. Nous avons 
aussi tiré beaucoup d’avantage d’avoir fait entrer M. le cardinal 
Altieri dans ces mêmes engagements, parce que la crainte qu'il 
a eue des suites qu’ils pourraient avoir a réchauffé sa froideur 
naturelle, en lui faisant regarder cette affaire comme la sienne, 
aussi bien que celle du Pape. Il a fait tous ses efforts et a 
employé tout son crédit pour la conduire à la conclusion. C’est 
lui qui a attaché à nos intérêts le cardinal Spada, qui est sa 
créature la plus dévouée... » ; 

M. de Beauvais consacrait un article spécial à son compa- 
gnon de lutte : « V. M. a vu par mes dépêches la part que M. le 
cardinal d’Estrées a eue dans cette affaire si longue et si épi- 
neuse, mais je crois être encore obligé de rendre ce témoignage 
à V. M. après les secours considérables que j’en ai reçus dans 
tout le cours de la négociation, que c’est à ses lumières et à son 
zèle qu’on en doit principalement le succès. >» — D'’Estrées, de 
son côté, écrivait à Croissy : « L'amitié qui dure depuis plus de 
trente ans entre M. le cardinal de Janson et moi ne s’est pas 
démentie dans notre commun travail, et comme j’ai beaucoup 
de sujet de me louer de ses honnêtetés, je n’en ai pas moins 
de louer le zèle et l’habileté avec lesquels il a toujours agi, à 
qui l’on ne peut rien ajouter. » 


Mais que de difficultés avant le succès ! « Il y a eu tant 
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d'artifices et tant de difficultés à surmonter et à vaincre de 
tant de côtés, écrivait Janson au Roi, que je suis persuadé que, 
quand V. M. en sera bien informée, elle sera satisfaite de mon 
application et de mon:zèle. Je puis l’assurer que, depuis plus 
de trois ans, je n’ai pas perdu cette affaire de vue, et qu’elle a 
été mon unique et perpétuelle application. » et à Croissy 

« Je puis vous assurer que nous n’en sommes pas venus là 
sans des peines et des chagrins infinis, et l’on a eu à essuyer 
tous les artifices et tous les effets d’une malignité ingénieuse et 
toujours appliquée à rompre nos mesures. Je n’ai pas cru devoir 
remplir mes dépêches d’une infinité de ces choses, mais quand 
j'aurai l'honneur de vous en entretenir, vous connaîtrez que 
j'ai eu besoin de modération et de patience. >» — Innocent XII 
lui-même, qui avait témoigné « une joie infinie de voir cette 
affaire comme terminée », écrivait au Roi : « Nous avons passé 
sur de très grandes difficultés. les cardinaux d’Estrées et de 
Janson.… ont apporté, à terminer une affaire si difficile, des 
soins infatigables et beaucoup d’habileté. » 


De Versailles, maintenant, les félicitations arrivaient en 
foule; Pomponne d’abord : « Enfin, Monseigneur, votre habi- 
leté, votre adresse et votre patience sont venues à bout de la 
longue, difficile et importante affaire qui vous était commise. 
C’est avec une joie bien sensible que je félicite V. E. de la 
conclusion d’un si important ouvrage. Elle est telle qu’elle ne 
laisse rien davantage à y désirer, et Rome et la France vous 
“en sont également redevables. » — Le Peletier s’extasiait sur la 
« beauté » des dépêches du cardinal : « Ce seront assurément 
des pièces très estimées et très recherchées par la postérité... 
I1 parait aussi que l'agrément est réciproque, tant de la part 
de S. S. que de S. M. V. E. doit en avoir une grande satisfaction 
après toutes les peines et les inquiétudes que cette affaire lui 
a coûtées. » — « Je ne vous saurais assez exprimer, disait 
Croissy, à quel point le Roi est satisfait de la conclusion du 
grand ouvrage auquel vous travaillez depuis si longtemps. Il 
n’y a pas une clause, dans la lettre des évêques, ni un seul 
mot, qui puisse blesser la doctrine de France, et tout y est si 
Lien éclairci et si sagement pesé qu’on peut dire avec vérité 
que la satisfaction du Pape et celle de S. M. s’y rencontrent éga- 
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lement, » — Enfin Louis XIV lui-même écrivait à Forbin : « Je 
vois bien, par toutes les difficultés que vous avez rencontrées 
dans cette négociation, depuis que vous en êtes chargé, qu’il ne 
fallait pas moins de zèle pour mon service, d'adresse, de patience 
et d’habileté pour surmonter tant d'obstacles. Vous ne devez 
pas douter aussi que je ne considère beaucoup cet important 
service, et que l’application que le cardinal d’Estrées a donnée 
à faire réussir cette affaire à mon entière satisfaction ne m'ait 
aussi fort contenté. » 

La lettre du Roi, conforme au projet accepté par le Pape, 
arriva au début d’octobre, avec celles de huit des évêques, qui 
s'étaient trouvés à Paris et dont le nonce avait fait les informa- 
tions de vie et mœurs et reçu la profession de foi. Quand M. de 
Beauvais annonça cette nouvelle au Pape, en y ajoutant quel- 
ques phrases bien sènties sur le « respect filial », l’amour et le 
zèle du Roi pour sa personne, Innocent XII ne répondit « que 
par des exclamations et des transports de joie. Il me dit qu’il 
regardait cette réunion si attendue comme le plus grand bien de 
l'Eglise et la plus grande gloire de son pontificat ». 

Ces lettres seraient naturellement remises entre les mains 
du Pape avant la préconisation, mais, toujours défiant, et « pour 
éviter toute surprise et prévenir l’embarras et les difficultés 
qu’on pourrait faire naître ensuite », Forbin était décidé à con- 
server par devers lui « les papiers contenant les engagements 
du Pape » et « ceux du cardinal Altieri jusques à ce que tou- 
tes les bulles soient expédiées et que cette affaire ait reçu sa 
dernière consommation. » 

Au moment des préconisations, le Pape prononcerait cer- 
tainement un discours; il avait parlé d’en concerter les termes 
avec nos cardinaux; mais M. de Beauvais inclinait à lui « repré- 
senter » simplement à l’avance, « avec tout le respect qui lui 
est dû », qu’on serait obligé de répondre à ce qu’il pourrait dire 
de contraire à la doctrine gallicane. On éviterait ainsi de nou- 
veaux pourparlers et l’on ne serait engagé à rien. 

Le Consistoire eut lieu le 5 octobre. Le Pape ne fit pas don- 
ner lecture des lettres du Roi et des évêques, de manière à évi- 
ter toute appréciation fâcheuse. Il prit lui-même la parole, 
«< d'une voix assez basse et peu nette », et déclara qu’il avait 
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trouvé les églises vacantes, ses prédécesseurs ayant rejeté les 
sujets nommés par le Roi parce qu'ils s'étaient trouvés à l’assem- 
blée de 1682 « désapprouvée par le Saint Siège »; depuis, ils 
lui avaient donné satisfaction par la lettre qu’ils lui avaient 
écrite; Innocent XII croyait done devoir les remettre dans ses 
bonnes grâces et leur donner des bulles. Il fit ensuite l’éloge 
du Roi et parla de la régale « avec tout le ménagement possi- 
ble. C’est, ajoutait Forbin, tout ce que M. le cardinal d’Estrées 
et moi avons pu entendre, que nous avons jugé ne devoir pas 
nous obliger à y répondre. » Les préconisations se firent ensuite 
sans qu'aucun des cardinaux, — tous étaient là, excepté Gœtz, 
qui avait « feint d’être malade » — ne prit la parole. 

Le 26 octobre, le Pape proposa lui-même l’archevêché de 
Lyon. « La principale raison que j'ai eue de demander cette 
grâce, écrit le cardinal, c’est qu’il paraîtra au public et à la pos- 
térité par cette conduite du Pape que, bien loin qu'il ait quel- 
que chagrin contre les évêques qui ont assisté à l’assemblée et 
qui ont soutenu avec tant de fermeté la doctrine de France, il 
a voulu distinguer celui-ci, qui a été de cette assemblée, [par] 
une marque d’estime particulière en le proposant lui-même, ce 
qu'il ne fait que pour ses nonces et dans des cas extraordinai- 
res. » : 

A propos de Pamiers, le Pape souleva quelques objections: 
il y avait des intrus dans les bénéfices, l’état du chapître avait 
été changé, le diocèse avait des droits particuliers pour la régale. 
=— Toussaint les réfuta de son mieux; la nomination d’un évé- 
que fera cesser la régale, le chapître est resté régulier, un évé- 
que sage et éclairé s’efforcera de remédier à tous les désordres. 
— Innocent XII se laissa convaincre, et même il accorda la 
remise de la moitié de la taxe des bulles : « J’ai cru, dit M. de 
Beauvais, qu’il était important dans cette conjoncture de pro- 
curer quelque distinction à M, l’évêque de Pamiers ». — « Il 
paraît à tout le monde, par la concession de tant de grâces et 
par tant de fréquents consistoires, que le Pape ne perd aucune, 
occasion de montrer la passion qu’il a de faire toutes les cho- 
ses qui peuvent plaire à V. M, et la distinction qu’il fait de la 
nation. » Espagnols et Autrichiens en étaient consternés. 


Sauf eux, tout le monde était content : le Pape avait témoi- 
14x 
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gné sa joie « que les cardinaux, qui s'étaient tant opposés à la 
conclusion de cet accommodement, en avaient vu l’exécution 
avec agrément. Il avait une joie infinie de voir une bonne intel- 
ligence rétablie entre V. M. et le Saint Siège. »; Spada avait 
montré « beaucoup de zèle » pour nos intérêts; quant à Pancia- 
tici et Albani, « ils paraissent contents que l'affaire soit finie 
et que je ne leur fasse paraître aucun chagrin des oppositions 
qu’ils y ont faites. » L’auditeur du Pape était « pénétré de 
reconnaissance de l’honneur que lui a fait V. M. de penser à lui 
et de compter pour quelque chose la passion qu’il a pour son 
service. » Altieri, à qui Janson, après la préconisation des der- 
niers évêchés, avait rendu les lettres écrites pendant et après 
le conclave, qu’il avait gardées jusque-là, « sans pourtant lais- 
ser voir aucune affectation », avait manifesté « beaucoup de 
joie et de consolation de les ravoir, — et les avait aussitôt brû- 
lées en présence du confesseur du Pape. « Ces pièces ont été 
d’une grande utilité, et il est certain qu’étant jointes à la bonne 
volonté du Pape, elles ont plus contribué que toute autre chose 
à la conclusion de notre affaire. » 

Forbin, lui aussi, était content, il écrit au Roi : « Enfin, 
Sire, voilà cette grande affaire conclue. J’en ai une joie extrême, 
qui est principalement fondée sur la satisfaction que V. M. a 
eu la bonté de me témoigner de sa conclusion. Je m’estime trop 
heureux d’y avoir contribué de tous mes soins et de toute mon 
application. La reconnaissance que je dois avoir des grâces 
infinies dont V. M. m’a comblé est ma passion dominanie, et 
la plus grande consolation de ma vie sera toujours celle de lui 
en donner des marques. » 

Mais il pense à l’avenir : « Comme les partisans de cette 
Cour tâchent toujours de tirer avantage de toutes choses et de 
leur donner un sens favorable à leurs prétentions, principale- 
ment sur les matières que j'ai discutées avec eux dans cette 
longue négociation, j'ai cru qu'il était de l'intérêt de l’église 
de France de laisser quelques mémoires sur tout ce qui s’y est 
passé, depuis le temps que V. M. n'a fait l’honneur de me 
donner la direction de cette affaire jusques à sa conclusion. 
C’est pourquoi je travaille à un écrit (1) que j'aurai l’honneur 


(1) Cet écrit est aux Aff. Etr., Rome, Mémoires et Documents, t, 34, Nous 
y avons fait plus haut divers emprunts, 
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C'envoyer à V. M. par l’autre courrier, lequel fera voir qu’il n'y 
a point d'artifices, de pièges, de fausses raisons, que les minis- 
tres du Pape n'aient employés pour tirer de nous quelque rétrac- 
tation, du moins apparente, de notre doctrine, et que les pré- 
cautions et les bonnes raisons que nous avons employées ont 
rendu leurs prétentions inutiles; que, dans toutes les conféren- 
ces qu'on a eues sur cette affaire, j'ai établi pour principe qu’il 
ne fallait pas penser de toucher à cette doctrine; que, dans la 
plupart des audiences que j’ai eues d’Alexandre VIII et d’In- 
nocent XII, je leur ai fait la même déclaration, que j’ai appuyée 
par des raisons si fortes, qu'ils ont été obligés de me déclarer 
eux-mêmes, que ce n'était pas leur intention de faire aucun 
tort à cette doctrine, que c’est sur ce fondement qu’on est 
venu pas à pas au projet que V. M. a bien voulu accepter à la 
prière du Pape, qui lui a écrit un bref sur cela. D’où il y a 
deux choses à conclure, la première, que ce projet ne peut 
donner aucune atteinte à notre doctrine, même selon l’inten- 
tion de la Cour romaine, et la seconde, que le Pape n’ayant pas 
eu dessein d’y toucher et l’ayant par conséquent laissée dans 
le même état où l’a laissée le concile de Trente, c’est une 
épreuve pour notre tradition qui donnera lieu à soutenir avec 
beaucoup de fondement qu’elle a toujours été défendue devant 
les Papes sans qu'ils y aient donné la moindre atteinte ». 

On voit bien ici les idées qui avaient inspiré le Roi (et dirigé 
‘ son représentant) dans cette affaire ardue : il désirait très vive- 
ment la réconciliation, mais ne voulait rien sacrifier des doc- 
trines traditionnelles de son royaume. « En réalité, dit M. Jean 
Hanoteau (1), Louis XIV ne crut jamais avoir abandonné par 
ces actes de 1693, la cause des maximes gallicanes.. Lui-même 
répétait en 1713, dans une dépêche au cardinal de la Trémoille, 
à propos d’un incident créé par la nomination d’un abbé qui 
avait soutenu les principes discutés : « Le Pape Innocent XII 
ne me demanda pas de les abandonner. il savait que cette 
demande serait inutile ». Mais trouver une formule donnant 
satisfaction aux deux parties n’était pas chose facile; ce fut 
le mérite de Forbin de la leur faire accepter. 


(1) Recueil des Instructions. Rome, t. Il, introduction par M. Jean 
Hanoteau, p. xvii et XIX, 
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V: 


Affaires diverses 
(1691-1697) 


L'affaire des bulles nous a entraînés très loin et nous a fait 
négliger les autres questions dont l’évêque de Beauvais avait 
à s’occuper. Il y en avait cependant beaucoup, de toutes sortes 
et d'importance fort inégale : politique générale, grâces à obtenir 
du Pape, incidents, plus ou moins importants, de la vie romaine 
à régler, parfois aussi simples affaires personnelles... 

Dès le début d’août 1691, Louis XIV avait envoyé au cardi- 
nal un long mémoire, dont il devrait s’efforcer d’insinuer les 
idées au cardinal espagnol Salazar : il ferait ressortir le dom- 
mage que la religion catholique et l’Espagne recevaient de 
l'alliance de ce pays avec le prince d'Orange et l’Autriche; il 
ferait prévoir « la guerre sans fin » qui éclaterait entre la France 
et l'Espagne si le roi Charles IT accueillait un fils de l'Empereur 
comme héritier présomptif, au détriment du Dauphin, seul héri- 
tier légitime : « Le devoir de sa conscience et le bonheur de 
ses peuples » ne permettaient pas au Roi Catholique d’en choi- 
sir un autre, maïs le Dauphin pourrait transmettre ses droits 
à l’un de ses fils cadets et « on pourrait convenir des moyens 
et des conditions sur lesquelles on ferait passer M. le duc d’An- 
Jou ou M. le duc de Berry en Espagne, pour y être élevés selon 
les maximes de cette monarchie. » 

Forbin ne montra pas d'enthousiasme pour ce projet. Cer- 
tes, disait-il, « rien n’est plus digne de l’attention de V. M. » que 
la succession d’Espagne. Maïs Salazar vit « dans une étroite 
union » avec le cardinal Gœtz; pour éviter une indiscrétion, 
mieux vaut attendre que celui-ci ait quitté Rome. Même alors, 
11 ne lui parlerait pas « d'envoyer un de nos princes en Espa- 
gne »; ou réserverait ce dernier article à son passage en Lan- 
guedoc, « où M. le cardinal de Bonzi, qui l’a connu en Espagne. 
lui pourrait faire cette ouverture, auquel cas il n’y aurait pas 
à craindre qu’elle fût divulguée. » — D'ailleurs, Salazar n’a 
plus aucune influence en Espagne, et le cardinal suggérait « de 
se servir du P. Cloche », général des Dominicains, qui devait 
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se rendre en Espagne pour y faire la visite de, couvents: de 
son ordre, et qui, ayant tous les inquisiteurs sous sa juridic- 
tion et étant ami particulier du canfesseur .du di a 
exercer une grande influence, 58 

Louis XIV est alors aux prises avec toute una: net 
serait bien aise de supprimer l’un des fronts en neutralisant 
l'Italie; les Français occupent alors la citadelle de ÇCasal, que 
le duc de Mañntoue leur a remise, mais il craint maintenant des 
représailles de la part des Espagnols et des Autrichiens et, 
pour les empêcher si possible, voudrait bien faire occuper le 
château de Mantoue par les troupes pontificales, Louis. XIV y 
consent; il consentirait même à remettre au Pape Casal et une 
autre place, Garmagnole, que nous occupons également, pourvu 
qu’en échange l’Empereur et l'Espagne retirent leurs troupes 
du Piémont. Il s’agit « de faire en sorte que l’on désire ce que 
S. M. veut bien donner ». Mais Janson juge dangereux toute 
ouverture de ce genre : « Il faut compter, dit-il, qu’il n’y a 
ici aucun secret et que nos ennemis en étant aussitôt avertis 
prendraient sur cela leurs mesures. » 

A défaut, le Roi voudrait fomenter une ligue des princes 
italiens, en vue du maintien de leur neutralité, et l’on engage- 
rait le Pape à se joindre à eux « pour le rétablissement de la 
paix ». Mais d’avance, M. de Beauvais avait montré le peu de 
chances que ce projet avait de réussir : la république de Venise 
« ne verra qu'avec peine l’agrandissement de l’Empereur dans 
son voisinage, étant presqu’environnée de ses états », mais elle 
manque de troupes et. d'argent et elle est en guerre avec les 
Turcs; le grand-duc de Toscane, « prince timide, et qui croit 
l'orage plus éloigné de lui », attendra l’action du Pape; Gênes 
n’osera se déclarer, « à cause des grands biens que les Génois 
ont dans les états d'Espagne », et « la pensée qu'ont les Autri- 
chiens et le prince d'Orange de faire une grande diversion par 
le Piémont et l’arrivée du duc de Bavière en Italie fortifiera (sic) 
le duc de Savoie dans le dessein de n’entrer dans aucune propo- 
sition d’accommodement. >» — Janson aborde cependant le sujet 
avec le Pape, mais Innocent XII ne se sent « ni en état ni en 
Âge » d’entrer dans une telle entreprise; il désire vivement la 


| (D ‘Guerre de la ligne d’Augsbourg. 
15 


200 REVUB D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


paix générale et, à défaut, la paix de l'Italie; il se plaint de l’in- 
solence des Autrichiens, de leurs projets de conquête; il sent 
la haine qu’ils se sont attirée. Mais l'Espagne est dominée par 
la cour de Vienne, et celle-ci par le prince d'Orange, ce qui 
exclut toute idée de paix générale; l'Empereur voudra sans 
doute maintenir ses troupes en Italie tant que vivra le roi d’Es- 
pagne, afin de « pouvoir s'emparer pour lors du Milanais et du 
royaume de Naples ». Quant à la ligue des princes italiens, Man- 
toue, Modène, Parme et Gênes lui ont fait demander sa protec- 
tion, mais il faudrait encore que Venise fît la paix avec les Turcs 
ou que le duc de Savoie s’accommodât avec Louis XIV. Cepen- 
dant, il écrirait « fortement » à l'Empereur, peut-être même 
enverrait-il des nonces extraordinaires à Vienne et à Madrid, — 
mais à cela se bornerait son action. 

A l’automne 1692, Toussaint presse de nouveau le Pape : 
« La conjoncture était à présent très favorable pour y réussir, 
puisque Mons" le duc de Savoie était nécessité de repas- 
ser les monts avec confusion... et qu’il connaissait l’impossibilité 
de recouvrer Suze ou de prendre Pignerol ». — Rien à faire, 
répond le Pape; « ce prince était trop livré aux Autrichiens 
et au prince d'Orange pour pouvoir prendre un parti raisonna- 
ble ». — L’érection du Hanovre en électorat, avec union de 
l'évêché d’Osnabruck, donne au cardinal l’occasion de revenir 
à la charge : le Mercure Historique de Hollande rapporte que 
le Pape a consenti à cet établissement; des lettres particulières 
le disent aussi; c’est le moment d'agir, de protester. Mais aux 
doléances et aux excitations de Janson, Innocent XII répond 
seulement qu’il a donné l’ordre à son nonce à Vienne « de se 
nl'aindre à l'Empereur de ce que le prince d'Orange et les Etats- 
Généraux prétendaient disposer ainsi des biens ecclésiastiques 
d'Allemagne, à quoi il ne consentirait jamais »; il reconnaît que 
ses plaintes n’ont pas eu « beaucoup d'effet », mais « il n’y a 
pas lieu de croire qu’il prenne de résolution vigoureuse ». 


Il fait pis encore : il permet au roi d’Espagne de lever un 
million de piastres sur le clergé d'Amérique, sous prétexte de 
réparer les dommages que les flibustiers ont causés à la Havane 
« et donner moyen d’armer contre ces pirates, dont les courses 
ruinent ces contrées. » Janson se plaint vivement à Spada et 
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demande à voir le Pape, — « mais il y a lieu de croire qu’il est 
si honteux d’avoir fait cette démarche... et d’avoir manqué à la 
parole qu’il m’a donnée de ne pas accorder ces décimes, qu’il 
a différé jusques ici de me donner audience. » — Quand il la 
donne enfin, le cardinal renouvelle ses plaintes : « Après avoir 
témoigné si souvent, et par de si belles paroles, l'intérêt que 
l'Eglise devait prendre au malheur du roi d'Angleterre, détrôné 
pour la religion, on ne pourrait pas comprendre qu’il obligeât 
l'Eglise même à donner de l’argent qu’on savait bien ne devoir 
être employé que pour empêcher son rétablissement ». — Inno- 
cent XII parut « fort confus », il invoqua l’exemple d’Alexan- 
dre VII et de Clément X, — mais alors l’Europe était en paix, 
et il ne s’agissait pas « de donner du secours à des ennemis 
déclarés dun roi chassé de ses états pour la religion », et puis 
il y avait la promesse de n’accorder jamais rien de semblable. 
« Il ne me fut pas difficile de m’apercevoir que ces raisons aug- 
mentaient la confusion et l’embarras du Pape, et il lui échappa 
de me dire qu’on ne lui avait pas fait faire toutes ces réflexions. 
Je crus qu’il ne fallait pas laisser perdre cette occasion de lui 
représenter que S. S. avait pu reconnaître il y a longtemps que 
les Autrichiens avaient, parmi les personnes qui ont l’honneur 
d’être auprès de lui, des amis qui étaient du moins aussi attachés 
à leurs intérêts qu’à sa gloire et à son service, que je ne dou- 
tais pas que le cardinal Albani, secrétaire des brefs, qui paraît 
dans toutes les occasions si porté à leur faire plaisir, n’eût beau- 
coup de part à ce bref, et qu’il n'avait eu garde de lui faire envi- 
sager les justes sujets que V. M. aurait de se plaindre d’une 
partialité si visible et si contraire aux véritables intérêts de 
PEglise; j’ajoutai que cela me donnait lieu de rappeler dans 
son souvenir la tiédeur avec laquelle ses nonces avaient agi en 
Allemagne dans l’opposition qu’ils devaient faire avec tant de 
justice au neuvième Electorat, que si S. S. avait soutenu cette 
affaire avec la vigueur qu’on s’était promise de son zèle, les 
Allemands ayant été dans l’impuissance de soutenir la guerre, 
la paix serait apparemment faite; que cette même froideur, qui 
avait paru dans les affaires d’Italie, avait abattu le cœur des 
Princes, et que c’était la principale raison qu’ils alléguaient pour 
se justifier de n’avoir pas pris les résolutions convenabies à l’ex- 
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trémité où ils étaient réduits par les entreprises des Impériaux... 
Le Pape répondit à toutes ces justes plaintes par de fort mau- 
vaises excuses. » — Rendons-lui justice, et admirons sa patience 
à subir pareille mercuriale ! | 

Sur tous ces points de politique générale, Janson n’obtient 
donc pas de résultats positifs, mais le Pape lui accorde volon- 
tiers des grâces de détail. L’une des premières fut le gratis des 
bulles de l’abbaye d’Ervau pour le futur cardinal Dubois, à pro- 
pos de quoi il avait reçu du jeune duc de Chartres, — le futur 
Régent, — la jolie lettre suivante (1). 

« Monsieur mon cousin, l’envie que j’ai de donner des marques 
de ma reconnaissance à M. l’abbé Dubois, mon précepteur, dont 
vous connaissez le mérite, m’a fait penser à demander le gratis 
des bulles de l’abbaye d’Ervau, que le Roi vient de lui donner. 
J'ai écrit à Sa Sainteté et à Mons" le cardinal Ottobon, et 
j'ai prié Mons" l’ambassadeur de joindre à mes lettres ses 
offices. Ceux à qui j’ai fait part du plaisir que j'aurais d’obtenir 
cette grâce n’ont pas manqué de me dire que j'étais d’un rang à 
en pas craindre le succès. J’aurais hésité pourtant à faire cette 
démarche si je ne comptais sur votre amitié et si je n’avais 
une confiance particulière en vos offices. Je vous avoue que 
j'aurais quelque peine que la première grâce que je demande 
au Saint-Siège me fût refusée, mais je me repose avec raison 
sur vos soins, et ce serait la seule qu’il vous aurait été impossi- 
ble de ménager. Vous ne pouvez faire plaisir à personne qui ait 
plus d’estime pour vous que moi, et qui eût plus de plaisir de 
vous en donner des marques. Je suis. 

Monsieur mon cousin, 

Votre très affectionné cousin, 
Philippe d'Orléans. 
à Versailles, le 7 janvier 1691. 


Vos amis voulaient vous en écrire, mais je me flatte de 
r'avoir pas besoin de leur secours. » 


Quelques jours après, Forbin obtient du Pape une grâce 
toute personnelle : il avait été, dès sa jeunesse, reçu « de 
minorité » dans l’ordre de St Jean de Jérusalem; il n’y avait 


(1) Olographe. — Dans nos archives, 
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cependant pas fait profession, n'avait pas résidé à Malte, ni 
fait ses « caravanes » surles galères de la Religion. Usant d’un 
privilège appartenant aux cardinaux, il obtint du Pape un 
bref adressé au Grand-Maïître, le réintégrant dans les droits 
qu'il aurait pu y acquérir, et lui permettant de recevoir toute 
commanderie des langues de Provence, de France et d’Auver- 
gne. Il demanda ensuite que le Roi voulût bien écrire « un peu 
fortement » au Grand-Maître, pour lui exprimer le désir de 
lui voir exécuter ce. bref « sans y apporter obstacle ni modifi- 
cation ». k FH 

Malheureusement, lui répondit aussitôt Croissy, cette 
demande était « directement contraire aux statuts des ordres 
de Sa Majesté, dont vous êtes commandeur ». Sur l’ordre du 
Roi, le ministre allait rechercher des précédents. Toussaint, de 
son côté, ne restait pas inactif et adressait bientôt à Croïissy 
< un mémoire contenant quelques raisons, qui peuvent faciliter 
mon retour dans l’ordre de Malte, à quoi l'honneur que j'ai 
d’être Commandeur des Ordres de Sa Majesté semble ne porter 
aucun obstacle ». Le Roi se laissa convaincre, et vingt ans plus 
tard, Forbin mourut commandeur d’Avignon et Grand Comman- 
deur de l’ordre. 

C’est aussi du consentement du Roi que le cardinal modifia 
vers ce moment sa signature : e Vous avez su, Monsieur, écrit-il 
à Croissy le 5 février 1692, la passion que mon frère a eue que 
je prisse le nom de Janson, et comme je suis bien aise de lui 
donner cette satisfaction et que le Roi a eu la bonté d’y entrer, 
j'ose prendre la liberté de vous supplier d’en remercier S. M. 
et à l’avenir je signerai le nom de Janson avant celui de Forbin. » 

Avec raison, Madame de Sévigné s'élève contre cette fantai- 
sie du marquis de Janson. Elle écrit à sa fille : « Je n’ai jamais 
compris la folie de M. de Janson. À qui en a-t-il d'aimer mieux 
une terre que le nom propré de sa maison, qui sera éternelle- 
ment à ses descendants ? Cela me paraît si louche, ét si pro- 
vincial, et si fort d’un homme transporté, qui ne sait comment 
soutenir cet honneur, et qui voudrait le mettre encore, s’il se 
pouvait sur son nom de baptême, que j’en suis en colère, et je 
ne veux plus en parler. » (1). 


(1) 11 juin et 2 juillet 1690, — Lettres inédites, pub. par CH. Cap 
Paris, Hachette, 1876, 
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Le même jour, « le cardinal de Janson-Forbin » envoie au 
Roi les bulles de Saint-Cyr, dont l’expédition a donné lieu à de 
multiples incidents. Il s’agissait d’unir la mense abbatiale de 
Saint-Denis à la maison fondée par M”° de Maintenon; la sup- 
plique envoyée à Rome à cet effet contenait plusieurs phrases 
qui auraient donné matière à contestations. Toussaint a pris 
sur lui de les supprimer purement et simplement dans ce docu- 
ment. Quelques mois plus tard, il envoie directement à M”*° de 
Maintenon un bref permettant à l’évèque de Chartres de rece- 
voir les vœux solennels des religieuses de Saint-Cyr sans qu’elles 
fussent obligées à un nouveau noviciat. 

Jacques II, le roi détrôné d’Angleterre, fait préparer une 
déclaration promettant éventuellement à ses sujets la liberté de 
conscience; Bossuet y a au moins collaboré. On envoie ce texte 
à Toussaint, en le priant de le faire approuver par le Pape, — 
mais le Pape consultera d’abord ses ministres, puis des congré- 
gations, et cela ébruitera l’affaire. Au cours d’une audience, 
Forbin, sans parler de l'écrit de M. de Meaux, en expose les 
raisons à Innocent XII, qui en reconnait la justesse : « Par ce 
moyen, il est suffisamment préparé à approuver la conduite du 
roi d'Angleterre et à n’avoir aucun égard aux scrupules des 
catholiques anglais », et l’on évite toute discussion doctrinale. 
« Je crois, conclut le cardinal, qu'il serait à propos que.le roi 
d'Angleterre s’en tint là » (1). 

« Il y a trois jours, écrit-il presqu’à la mème époque, que 
deux sbires entrèrent sous la porte du palais où je loge, et comme 
ils virent qu'ils étaient aperçus, ils s’enfuirent. [Je fis] d’abord 
réflexion que l’ambassadeur de l'Empereur, pour me mêler dans 
son affaire (2), pourrait avoir trouvé par des voies secrètes le 
moyen de les y envoyer. C’est pourquoi, ne voulant rien faire 
dans cette conjoncture, que l’état de nos affaires rendait déii- 
‘ate, sans une müre délibération, Mons le cardinal d’Es- 
trées et moi jugeâmes à propos qu’il en fit donner avis comme 


(1) 16 juin 1693. 

(2) Un valet du secrétaire de l’ambassadeur de l'Empereur avait été 
arrêté par les sbires comme portant un fusil, contrairement aux règlements; 
il n'avait pas été emprisonné; cependant l’ambassadeur, se jugeant offensé 
ævait fait attaquer un poste de sbires par son écuyer, ses heiduques et 
quelques hommes à gages; plusieurs sbires avaient été blessés. Le Pape 
était fort irrité de cette affaire, 
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de lui-même au gouverneur de Rome, afin qu’il fit châtier l’in- 
solence que ces gens avaient eue d’entrer dans le palais d’un 
cardinal, et d’un cardinal national, qui a l’honneur d’être 
chargé des affaires de V. M., avant que je fusse obligé de les 
taire châtier moi-même et d'en donner avis à V. M. Le Gou- 
verneur fit arrêter sur le champ les deux sbires et les fit met- 
tre au cachot. Il envoya en même temps remercier M. le cardi- 
nal d’Estrées de l’avis qu’il lui avait donné, et le fit prier de me 
dire que, encore que ce ne fût qu’une bévue et une méprise de 
ces misérables, qui voulaient prendre un homme banni, lequel 
était retiré dans le palais du marquis Nari, qui est voisin du 
mien, il ne manquerait pas de les faire châtier avec la der- 
nière sévérité... Je ne rendrai pas l’accommodement de cette 
affaire trop difficile, mais tout ce qui regarde la dignité du 
caractère dont V. M. m'a honoré et le respect qu’on doit à ses 
armes, je le soutiendrai et le poursuivrai avec toute sorte d’exac- 
titude et de vigueur... J’ai lieu de croire qu’on m’accordera les 
réparations convenables, » | 


Le châtiment fut sévère, en effet. La « congrégation crimi- 
nelle » condamna l’un des sbires « qui fait ce métier depuis 
trois ans et qui par conséquent devait connaître mon palais, à 
avoir trois fois l’estrapade en public »; l’autre sbire, qui ne 
l’était que depuis quatre jours, serait « attaché à la corde et pré- 
sent au supplice »; ensuite, tous deux seraient bannis. « Cette 
Cour, dans la conjoncture présente, a bien voulu donner une 
satisfaction plus considérable qu’en toute autre, pour faire con- 
naître au public qu’elle en aurait aussi accordé une proportion- 
née à l’ambassadeur de l'Empereur, si, au lieu d’user de voie de 
fait et de violence, il eût attendu sa réparation du Pape et de 
ses ministres, comme j'ai fait. » 


Autre affaire analogue : un homme se pend dans le voisinage 
du palais du cardinal. < Dès que j'en fus averti, j’envoyai en 
informer M. Spinola, gouverneur de Rome, lui faisant connaî- 
tre en même temps qu’encore que je n’aie nullé prétention de 
franchise ni de quartier, cependant il me serait désagréable de 
voir des sbires si proches de ma maison, qu’ainsi je le priais de 
trouver quelque tempérament pour faire les formalités de jus: 
tice sans y en envoyer. Cette précaution eut son effet, el il ne 
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vint sur le lieu qu'un simple notaire avec un chirurgien, ce qui 
me donne sujet de me louer des égards que ce prélat a eus en 
cette occasion pour la maison du ministre de V. M. » 

Racontons encore un incident bien caractéristique de la vie 
romaine à cette époque. 

« I] y a quelques jours, écrit Forbin, qu’un de mes carrosses, 
conduisant de mes gens vers les huit heures du soir, rencontra 
le carrosse où était la princesse de Palestrine qu’il voulut devan- 
cer, et en effet il traversa entre les flambeaux et ce Carrosse, sans 
le toucher. Quoique la nuit et la pluie dussent excuser cet em- 
pressement, deux laquais de cette dame coururent après le car- 
rosse et, sans savoir qu'il fût à moi, ne pouvant distinguer la 
livrée à cause de la nuit, ils donnèrent à deux reprises quelques 
coups de plat d'épée au cocher, qui n’en fut point biessé. 

« Dès que Madame de Palestrine fut arrivée à la Comédie et 
qu’elie sut ce qui s'était passé, elle pria M. le Cardinal Ottobon, 
son proche parent, de m'en faire faire aussitôt des excuses, de me 
témoigner le chagrin qu’elle en avait et de m’assurer que j’en 
aurais réparation, et ce cardinal me le fit dire le soir même. » 

Toussaint fit dire à Ottobon, sans autres explications, « que 
cette affaire n’était pas de nature à être négociée, mais qu’un 
fait comme celui-là devait être réparé promptement. » 

Ici, complications : la maison de Palestrine étant sous la 
dépendance de l'Espagne, l’ambassadeur chercha à retarder les 
satisfactions attendues; les ministres, le gouvernement de Rome, 
n’osaient intervenir, « craignant, par une faiblesse qui ne se 
peut comprendre, de se commettre de nouveau avec la maison 
d'Autriche ». — D’un autre côté, le cardinal Charles Barberini, 
oncle du prince, faisait faire à Forbin « toutes les soumissions 
possibles », et le Pape faisait dire à Ottobon de lui procurer 
une « entière satisfaction ». 

« Après quelques tentatives pour pénétrer ce que je pouvais 
désirer, ce cardinal, voyant que je ne m’ouvrais sur rien, m’en- 
voya dire hier qu’on ne prétendait aucune négociation avec moi, 
mais qu’on se soumettait aveuglément à ce que je désirerais, 
qu'ainsi il me priait d’agréer qu’il pût venir incessamment me 
trouver de la part de Madame de Palestrine pour m'’assurer de 
la vive douleur que lui avait causée l’insolence de ses laquais; 
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qu’elle, ni personne de sa maison, n’y avaient eu part, qu’elle 
n'en demandait pardon pour eux, et qu’elle était prête, et toute 
sa famille, de m’en donner toute sorte de satisfactions,. ‘et enfin 
qu ‘il m’amènerait ces deux laquais pour leur faire porter les 
châtiments que je voudrais. » 

Ottobon arriva donc un matin « en habit de cérémonie, avec 
tout son cortège », débita le petit discours ci-dessus en y ajou- 
tant encore « beaucoup d’autres expressions de respect et de 
soumission ». — « Je lui répondis, dit Forbin, d’une maniere 
qui lui a fait connaitre que je me relâchais considérabrement à 
sa prière des prétentions que j'aurais pu avoir raisonnablement 
d'une plus grande réparation ». 

À tout événement, « j'avais armé cinquante personnes chez 
moi, outre mes domestiques, pour appuyer ce que j'aurais 
trouvé à propos d’entreprendre, mais il n’a pas été besoin d’en 
venir à aucune extrémité »; on m'a assuré que, pour cette affaire 
non préméditée, « il était beaucoup plus à propos et plus avan- 
tageux pour moi de recevoir ma réparation de la part d'une 
dame par un cardinal, son plus proche parent, neveu du Pape 
et vice-chancelier, que si M. de Palestrine la faisait lui-même, > 

Sa Sainteté marqua aussi sa satisfaction de cet heureux 
dénouement. « Je ne manquai pas, pour me faire quelque mérite 
auprès d’elle, de lui témoigner que rien ne m’avait plus porté 
à user de la modération que j'ai eue dans cette affaire, que le 
désir de prévenir tous les embarras que nos ennemis lui auraient 
pu faire sur ce sujet, ce qui m’a attiré beaucoup d’honnèêtetés de 
sa part. » 

Le cardinal a réussi, au moins dans une certaine mesure, à 
apprivoiser la société romaine, et l'assistance est plus nom- 
breuse, les jours de Ste Lucie et de St Louis, aux cérémonies 
de la nation : « Il y a bien des années qu’on n’y a vu un si 
grand nombre de prélats et de cavaliers romains », dit-il en 
1693; en bon courtisan, il en reporte la gloire à son maitre : 
* La prospérité des armes de V. M. et la grande considération 
que le Pape témoigne pour elle sont les causes de ce change- 
ment. » Le mouvement s’accentue les années suivantes : «€ Il 
y eut hier, jour de St Luce, la chapelle ordinaire à St Jean de 
Lätran en mémoire d'Henri IV, où l’on fit des prières publiques 
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pour V. M. J'y fus accompagné par un plus grand nombre de 
Prélats et de Cavaliers romains que les années précédentes, et 
je leur donnai ensuite à diner. » — « Tout le Sacré-Collège, à 
la réserve des cardinaux de Gœtz et del Judice, qui ne furent 
point invités, a assisté à la chapelle qui se tint le jour de St 
Louis dans notre église nationale; j'y fus accompagné d’un nom- 
breux cortèg. de prélats et de noblesse romaine qui me fireut 
aussi l'honneur de venir diner avec moi après la cérémonie. » 
Et à la Ste Luce suivante : « Tous ceux qui aiment ici le service 
de V. M. voient avec plaisir que le nombre de ceux qui témoi- 
gnent de l’inclination pour la France augmente chaque année. 
Il vint à mon cortège trente prélats et quantité de cavaliers 
romains de naissance distinguée, auxquels je donnai ensuite à 
diner suivant la coutume. » 

Ces résultats politico-mondains ne sont pas sans valeur, 
c'est dans le même esprit que Toussaint juge nécessaire pour 
les ambassadeurs de France d’avoir toujours, dans les différents 
théâtres, des loges « convenables à leur dignité ». « C’est pour 
cela, qu’encore que je n’y aille jamais, j’ai toujours voulu payer 
celles que j’ai trouvées leur avoir été destinées dans les trois 
théâtres de cette ville. > — Le Roi, qui sent l’importance de 
ces « bagatelles », se déclare « fort satisfait » de l'attention 
qu’y porte le cardinal. 

Une question qui fut brûlante à certains moments est celle 
des courriers. Toussaint s’en est occupé d’abord dans son inté- 
rêt particulier : « Comme je me trouve présentement chargé ici 
de l'exécution des ordres du Roi, et que particulièrement dans 
cette conjoncture, je reçois tous les jours quantité de lettres, 
j'ai cru que je pouvais espérer de jouir, comme ont fait tous 
Messieurs les ambassadeurs, de la franchise d’une livre de let- 
tres, tant en allant qu’en revenant ». Il prie Croissy d'appuyer 
la demande qu’il adresse à Le Peletier à ce sujet. 

Mais bientôt il doit se plaindre de la manière dont le service 
est fait, de la lenteur et de l’irrégularité des courriers : près de 
huit jours de retard, parfois ! « Il vous est aisé de juger du pré- 
judice que cela peut porter au service du Roi ». Tout le monde 
se plaint, même les ministres du Pape, « qui attend toujours 
avec impatience des nouvelles de France par son nonce », Nos 
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ennemis en profitent pour répandre de fausses nouvelles, « d’au- 
tant plus utilement pour leurs vues et intérêts particuliers, que 
nous ne les pouvons contredire que huit jours après ». Le pis 
est que les courriers, qui pouvaient par tolérance apporter quel- 
ques paquets en franchise, en ont peu à peu augmenté la quan- 
üuité : les derniers ont apporté « plus de cinq grosses malies », 
on en annonce un avec sept ! « Le commissaire de la Chambre 
vint ici samedi dernier m'en faire des plaintes de la part du 
Päpe ». Si les courriers des autres pays en faisaient autant, 
cela « ruinerait entièrement » la douane pontificale. — Le car- 
dinal s’efforce d’excuser nos postes : si quelques ordinaires ont 
apporté plus de malles, c’est que les précédents n’avaient pu 
en apporter aucune, à cause de l’insécurité des routes en Savoie 
et en Piémont, et il promit d’en rendre compte au Roi. 


Mais l’ordre fut donné de ne plus fournir que deux chevaux 
aux ordinaires, et le courrier de France fut ainsi arrêté ! Le car- 
dinal Spada consentit cependant, à la demande de Forbin, à 
donner l’ordre de fournir au courrier, pour cette fois, le nom- 
bre de chevaux qui lui seraient nécessaires, mais l’on préten- 
dait à Rome « que la malle qu’on charge en croupe sur le che- 
val du postillon, et celle que le courrier porte sur le sien, sont 
plus que suffisantes pour les lettres et pour une quantité rai- 
sonnable de marchandises ». — Forbin « se plaignit douce- 
ment » aux ministres du Pape qu’on n’eût pas attendu la réponse 
de Versailles, mais, disait-il, « dans la conjoncture présente, on 
doit éviter autant que possible tout ce qui peut produire 
quelqu’amertume et chagriner le Pape »; d’ailleurs, les fer- 
miers ne doivent pas alléguer les pertes et les embarras dûs à 
la guerre, « y ayant ici des gens qui se sont offerts de prendre 
leur bail, de donner les lettres à meilleur marché, de supprimer 
tous les abus et d’arriver ici dans tout le temps (sic) un jour 
plus tôt que ne font les courriers quand ils viennent [le] plu: 
diligemment ». 

L'affaire n’alla pas plus loin pour le moment, mais trois ans- 
plus tard, elle rebondit brusquement : le Pape, « toujours fort 
entesté sur l’affaire des postes », fit proposer par Spada que les 
courriers n’apportassent que deux valises, dont l’une contien- 
draient les lettres et « ne se visiterait point », et l’on porterait 
l’autre à la douane. 
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Les courriers n’apporteront que « deux valises de croupe », 
sépondit le cardinal, mais il n’était pas « praticable de porter à 
la douane aucune de ces valises, parce que les lettres étaient 
dans toutes les deux, que ce serait s’exposer à des avanies con- 
tinuelles de la part des douaniers, que cette sorte de servitude 
ue convenait nullement à la dignité >» du Roi. Au surplus, « je 
ne pouvais m'empêcher de lui dire qu’il paraissait extraordi- 
naire qu’on parlât avec tant d’exagéraiion contre le courrier de 
France, qui ne vient qu’une fois en huit jours, lorsque les Espa- 
gnols en font entrer trois chaque semaine de Naples, de Milan 
et d’Espagne, qui portent chacun plus de marchandises que 
les nôtres. 

« Il est certain, poursuit-il dans sa lettre au Roi, que les 
directeurs des douanes du Pape dont l’avidité et les friponne- 
ries diminuent plus cette ferme qui ne font les postes, échauf- 
fent trop S. S. là-dessus, pouvant assurer V. M. que j'ai toujours 
eu toute l’attention et la sévérité possibles pour empêcher mes 
gens de faire aucun tort aux Douanes, qu’il n’y a point de car- 
dinal qui prenne moins de franchises que moi, laissant même 
celles qui me sont dûes, et que je n’ai cessé de faire connaître 
aux gens de la poste, qui certainement ont abusé de leurs droits, 
qu’ils causeraient de l’embarras par le trop grand nombre de 
marchandises, ce qui est arrivé. » 

Le Pape voulut alors agir par voie d’autorité : ordre fut 
donné aux maitres des postes d'envoyer à l’avenir toutes les 
valises à la douane. « Cette démarche violente donne à tous les 
ministres étrangers de l'inquiétude et du mouvement... Comme 
toutes les autres postes arrivent cette semaine avant celle de 
France... j’ai pris le parti de faire ordonner au courrier qui 
doit venir de s’arrêter à quelques lieues d’ici jusques à ce que 
je lui aie fait savoir s’il doit entrer à Rome et de quelle manière. 
Je verrai par ce moyen comment on en usera à l’égard des 
autres. » C'était le meilleur parti, car devant l’opposition géné- 
rale le Pape céda : « Tous les courriers sont arrivés cette semaine 
à leur ordinaire ». 


(à suivre) FORBIN. 
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con deula Fee 
dar ne Grande Guerre 


_ (suite) (1) 


LES JOURNÉES DE DÉCEMBRE ET LEURS SUITES 


Cette crise devait être annoncée, dans la seconde quinzaine 
de novembre, par d’assez fâcheux signes avant-coureurs. Chargé 
de veiller à l’exécution des promesses royales relatives à la livrai- 
son de matériel de guerre, l’amiral Dartige engageait à ce sujet 
avec le Président du Conseil une correspondance qui aboutissait 
aux résultats les plus décevants. Il lui adressait ses réclama- 
tions le 16 novembre, les voyait repousser le 21 au nom du prin- 
cipe de la neutralité grecque, et revenait le lendemain à la 
charge sans avoir plus de succès. En même temps le souverain 
se représentait au ministre de France, au cours d’une audience 
(19 novembre) comme débordé par le mouvement d’indignation 
populaire qui avait accueilli la nouvelle de cessions de fusils et 
de canons aux Alliés, et comme hors d'état de tenir ses engage- 
ments à cet égard si l’on ne lui offrait pas les « compensations 
nécessaires ». 

C'était laisser pressentir, sinon annoncer, la tragédie qui se 
préparait. Ayant vu repousser ses premières exigences, l’amiral 
Dartige avait cru faire œuvre de conciliation en les limitant pour 
l'instant à la livraison de dix batteries de campagne. N’ayant 
abouti qu’à recevoir encore une fois une réponse négative, con- 
firmée par écrit (30), il se vit adresser de Paris l’ordre de passer 
des prières aux moyens de pression pour se faire écouter et de 


) Voir le fascicule de .janvier-mars 1937 de la Revue d'Histoire Diplo- 
matique, page 57, 
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recourir d’abord à une démonstration militaire, c’est-à-dire à un 
déploiement de troupes assez imposant pour faire céder le gouver- 
nement en impressionnant le peuple. Ce fut l’origine des sg 
journées sanglantes de décembre, dont le récit sortirait des limi- 
tes de l’histoire diplomatique proprement dite, et dont il suffira 
de rappeler en quelques mots les phases principales. Dans la 
matinée, débarquement d'environ 3.000 marins alliés qui mar- 
chent sur Athènes pour y occuper certains points stratégiques; 
aussitôt après leur mise en place, échauffourées qui dégénèrent 
bientôt en fusillade générale dirigée contre leurs colonnes ou 
leurs positions; vers midi, tentative de médiation du Roi, qui pro- 
pose pour arrêter les hostilités un compromis consistant à limi- 
ter à six le nombre des batteries à céder; puis trêve de quelques 
heures et reprise spontanée de la fusillade vers 5 heures; vers 
7 heures, renouvellement et conclusion sur la base indiquée des 
pourparlers engagés au milieu de la journée, cessation du feu et 
retraite des détachements alliés sur le Pirée; et enfin, dans la 
journée du lendemain 2, déchaînement des violences et des per- 
sécutions individuelles exercées contre les partisans réels ou sup- 
posés de M. Venizelos : telle se présente, réduite à la sécheresse 
d’un procès-verbal, la suite d'événements dont l’ensemble est 
resté dans les imaginations populaires sous le nom de « jour- 
nées de décembre ». Les questions de responsabilité qu’en sou- 
lève le récit ont donné lieu à des discussions assez passionnées 
pour mériter d’être résumées en quelques mots (1). 

Faut-il voir dans les sanglants incidents de ces journées le 
résultat d’une machination ourdie par le Roi et ses conseillers 
pour intimider les Alliés par une manifestation de force et pour 
servir indirectement la cause des Puissances centrales ? Cette 
hypothèse simpliste répondit aux premières impressions éprou- 
vées dans les capitales de l'Entente, mais semble difficile à accor- 


(1) L’un des récits les plus complets et les plus documentés qui nous 
aient été laissés de cette journée donne lieu à une assez curituse observa- 
tion, M. Frangulis (à la page 489 du 1er volume de son ouvrage sur La Grèce 
et la crise mondiale) y intercale un extrait d’un télégramme envoyé le 
3 décembre à son gouvernement par M. Guillemin et que les cryptographps 
grecs ont déchiffré ainsi : « Situation grave et dangereus:: il serait bon de 
lerroriser pour éviter représailles sur nationaux. » Or le texte cxact porte 
le mot femporiser dont le sens est tout différent et même contraire. Il serait 


curicux de vérifier jusqu’à quel paint cette erreur de décryptement peut 
paraître volontaire, 
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der avec les déclarations du Roi lui-même. Le 27 novembre, il 
confessait à l’amiral Dartiges qu’il n’était plus maître de la situa- 
tion et qu'il se sentait impuissant à imposer la livraison du 
matériel promis. La veille même du jour fatal, il envoyait 
encore à l’amiral le maréchal de la cour pour lui renouveler les 
mêmes avertissements. Faut-il, d’autre part, comme il a tenté de 
le faire vis-à-vis des ministres alliés, excuser son manquement à 
ses promesses par son impuissance à obtenir la ratification de 
son Président du conseil, nécessaire sous un régime constitu- 
tionnel ? L’explication serait plaisante de la part d’un souve- 
rain qui se vantait d'imposer en toutes circonstances sa volonté 
à ses collaborateurs officiels. Ce qui est le plus vraisemblable, 
c'est, comme il l’avait déclaré à l’amiral Dartige, qu’il se sentait 
dépassé par un courant d’opinion propagé par les associations 
d'anciens combattants, et qui représentait une cession de maté- 
riel de guerre comme une calamité nationale. Ce qui engage gra- 
vement sa responsabilité, c’est qu’il n’a pas cherché à réagir con- 
tre cet état d’esprit et qu’il n’est pas prouvé qu’il ne l'ait pas 
favorisé par dessous main. La seule circonstance atténuante que 
l'on puisse invoquer en sa faveur, c’est, comme le fait remarquer 
à plusieurs reprises l’amiral Dartige (1), que dans les communi- 
cations ou sommations reçues des gouvernements alliés il 
n'avait pas trouvé trace des deux concessions réclamées par lui 
comme la contre-partie et la condition des siennes : la levée 
des sanctions prises contre son gouvernement et l’assurance qu’il 
‘aurait aucun empiètement à redouter de la part de celui de 
M. Venizelos. 

A peine connue dans les capitales alliées, la nouvelle des 
événements d'Athènes produisit une surprise et une émotion 
d'autant plus vives que l’on se trouvait encore à Paris sous 
l'impression des espérances rapportées par M. Benazet. La jour- 
née du 1‘ décembre apparaissait à distance comme ouverte par 
un guet-apens tendu par les Grecs et terminée par une capitu- 
lation déguisée devant leurs exigences. L’amiral Dartige paya 
de son rappel la part de responsabilité qu’il pouvait avoir encou- 
rue sur ce dernier point; et le jour même où il abandonnaiïit son 
commandement, les ministres alliés quittaient Athènes pour 


(1) Dartige du Fournet, Souvenirs de guerre, pp. 187, 190, 202, 206. 


214. REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


venir à Salamine, sous la protection de l’escadre, apporter par 
leur absence une première sanction aux violences dont. leurs 
nationaux avaient été les victimes. D’autres étaient nécessaires 
pour répondre au mouvement d’indignation provoqué à Paris 
‘par les nouvelles d'Athènes. La question de livraison de matériel 
de guerre étant maintenant bien dépassée par le cours des évé- 
nements, M. Briand envisageait une mesure radicale qui était 
la déposition du roi Constantin et la reconnaissance du gou- 
vernement Venizelos. Il croyait pouvoir la prendre sans recou- 
rir à l'extrémité de la campagne militaire proposée par le général 
Sarrail. Cette résolution parut encore prématurée à la timidité 
de sir Ed. Grey, malgré les préférences de plus en plus pro- 
noncées de l'opinion anglaise pour l’homme d’Etat crétois. Le 
ministre français crut également devoir s’opposer à l’adoption 
à l’égard des Grecs de mesures militaires qui n’auraient pas un 
caractère purement défensif. Après les échanges de vues aux- 
quels l’on procéda sur ce point entre Paris et Londres, il finit 
par donner son assentiment à un blocus commercial de la Grèce 
qui fut décidé le 8 décembre. Encore recommandait-il de ne 
pas en faire la notification à Athènes, de crainte que cette pre- 
mière mesure de contrainte n’y fût considérée comme un acte 
de guerre. 

Aux yeux de M. Briand qui en avait pris l'initiative, elle 
devait s’accompagner d’un programme de réparations et de 
garanties à présenter au cabinet grec; l’établissement en fit 
l’objet d’une suite de pourparlers que jalonnèrent trois notes 
principales, celles des 14 et 31 décembre 1916, et du 8 jan- 
vier 1917. 


La première, rédigée à la hâte sur la demande du War-Office 
de Londres, était surtout une note de précautions militaires, 
destinées à assurer la sécurité définitive de l’armée de Salonique 
par le retrait des troupes grecques stationnées encore au nord 
de l’isthme de Corinthe. Lorsqu'elle fut présentée au gouverne- 
ment grec, c'était avec la remarque que si elle n’était pas accep- 
tée immédiatement et intégralement, les ministres alliés quitte- 
raient aussitôt la Grèce avec tout leur personnel. Cette menace 
de rupture des relations diplomatiques produisit aussitôt l'effet 
désiré, 
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La rédaction de la seconde note, dont la remise suivit celle 
de la première d’une quinzaine de jours, avait été rendue assez 
Jaborieuse et même assez orageuse, au témoignage du comte 
Bosdari (1), par la nécessité de fondre en un texte unique deux 
projets assez différents. Elle était relative aux réparations et 
aux garanties exigées par les Alliés à la suite des journées de 
décembre : comme réparations pour le passé, le châtiment des 
coupables et l’indemnisation des victimes; comme garanties pour 
l'avenir, la dissolution des ligues militaires et le rétablissement 
des contrôles. A ces exigences le gouvernement grec répondit 
d’abord par une demande d’explications adressée à la Confé- 
rence de Rome, où étaient réunis alors les représentants de 
l’Entente. Obéissant toujours à l’obsession de la même crainte, 
il subordonnait l’acceptation des conditions qui lui étaient 
posées à l’assurance de recevoir quelques sûretés contre l’exten- 
sion du mouvement vénizéliste. Il fallut pour clôre le débat une 
troisième note (8 janvier), rédigée à la Conférence, qui avait la 
forme extérieure d’un ultimatum puisqu'elle exigeait une 
réponse dans les 48 heures, mais qui était au fond assez modé- 
rée puisqu'elle faisait suivre le rappel des engagements à tenir 
par le gouvernement grec de certaines assurances propres à dis- 
siper les principales de ses appréhensions : il se voyait confir- 
mer une fois de plus le droit de rester fidèle à la neutralité et 
recevait la garantie désirée que les Alliés ne chercheraient pas à 
favoriser la propagande vénizéliste sur le territoire de l’ancienne 
Grèce. 

Cet échange de notes terminait ce que l’on pourrait appeler 
la période aigüe de la crise ouverte par les journées de décem- 
bre. Elle aurait dû être liquidée rapidement et s'était prolongée 
ou plutôt traînée pendant trois semaines, grâce aux différences 
d’attitude qu’elle avait révélées entre les quatre puissances inté- 
ressées à la résoudre. Leurs désaccords portaient surtout sur la 
question du vénizelisme. La Russie et l’Italie étaient subrepti- 
cement ou violemment hostiles à son chef. L’Angleterre voulait 
au contraire reconnaître son gouvernement, tandis que la France 
reculait encore devant cette extrémité. De là dans leur action 


(1) Bosdari, op. cit., p. 183. L’auteur äonne d’ailleurs un résumé assez 
clair, sinon entièrement impartial, de cette suite de négociations. 
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commune des flottements peu propres à relever leur prestige et 
allant parfois jusqu’à donner l'impression de l'impuissance. Il 
y avait plus qu’un paradoxe dans cette boutade qui échappait à 
M. Balfour à la conférence de Londres : « La situation en Grèce 
est un défi à la logique. Tout y est absurde et nous n'avons 
aucune réponse à faire aux objections que l’on nous adresse. Ou 
plutôt nous n’en avons qu’une : notre politique en Grèce est illo- 
gique, mais aucune autre n’est pratique. » 

La sévérité de ce jugement devait trouver une confirmation 
dans le spectacle que continua à présenter la vie politique à 
Athènes pendant les deux premiers mois de 1917. Du côté du 
gouvernement grec, l’on s’évertuait, comme il fallait s’y attendre, 
à ajourner ou à tourner les conditions de l’ultimatum imposé 
par les Puissances, et l’on montrait peu d’empressement, soit à 
réprimer les excès de la presse, soit à faire cesser les persécu- 
tions contre les vénizélistes. Et entre les Alliés eux-mêmes, 
c’étaient des tirailléments trop fréquents : un jour à propos du 
contrôle militaire du désarmement, confié d’abord à un général 
français envoyé de Salonique, puis à une commission mixte où 
les autres puissances avaient revendiqué le droit d’être représen- 
tées; une autre fois au sujet de la cessation du blocus, réclamée 
avec insistance par la Grèce, proposée ensuite par l'Angleterre 
(3 février) et que l’opposition de la France fit rejeter comme 
prématurée. A ces causes de dissidence s’ajoutait l'influence 
exercée sur le prince Demidoff par ses relations personnelles 
avec la famille royale et l'attitude particulariste du ministre 
d'Italie qui n’avait pas jugé à propos de suivre ses collègues à 
Salamine et qui profitait de son séjour à Athènes pour y prolon- 
ger avec les autorités grecques un véritable « flirt » assez 
aéplacé dans les circonstances d’alors. 

De cette situation se dégageait une impression d’impuissance 
assez nette pour inspirer aux Alliés, au bout de six semaines, le 
désir d’y apporter un remède à tout prix. Le premier imaginé 
fut celui du gouvernement provisoire russe, sous la forme d’une 
conférence qui se tiendrait à Rome, et où les Alliés fixeraient 
de concert une ligne de conduite commune dans leur politique 
grecque. Le choix de cette capitale fit écarter le projet à Paris et 
à Londres et ne parut même pas sourire à M. Sonnino. M. Briand 
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proposa alors, comme condition préalable d’une entente néces- 
saire, le remplacement simultané des quatre ministres alliés à 
Athènes; l'accord entre eux n'avait jamais été complet, et ils 
paraissaient trop « brûlés », trop mêlés aux querelles locales, 
pour pouvoir devenir les instruments d’une politique nouvelle 
(16 février). Cette suggestion échoua devant les oppositions 
sourde de M. Sonnino et déclarée de M. Balfour, car elle parut à 
ce dernier offrir les apparences d’une fâcheuse capitulation 
devant le roi Constantin. L’utilité qu’elle pouvait présenter était 
à ce moment même mise en lumière par un nouveau différent 
surgi entre Paris et Londres au sujet de l'opportunité de faire 
revenir les ministres de l’Entente de Salamine à Athènes 
(22 mars). | 

Au milieu de ces difficultés sans cesse renaissantes, l’idée 
commençait à se faire jour parmi les puissances alliées que leur 
unité d'action dans la politique grecque ne serait obtenue que si 
elles y étaient représentées par un mandataire unique. Cette con- 
ception rencontrait une faveur particulière à Paris, où dès Île 
début de février l’on prononçait le nom de M. Jonnart comme 
celui de l’homme le mieux qualifié pour la faire passer dans 
la pratique. Au mois de mars des événements d’ordre divers 
allaient en favoriser le succès : c'était en France la retraite de 
M. Briand, soupçonné d’une incorrigible indulgence à l’égard de 
la Grèce, et son remplacement par M. Ribot, décidé à résoudre à 
tout prix le problème que soulevait l’attitude du gouvernement 
d’Athènes. C'était à Pétersbourg la chute du trône et par suite 
la disparition du principal appui que le roi Constantin pouvait 
trouver dans le monde des têtes couronnées. C'était enfin à Athè- 
nes des manquements continuels aux engagements contractés et 
le réveil d’un esprit d’hostilité que vint révéler un incident signi- 
ticatif. Il arriva — fait qui semblait jusqu'alors sans précédent — 
— qu’une note sur le blocus présentée au Quai d'Orsay par le 
chargé d’affaires de Grèce lui fut purement et simplement 
retournée comme rédigée sur un ton inconvenant (12 avril). Ce 
geste devait inaugurer dans la politique des Alliés vis-à-vis de 
l4 Grèce une évolution qui s’accomplit en trois étapes. 

Le principe en fut d’abord posé à la Conférence de Saint- 
Jean-de-Maurienne (19 avril), dont la Russie était d’ailleurs 
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absente. L'on y souleva la question de la déposition du roi Cons- 
tantin, qui fut toutefois provisoirement réservée. M. Sonnino 
déclara s’en désintéresser à la condition qu’elle ne servit pas 
de prétexte à une propagande républicaine dont il redoutait la 
contagion pour son pays. L'on tomba en même temps à peu près 
d'accord pour décider l'occupation de la Thessalie, que le géné- 
ral Sarrail estimait nécessaire pour assurer la sécurité de ses 
derrières et dont les récoltes pouvaient servir à l’entretien de 
son armée. 

Une quinzaine de jours après, à la conférence franco-anglaise 
de Paris (3-5 mai), où furent traitées toutes les questions relatives 
à l’action des Alliés en Orient, l’on décidait, pour en assurer la 
coordination en Grèce, d’en remettre la direction à « un homme 
considérable français », qui agirait comme mandataire unique 
des Puissances protectrices (France, Angleterre et Russie). 
M. Jonnart, dont le nom avait été déjà prononcé auparavant, fut 
désigné pour occuper ce poste. 

Le principe de sa mission se trouvant ainsi consacré par son 
choix, il lui restait à en voir préciser le caractère et les limites. 
Ce fut — en même temps qu’un nouvel examen de l’éternelle 
question de Salonique — l’objet de la conférence franco-anglaise 
de Londres (28-29 mai) où il se rendit en même temps que 
M. Ribot. Tous deux y trouvèrent le gouvernement anglais décidé 
à reconstituer au profit des Alliés l’unité politique de la Grèce, 
mais sans avoir abandonné l'illusion d’y parvenir par une récon- 
ciliation de la dernière heure entre le roi et M. Venizelos. Et si 
le premier opposait à ce projet, comme tout concourait à le faire 
croire, un refus qui rendrait son départ nécessaire, l’on comp- 
tait à Londres n’employer que le moyen de blocus pour le faire 
céder, en réservant l’emploi de la force militaire pour le cas où 
il aurait donné lui-même le signal de la résistance à main armée. 
C'était en somme, selon l'expression de M. Ribot, une « abdica- 
tion à l'amiable » qu'il s'agissait de lui demander. Si incomplet 
à première vue que lui parût ce programme d'action, le Prési- 
dent du Conseil crut devoir y donner une adhésion de forme, 
en se réservant sans doute intérieurement d'y apporter plus 
tard les modifications dont le cours des événements ne tarderait 
pas à montrer la nécessité. Les instructions remises à M. Jon- 
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nart au retour de Londres (30 mai) lui recommandaient de com- 
mencer sa mission en veillant à l’occupation de la Thessalie et 
à la prise de possession de ses récoltes; de la poursuivre ensuite 
en s’attachant à obtenir l’abdication du Roi, mais sans recourir 
à d’autres moyens de contrainte qu’à un débarquement de trou- 
pes alliées dans l’isthme de Corinthe pour l’empêcher d’être sou- 
tenu par son armée concentrée dans le Péloponèse. 

Avant même que ce plan d’offensive diplomatique n’eût été 
arrêté à Londres, un nouveau changement ministériel à Athènes 
avait fait succéder au cabinet bien ébranlé de M. Lambros celui 
de M. Zaïmis, rappelé au pouvoir parce que le Roi comptait sur 
son caractère conciliant pour désarmer les défiances des Alliés 
comme sur son invariable optimisme pour ramener la confiance 
autour de lui (4 mai). La fatalité qui semblait poursuivre le 
nouveau Président du Conseil allait lui réserver la pénible 
tâche de conduire les funérailles, sinon de la monarchie, au 
moins du règne de son maître. 

Un mois après son arrivée au pouvoir en effet, M. Jonnart 
arrivait à Athènes (5 juin), avec le ferme propos d’employer 
tous les ménagements, mais de ne reculer devant aucun obsta- 
ble pour mener à bien la mission dont il s'était chargé. Il trouva 
en arrivant une dépêche le priant d’aller jusqu’à Salonique, afin 
d’y établir de concert avec le général Sarrail un plan général d’ac- 
tion. Pendant les deux jours qu’il passa dans la capitale grec- 
que, il se préoccupa surtout de reconnaître le terrain pour ses 
opérations futures, dont il se garda de révéler l’objet final, afin 
de leur assurer le plus longtemps possible le bénéfice de la sur- 
prise. Ce fut dans cet esprit et avec cette préoccupation qu’il 
entra notamment en rapports avec M. Zaïmis, dont le concours 
lui serait un jour précieux pour ménager la transition d’un 
régime à un autre. Il s’attacha surtout à le gagner à l’idée que 
l'intérêt de la Grèce commandait d’en faire cesser le partage 
entre deux gouvernements. 

A Salonique où il se rendit ensuite, il examina avec le géné- 
ral Sarrail, outre la question de la Thessalie, l’éventualité d’un 
débarquement au Pirée en même temps que dans l’isthme de 
Corinthe, pour le cas où le Roi se montrerait rebelle aux ins- 
tances qui lui seraient adressées. Il saisit en même temps l’oc- 
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casion pour entrer en relations avec M. Venizelos, dont le retour 
au pouvoir avait été prévu à Londres et apparaissait comme la 
suite logique de l'éloignement du roi Constantin. 

Quand il revint à Athènes pour y mener à bien l’entreprise 
dont il était chargé, il y trouva, comme dans une action drama- 
tique bien réglée, le dénouement compromis au dernier moment 
par des péripéties en partie inattendues. Soit que la question 
grecque fût spécialement destinée à devenir une pomme de dis- 
corde entre les membres de l’Entente, soit qu’en toutes choses 
leur diversité de vues fût un insurmontable obstacle à leur 
communauté d'action, l’annonce des mesures projetées par la 
France et l’Angleterre à Athènes parut avoir pour premier effet 
de soulever de vives réclamations de la part des deux puissances 
qui n'avaient été que pressenties sur leur opportunité. — L’émo- 
tion fut surtout vive à Rome où M. Sonnino, à la première nou- 
velle des résolutions prises à Londres, se plaignit amèrement 
d’en avoir été tenu à l’écart. Il fallut lui rappeler les assurances 
données par lui à Saint-Jean-de-Maurienne pour faire tomber 
une indignation à laquelle n’était sans doute pas étrangère la 
crainte d’être mis en présence de faits accomplis en Grèce avant 
d’avoir conduit à leur terme les négociations poursuivies alors 
avec les Alliés sur le partage futur de l’Asie-Mineure. Il n’avait 
pu d'autre part dépouiller entièrement ni les préventions de 
beaucoup de ses compatriotes contre M. Venizelos, ni leurs 
inquiétudes au sujet de l’atteinte que l’abdication forcée d’un 
souverain pouvait porter au principe monarchique. 

Plus surprenante apparaissait la réaction du gouvernement 
provisoire russe, que cette dernière considération devait laisser 
indifférent depuis la chute du tsarisme. Mais le nouveau ministre 
des affaires étrangères, M. Tereschentko, ne pouvait se sous- 
traire à la crainte, partagée alors par l'Etat-major serbe, que la 
nécessité pour les Alliés de réprimer une insurrection possible 
en Grèce ne les forçât à affaiblir leur front de Macédoine et les 
empêchât de seconder ainsi une offensive russe en préparation 
dans le Sud. Il fit donc déposer à Paris (6 juin) une protesta- 
tion formelle contre une initiative qu’il qualifiait d’ « intempes- 
tive et dangereuse », et à l'égard de laquelle il devait, malgré 
toutes les explications données, conserver une attitude, sinon 
d'opposition ouverte, au moins de bouderie persistante, 
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Mais c'était surtout du côté où elle aurait dû trouver des 
facilités que l’action du gouvernement français rencontrait des 
objections et des obstacles. Dès le 8 et le 9 juin, au moment où 
commençaient à s’ébruiter les desseins prêtés à M. Jonnart, le 
chargé d’affaires d'Angleterre apportait au Quai d'Orsay deux 
notes successives dans lesquelles son gouvernement rappelait 
sur un ton assez aigre, que la dernière réunion de Londres 
n'avait prévu l’emploi de la force qu’en Thessalie seulement, le 
blocus devant suffire à Athènes au moins au début. Il protestait 
donc à l’avance contre le projet prêté au gouvernement français 
de débarquer immédiatement des troupes à l’isthme de Corinthe 
et surtout au Pirée, où leur présence n’avait pas été envisagée. 
Il se demandait même si, pour éviter au dernier moment des 
complications inutiles, le mieux ne serait pas d'exiger du roi 
Constantin, non son abdication définitive, mais son éloignement 
même temporaire. En transmettant ces représentations tardives 
à M. Jonnart, M. Ribot ne put que lui recommander d’en tenir 
compte dans la mesure du possible et de suspendre notamment, 
pour les satisfaire, un débarquement projeté de troupes fran- 
çaises au Pirée. Mais il lui renouvelait en même temps le témoi- 
gnage d’une confiance qu'il lui avait exprimée en ces termes 
(7 juin) : « Nous nous en rapportons à vous pour prendre tou- 
tes les décisions que commanderont les circonstances. » 

En présence de ces complications, M. Jonnart estima que le 
meilleur moyen de ne pas les laisser s’aggraver était de brusquer 
les choses, même en dépassant ses instructions, pour opposer 
aux hésitations anglaises comme aux objections italiennes ou 
russes la vertu du fait accompli. Une autre raison de ne pas 
attendre davantage, c’est qu’à la suite d’indiscrétions difficiles à 
éviter complètement en pareil cas, le roi Constantin avait fini 
par avoir quelque soupçon des projets conçus à son égard, et 
qu’il y avait dès lors intérêt à ne pas lui laisser le temps de les 
déjouer. 

Aussi à partir de ce moment les événements vont-ils se suc- 
céder à une vive allure. Le premier soin de M. Jonnart, aussitôt 
revenu de Salonique à Salamine, est de se remettre en rapports 
avec M. Zaïmis, qui sera son intermédiaire naturel et obligé 
auprès du souverain. Dans une première entrevue du 10 juin au 
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soir, il se borne à lui présenter des exigences portant sur des 
points secondaires, sans lui dévoiler encore l’objet essentiel de 
sa mission. Mais il change de langage dans son entrevue du 
lendemain, et après avoir adressé un pressant appel à son inter- 
locuteur pour contribuer à rétablir l'unité politique de la Grèce, 
le charge de présenter incontinent au Roi, au nom des Puissan- 
ces protectrices, une demande d’abdication qui prend la rigueur 
d’un ultimatum, puisqu’elle comporte une réponse dans les 48 
heures. Le souverain pourra désigner un successeur parmi les 
membres de sa famille, à condition que ce ne soit pas son fils 
aîné le diadoque, dont l'attitude a éveillé les suspicions de l'En- 
tente. | 

Remise à son destinataire le 12 à onze heures du matin, 
sous la forme de deux notes écrites, cette communication fait 
à 2 heures l’objet d’une réunion du Conseil de la Couronne, qui 
est longue et dramatique. Quand elle est terminée, M. Zaïmis 
apporte à son tour à M. Jonnart une lettre l’avisant que, par 
déférence au désir qui lui est exprimé, le Roi a décidé de 
« quitter le pays », en désignant pour occuper le trône en son 
absence son second fils Alexandre. Il s’embarquera à peu près 
dans le délai voulu, le 14 juin, pour l'Italie et son départ aura 
pour effet de couper court au commencement d’agitations et aux 
menaces de troubles qu'avait fait naître la nouvelle de sa dépo- 
sition. 

Sans doute les réclamations alliées ne recevaient-elles par 
son éloignement qu’une satisfaction partielle, puisqu'on lui avait 
demandé son abdication et qu’il s'était borné à annoncer son 
départ, en déléguant ses pouvoirs à son second fils. Ce dernier 
devait d’ailleurs inaugurer les siens par une proclamation à son 
peuple (14) qui produisit la plus fâcheuse impression à Saloni- 
que et dans les capitales de l’Entente, puisque sans faire aucune 
allusion aux Puissances protectrices, il y annonçait simplement, 
et sur un ton d’assurance assez déplaisant, son intention de 
« suivre les traces de son père ». Mais dans l’ensemble la démar- 
che tentée à Athènes avait atteint son but, et le résultat en 
apparaissait assez satisfaisant pour ne pas prêter aux critiques 
de détail. Aussitôt après l’avoir obtenu, M. Jonnart crut devoir 
le consolider à la fois par une mesure de sûreté et par une 
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mesure gracieuse. D'une part, il fit exéeuter le débarquement 
(12-14), jusqu'alors retardé par égard ‘pour l'Angleterre, des 
troupes amenées par mer en vue de l’isthme de Corinthe ou du 
Pirée. Et d’autre part, il fit procéder (17) à la levée du blocus, 
bien souvent réclamée en vain jusqu'alors et bien faite pour 
ramener, avec l’abondance sur les marchés, le calme dans les 
esprits. 

S'il n'avait pas réalisé toute l’étendue de son programme pri- 
mitif, il n’en avait pas moins montré pour en obtenir l’essentiel 
un esprit de décision bien rare dans les affaires diplomatiques 
et dont il reçut presque aussitôt la récompense dans l'accueil 
qu’en trouva la nouvelle dans les capitales de l’Entente. De 
Paris, M. Ribot adressait à M. Jonnart ses plus chaleureuses féli- 
citations (12 juin) : « Vous avez compris en lisant mes télé- 
grammes, lui écrivait-il, que je vous aurais couvert quoiqu'il 
arrivât... Vous vous êtes décidé, après avoir vu la situation, à 
prendre sur vous de modifier vos instructions. Le succès vous 
donne raison et le gouvernement britannique vous doit des 
remerciements qu’il ne manquera pas, je l’espère, de joindre 
aux nôtres. » 

Sans aller jusque-là, le cabinet anglais était assez sensible 
à l’éloquence du fait accompli, dès qu’il eût reçu des événe- 
ments un démenti à ses sombres prédictions sur la possibilité 
d’un soulèvement populaire à Athènes; et son impression se 
trouva résumée par cette brève conclusion de lord Robert Cecil 
(remplaçant de sir Ed. Grey au Foreign Office), lorsqu'il reçut 
de M. Cambon communication des premières dépêches de 
Grèce : « Tout est bien qui finit bien. » À Rome, l’on put noter 
une évolution du même genre dans l'esprit de M. Sonnino; ses 
premières réflexions sur l’expulsion du roi Constantin donnaient 
à penser qu'il en avait pris son parti et que son ambition se 
bornait maintenant à obtenir que le retour de M. Venizelos au 
pouvoir n’eût lieu qu'avec les transitions nécessaires. 


C'était, chose curieuse, du côté de la Russie que devaient: 
venir les dernières résistances et les principales objections. Un 
peu froissé sans doute de n’avoir été mis qu'après coup au cou- 
rant des changements opérés à Athènes au nom de toutes les 
Puissances protectrices, M. Tereschentko semblait réfractaire à 
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l'idée de les reconnaître et invoquait les motifs les plus divers 
pour s’y dérober. Après avoir d’abord représenté à Paris et à 
Londres le danger que pourrait présenter pour la cause de l’En- 
tente une révolte du peuple grec, il envoya dans ces deux capi- 
tales une protestation contre l’abdication arrachée à Cons- 
tantin, comme « se trouvant en opposition avec le prin- 
cipe de la libre disposition des peuples par eux-mêmes ». Et 
dans une seconde note postérieure de quelques jours (19) il 
contestait au Haut-Commissaire en Grèce le droït de se donner 
comme le mandataire de toutes les Puissances protectrices. Il fal- 
lut pour tenir compte de ces susceptibilités recommander à 
M. Jonnart de ne plus porter ce titre et donner à Pétersbourg 
l'assurance qu’une assemblée nationale serait convoquée pro- 
chainement en Grèce pour y ratifier le changement de souverain. 
L'éloignement du roi Constantin avait placé la Grèce sur une 
voie où il lui était difficile de s’arrêter à mi-chemin. Au point 
où en étaient les choses, il ne pouvait plus guère y avoir de 
moyen terme entre la cause de la neutralité que personnifiait 
le Roi et celle de l’intervention que représentait M. Venizelos. 
Quoique le départ de l’un dût presque nécessairement amener le 
retour de l’autre au pouvoir, ce changement de personne répon- 
dait à un renversement de politique trop complet pour pouvoir 
être opéré d'emblée, et d’un seul coup. Au cours de son passage 
à Salonique, M. Jonnart s'était entretenu de la question avec 
M. Venizelos, et, d’après son propre témoignage, tous deux 
s'étaient accordés à demander à M. Zaïmis de garder le pouvoir 
pendant une période de transition, nécessaire pour modifier l’en- 
tourage du roi, éloigner d'Athènes les personnages les plus 
notoirement hostiles à l’Entente, procéder aux épurations les 
plus urgentes dans l’administration et habituer ainsi les esprits 
à la réconciliation des deux Grèces poursuivie par l’Entente. 
M. Zaïmis accepta ce programme par patriotisme, non d’ail- 
leurs sans quelques retours inspirés par son ancien dévoue- 
ment au roi Constantin, et s’appliqua à le remplir en présidant 
une commission où deux délégués d'Athènes et deux de Salo- 
nique travaillèrent de concert à la fusion des deux gouverne- 
ments. Il ne fit également nulle difficulté de mettre sa signa- 
ture au-dessous d'une liste établie par le Haut-Commissaire de 
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personnages à expulser ou à interner pour s’être compromis par 
leur zèle germanophile ou anti-vénizéliste. Bien que son séjour 
au pouvoir ne dût être que provisoire, il devait être interrompu 
avant que son œuvre ne fût entièrement achevée. C'était, ainsi 
qu’on a eu déjà l’occasion de le constater, comme une fatalité de 
la question grecque de faire naître des désaccords de vues tou- 
jours renouvelés entre Londres et Paris. Dans le cas présent, 
M. Lloyd George était d’avis de la résoudre en commençant par 
rappeler aux affaires M. Venizelos, auquel il ne manqua point 
de le faire savoir. Ce dernier céda-t-il à ses sollicitations ? ou 
à son impatience personnelle d’abréger le délai dont il avait lui- 
même reconnu la nécessité ? Toujours est-il que, le 20 juin, 
il annonçait à M. Jonnart sa visite, sans d’ailleurs en préciser 
le motif et que le surlendemain il débarquait au Pirée. 


Comme il avait par cette initiative simplement devancé les 
intentions du Haut-Commissaire, il. ne pouvait être question de 
lui faire reprendre Île bateau pour Salonique pour l’en rappe- 
ler à nouveau. A partir de ce moment, les événements se dérou- 
lent sur un rythme accéléré, et tels que la suite en était prévue. 
Dès le 24, M. Jonnart demande une audience au Roi et n’a pas 
de peine à le convaincre de la nécessité de confier la Présidence 
du Conseil à l’homme d’état crétois. M. Zaïmis se prête à l’opé- 
ration en annonçant une démission qu'il peut motiver par sa 
répugnance à rappeler, comme on le lui demandait, la chambre 
vénizéliste dissoute deux années auparavant. (13 juin 1915). Le 
26 le nouveau ministère est formé et le lendemain son chef 
fait son entrée dans la capitale, occupée d’ailleurs depuis la 
veille par des troupes alliées, pour aller prêter le serment 
d'usage entre les mains du Roi. 

Son retour au pouvoir impliquait naturellement la participa- 
tion de son pays dans la guerre européenne, puisqu'il l’avait quitté 
deux années auparavant pour n’avoir pu obtenir de son souverain 
l'intervention en faveur de la Serbie. Il avait, ainsi qu’on l’a vu 
plus haut, envoyé déjà de Salonique aux Puissances centrales. 
des déclarations de guerre qu’il ne pouvait être question de 
renouveler. Maïs il lui restait la ressource de les confirmer par 
le rappel des représentants diplomatiques que la Grèce royale 
avait conservés à Vienne, Berlin, Sofia et Constantinople. Son 


226 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


premier soin fut d'y pourvoir dès son entrée en charge (28), 
avant même d’en avoir avisé le Roi, qui en montra quelque 
humeur. La mésure prise fut exécutée sans incident, sauf à 
Berlin où elle provoqua un accès de colère de M. Zimmermann, 
le Secrétaire d'Etat des Affaires étrangères. « L'Allemagne sup- 
portera très bien la nouvelle situation, déclara-t-il au chargé 
d’affaires hellénique, mais la question est de savoir comment 
la Grèce pourra la supporter .: nous comptons en effet adminis- 
trer une sévère correction à M. Vénizelos pour cette pénible 
histoire ». 


Ainsi se trouva décidée, comme conclusion d’une série de 
pourparlers prolongés, avec des intermittences, pendant près 
de trois années, la dernière des interventions qui eurent pour 
objet, sinon toujours pour résultat, de modifier l’équilibre des 
forces en présence. Elle se produisit, malheureusement pour les 
Alliés, à une heure et dans des circonstances où elle perdait une 
partie des avantages qu’elle pouvait présenter à leurs yeux. Ils 
étaient en droit d’en attendre une influence de premier ordre 
sur la marche des événements, au moins en Orient, s'ils 
l’avaient obtenue lors de l’expédition ‘aux Dardanelles, ou même 
de leur installation à Salonique. Il n’en était plus de même au 
printemps de 1917, et elle devait passer presque inaperçue au 
lendemain de l'intervention américaine. Mais si elle fut ainsi 
condamnée à rester insignifiante par ses conséquences, elle n’en 
est que plus instructive par ses péripéties, car l’histoire d’au- 
cune autre ne montre avec plus de clarté quelles divergences 
de vues et quelles fautes de tactique paralysèrent trop souvent 
l’action des Alliés dans la péninsule balkanique. Il leur arriva 
successivement de solliciter, puis de décliner le concours de la 
Grèce, puis d'intervenir eux-mêmes dans ses affaires intérieu- 
res en déposant son souverain, après avoir favorisé la constitu- 
tion d’un gouvernement séparatiste. Si l’on jette un coup d'œil 
d'ensemble sur le développement de leur politique, il semble 
que l’on puisse en expliquer les déboires et les lenteurs par 
deux raisons principales : pendant la première année de la 
guerre par l'illusion de décider la Grèce aux risques de l’inter- 
vention en ne lui donnant que des espérances vagues et condi- 
tionnelles au lieu d'engagements fermes et précis: puis pendant: 
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les deux années suivantes, par l'impossibilité de s’accorder 
entre eux au sujet de l'importance que pouvait présenter pour 
leur cause l’expédition de Salonique et l’opportunité de la pour- 
suivre. Nulle part dans la conduite de leur politique commune 
les vices inhérents à toute coalition n’ont apparu et l’on pourrait 
dire éclaté avec plus d’évidence que dans les affaires de Grèce. 


ALBERT PINGAUD. 
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Une figure de Diplomate : Le Baron de Barante 


Amable-Guillaume-Prosper Brugière, baron de Barante, pair 
de France, membre de l’Académie française, ambassadeur en 
Sardaigne et en Russie, grand croix de la Légion d’honneur 
naquit à Riom le 10 juin 1782 d’une famille de robe qui avait 
illustré depuis près de deux siècles la Sénéchaussée d'Auvergne, 
ainsi que le barreau, le présidial et le Parlement de Riom. Appa- 
rentée à Blaise Pascal, elle s'était montrée ardemment jansé- 
riste, mais dans la seconde moitié du XVIII° siècle, elle s’était 
laissée séduire par l’esprit « philosophique » et par les doc- 
trines de Jean-Jacques Rousseau. Claude-Ignace, le père de 
Prosper, devait embrasser avec ardeur la cause de la Révolution, 
devenir membre de la Société populaire de sa ville natale, et, 
après un court emprisonnement durant la Terreur, remplir sous 
le Consulat et l’Empire les fonctions de préfet de l'Aude et du 
Léman. 

Placé en 1890, dès l’âge de huit ans, au collège militaire 
d’Effiat dirigé par les Oratoriens, le jenne Prosper fut, en 1792, 
lors de la dispersion des ordres religieux, ramené au château de 
Barante où il devait poursuivre ses études sous la direction de 
ses parents et partager avec eux les émotions suscitées par 
l’'emprisonnement de son père en 1794, emprisonnement dont les 
démarches de la femme de ce dernier, Mile Tassin de Villepion 
auprès de divers membres de la Convention devaient le tirer 
assez rapidement. Ce n’est qu'après les troubles du 13 Vendé- 
miaire de lan IV (5 octobre 1795) que Claude-Ignace conduisit 
son fils à Paris pour le mettre à la pension Lemoinne. 

A cette époque l'esprit de la jeunesse était, comme mainte- 
ant, tourné vers l'étude des sciences exactes. Sous la direction 
de M. Poinsot, le jeune Prosper se livra à l’étude des mathéma- 
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tiques et fut admis à l’école Polytechnique nouvellement fon- 
dée, le 78° de la promotion de 1798. Attaché à sa sortie de 
l'Ecole au Ministère de l’Intérieur qu’occupait en 1801 M. Chap- 
tal, il fut placé dans la division dirigée par M. Benoist dont la 
femme, née de la Ville-le-Roulx, élève de David, était une artiste 
déjà en renom. Il y attendait une nomination fort désirée d’au- 
diteur au Conseil d'Etat. 

Il fréquentait les salons que son père lui avait ouverts, et 
écrivait déjà quelques études, quelques articles au Publiciste et 
divers autres journaux et revues. 

C’est en juillet 1804, comme en témoigne un passeport à 
lui délivré le 27 Messidor de l’an XII que Prosper se rendait 
en congé d’un mois à Genève auprès de son père, préfet du 
Léman. Il y débarquait déjà préparé aux entretiens auxquels 
ii allait prendre part à Coppet, aussi devint-il rapidement un 
des familiers de Mre de Staël, comme le camarade et l’ami de 
Benjamin Constant et de tout le cénacle qu’animait la fille 
de M. Necker. S'il fut aussitôt aux pieds de Mr° de Staël, celle-ci 
ne put s'empêcher de goûter aussi rapidement l’esprit, les répar- 
tiés, les jugements de ce tout jeune komme en qui elle voyait 
un disciple des plus fervents, tout ému d’admiration pour celle 
qui lui témoignait une bienveillance de jour en jour plus affec- 
tueuse. Quand à la fin de son congé il repartit pour Paris, 
Mre de’ Staël lui demanda d’entrer en correspondance avec elle. 
Quelques lettres de cette dernière tant à Claude-Ignace qu’à 
Prosper et les nombreux billets de celui-ci montrent combien 
furent violents les sentiments que Mr: de Staël porta à son jeune 
admirateur de 1804 à 1811. Prosper revenait d’un second séjour 
à Coppet en 1805 dans toute l’exaltation du début d’une pas- 
sion qu’il partageaïit. 

Il était nommé le 12 mars 1806, er au Conseil d’Etat, 
mais l'intérêt de ces nouvelles fonctions ne l’empêcha pas de 
s’échapper de Paris à plusieurs reprises pour aller voir M”° de 
Staëél aux environs d'Auxerre, limite de la zône où elle était 
autorisée à résider. 

M. de Barante, qui avait publié dès 1805 les lettres de Made- 
moiselle Aissé, engagea, à cette époque, avec le critique Geoffroy, 
à propos d’une tragédie de Henri IV une controverse qui fit 
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bruit et déplut à l'Empereur. Pour soustraire le nouvel auditeur 
aux suites de cette polémique, il lui fit donner l’ordre de por- 
ter des dépêches en Espagne. Après la bataille d’Iéna, Napoléon 
avait délégué à un certain nombre d’auditeurs le soin d'organiser 
l'administration des provinces récemment conquises en Prusse 
et en Pologne; M. de Barante fut du nombre. Daru, intendant 
général de la maison de l'Empereur, de la grande armée et des 
pays conquis, le lui notifiait ainsi : 


Berlin le 8 9bre 1806. 


L’intention de Sa Majesté, Monsieur, est que vous vous 
rendiez sans délai au quartier général de Monsieur le Maréchal 
Lannes, pour prendre, en arrivant à Dandzik la fonction d’In- 
tendant. J’écris à M. le Maréchal Lannes pour lui faire part de 
votre nomination. | 

Je vous envoie ampliation du Décret que Sa Majesté a rendu 
le 3 novembre qui n’a pas été rendu précisément applicable aux 
provinces au-delà de l’Oder, mais qui détermine les fonctions de 
MM. les Intendants. 

J’ai l'honneur de vous saluer (signé) Daru. 


De Dantzig, Prosper était bientôt envoyé en mission à Var- 
sovie : Aer dr 


Posel le 9 décembre 1806. 


J’ai l’honneur de vous prévenir, Monsieur, que l'intention 
de Sa Majesté est que vous vous rendiez à Varsovie où vous 
recueillerez les renseignements les plus précis et les plus éten- 
dus que vous pourrez vous procurer. sur les ressources en tous 
genres que le pays peut offrir pour la subsistance de l’armée 
de même que sur celles qu’on pourrait tirer des pays voisins. 

Je vous prie aussi de recueillir sur les finances du pays 
tous Jes renseignements qui peuvent éclairer l’administration. 

J’ai l'honneur de vous saluer. 

(signé) Daru. 


Son séjour à Varsovie fut de courte durée, c’est à Breslau 
que devait le retenir plusieurs mois l’importance de ses fonc- 
tions : la rentrée des impôts était difficile et le jeune auditeur, 
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ému par la situation des populations, s’appliqua à modérer les 
exigences fiscales de l'administration impériale. Il eut la joie de 
retrouver aux environs de Thorn, son frère, Anselme, officier 
dans un régiment de dragons, blessé la veille de la bataille 
d'Eylau, abandonné sans secours et qui n’avait survécu que 
par miracle. En rassurant leur père le loyal intendant ne put 
retenir l'expression de ses alarmes patriotiques : « Le specta- 
cle que j'avais sous les yeux, écrivait-il alors, me faisait une 
impression si sombre, j'étais si révolté de ce règne brutal de 
la force, si frappé de la haine que nous accumulions sur le 
nom français, qu’il me paraissait évident, en voyant de près 
les ressorts de la victoire, que l’orgueil du vainqueur et sa con- 
fiance dans la fortune le précipiteraient tôt ou tard dans quel- 
que entreprise dont le succès serait impossible ». C'était là sin- 
gulièrement se rapprocher du point de vue de Talleyrand que 
les récents travaux d'Emile Dard, du comte de St-Aulaire et 
de M. Duff Cooper ont si bien mis en lumière. 


La tiédeur prophétique de M. de Barante pour le régime 
impérial n’avait, sans doute, pas échappé à Napoléon, car, par 
un décret du 8 juillet 1807, Prosper était nommé à la sous-pré- 
fecture de Bressuire, pays perdu. Il ne s’y installait que le 
26 décembre suivant, après avoir passé quelques mois à Genève 
auprès de son père, à Coppet, auprès de Mr de Staël, et à Paris 
auprès de Mre Récamier, à laquelle l’unissait une douce ten- 
dresse et dont la première était fort jalouse. 

Son séjour à Bressuire lui fut profitable en ce qu’il le mit en 
relation d'amitié et de confiance avec la famille de La Roche- 
jaquelein, lui permit de recueillir des notes sur la guerre de 
Vendée dont il devait tirer les Mémoires de Me de La Rocheja- 
quelein qu’il ne publia d’ailleurs qu’en 1815. Il consacra, en 
même temps, ses loisirs à terminer l’ébauche déjà très avancée 
de son travail sur La Littératre du dix-huitième siècle qui 
devait paraître en 1808. 

Le 12 février 1809, il était nommé préfet de la Vendée. Cette 
promotion était un hommage rendu à l’attitude habile et conci- 
liante qu’il avait prise dès le début de ses fonctions dans l’ouest 
de la France où la situation restait difficile, en raison des ran- 
cunes tenaces qui couvaient encore entre blancs et bleus. Un 
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congé de deux mois lui permit de séjourner quelque temps à 
Genève auprès de son père. Il y fit connaissance de l’ancien 
ministre de Louis XVI, le comte de Saint-Priest, sur lequel il 
devait publier, en 1845, une notice intéressante et étendue qui 
servit d'introduction aux Lettres et instructions de Louis 
XVIII (1). Une autre absence, clandestine cette fois, provoquée 
par le désir de rencontrer Mre de Staël, suscita des observations 
très vives à la fois de son père et du Ministère de l'Intérieur. 

Ce fut en 1810 que M. de Barante las d’être écartelé entre 
ses deux amies, « l’une qui rugit, l’autre qui soupire », comme il 
le notait dans son journal, eut l’occasion de rencontrer à San- 
nois chez la comtesse d’Houdetot, la célèbre amie de J.-J. Rous- 
seau (2), une petite fille de cette dernière, Césarine d’Houdetot. 
Il s’éprit vivement de la beauté et du charme de cette jeune 
créole de seize ans qui était née à l’Isle-de-France, le 17 septem- 
bre 1794 et qui dès son retour en France avait été élevée et adop- 
tée par sa tante, Me de La Briche, belle-mère du Comte Molé. 
EH demanda sa main et le mariage eut lieu à Paris le 28 novem- 
bre 1811 (1). | 

Quelques mois auparavant, sous la pression de Claude- 
Ignace, M"° de Staël et Prosper avaient, l’un et l’autre en ter- 
mes déchirants, rompu leurs relations : Prosper intitulait sa 
lettre Adieux d'Oswald à Corinne, car il se reconnaissait sous 
les traits du roman que son amie venait de faire paraître et 
cette dernière était loin de le démentir. 

Pour s'être assagies, les relations d’amitié n’en devaient pas 
moins se maintenir. Mme de Staël se montra très bienveillante 
pour le jeune ménage Barante et devait s’employer avec succès, 
en 1813 à obtenir, par les relations qu’elle avait en Angleterre, le 
renvoi en France du Cte d’Houdetot, père de Césarine, qui y 
était prisonnier depuis quatre ans. 


() Un fils de cet homme d’Etat devait confier, en 1845, à M. de Barante 
les mémoires de son père. Elles furent publiées cn 1929 par Wd’arrière petit- 
fils de Prosper sous le titre: Comte de Saint-Priest: Mémoires, in-16, 2 vol. 
Paris, Calmann-Lévy. 

(2) On peut lire à ce sujet: Buffcnoir (Hippolyte), La comtesse d'Houdetot, 
sa famille, ses amis. 

(3) Sa biographie complète a été publiée sous le titre de : La vie d’une 
grande chrétienne dans le monde, la baronne de Barante. née Césarine 
dHoudetot, 1794-1877, Paris 1936, édit, Spès, 1 vol. in-16, 
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Les nouveaux époux partirent au mois de janvier 1812 pour 
Napoléon, aujourd’hui La Roche-sur-Yon, ville créée de toutes 
pièces et peuplée surtout de fonctionnaires. La vie y était facile, 
mais les orages politiques altérèrent bientôt la sérénité de la 
situation. Les désastres de l’expédition de Russie avaient jeté 
partout le désarroi, la situation des préfets devenait de plus en 
plus difficile en raison des appels d’une fréquence croissante 
aux dernières ressources en hommes de la France épuisée. 

C'est dans de telles circonstances et par un décret du 
12 mars 1813 que M. de Barante fut appelé à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. Il s'installa à Nantes le 7 avril suivant et, à 
la chute de l'Empereur, y fut maintenu dans ses fonctions par 
le gouvernement de Louis XVIIL: Mais au retour de Napoléon 
de l’île d’Elbe, il se refusa à servir de nouveau l’Empire, mal- 
gré la demande que lui en avait exprimé le nouveau Ministre de 
l'Intérieur. Il lui écrivait le 24 mars 1815 la lettre suivante : 


Monseigneur, 


J’ai reçu la lettre que S. E. M. le duc de Bassanc a bien voulu 
m'écrire le 21 de ce mois. 

Le Roi Louis XVIII ne m’ayant point dégagé du serment que 
je lui avais prêté, il me paraît impossible de continuer les fonc- 
tions que j’exerçais. Je n’obtiendrais probablement ni la con- 
fiance du Gouvernement, ni la considération du public, ainsi ma 
position n'aurait ni dignité, ni convenance. Voyant l’ordre 
public assuré dans cette ville, je crois pouvoir me retirer dans 
mes foyers. Je délègue pour exercer par intérim les fonctions de 
préfet, M. Dufeu, conseiller de préfecture, homme fort estimé, 
qui déjà plusieurs fois a été chargé avec succès de cette mission. 

J’ai l'honneur d’être avec respect de Votre Excellence, Mon- 
seigneur, le très humble et très obéissant serviteur. 


Le préfet de la Loire-Inférieure (signé) Barante. 


M. de Barante se retira d’abord en Auvergne, puis au Chä- 
teau du Marais chez Mr: de La Briche, aux environs de Paris. Au 
retour de la monarchie légitime le gage éclatant de dévouement 
que venait de lui donner M. de Barante ne le signalait pas moins 
qu'un mérite incontestable à l'attention du gouvernement. Le 
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14 juillet 1815, six jours après la rentrée de Louis XVIII à Paris, 
le baron Pasquier, ministre de l’intérieur le fit nommer secré- 
taire général de ce ministère avec le titre de conseiller l'Etat, 
et du 26 septembre au 18 octobre l'intérim de ce département 
lui fut exclusivement confié par ordonnance royale, en attendant 
l'arrivée du titulaire, le comte de Vaublanc. 

Elu à la Chambre, à la fois par les départements du Puy-de- 
Dôme et de la Loire-Inférieure, M. de Barante était, par ordon- 
nance du 18 octobre 1815, contresignée par le comte Corvetto, 
Ministre des Finances, nommé Directeur général des Contribu- 
tions indirectes. C’est en cette qualité qu’il devait proposer et 
organiser le monopole du tabac. Ce poste dans lequel il concilia, 
pendant quatre ans, l'esprit d'équité et de modération qui lui 
était propre avec une intelligente fermeté dans la poursuite des 
abus le mettait en rapports immédiats et constants avec les 
membres du Gouvernement sans l’obliger à abdiquer sa position 
politique. Les relations qu’il entretenait avec M. Decazes prirent 
bientôt le caractère d’une étroite intimité. Il devint l’un des 
plus zélés auxiliaires de sa politique et lorsque le Ministre son- 
gea à dissoudre la Chambre de 1815, dite Chambre introuva- 
ble, c’est à M. de Barante en même temps qu’à M. Guizot qu'il 
en fit la confidence. 

L'Ordonnance du 5 septembre 1816 prescrivait de nouvel- 
les élections où M. de Barante en raison de son âge cessait d’être 
éligible. Toutefois il n’en parut pas moins plusieurs fois à la 
tribune comme commissaire du Gouvernement. Son principal 
début fut remarqué. Il répondait dans la discussion du budget 
de 1817 à M. de Villèle, l’orateur le plus écouté de la droite, qui, 
dans un discours où il avait embrassé l’ensemble de l’adminis- 
tration publique s'était livré à une critique très accentuée des 
abus du régime moderne, L'organe du Ministère, dans la séance 
du lendemain, réfuta ses reproches et opposa à ce tableau pes- 
simiste une esquisse piquante des désordres et dilapidations de 
l’ancien régime. 

Un des résultats de l'ordonnance du 5 septembre avait été de 
produire une certaine confusion dans les rangs de la Chambre. 
Quelques députés, royalistes au fond, mais partisans de cette 
liquidation dés Ultras, tels que MM, de Serre, Royer-Collard 3t 
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Camille Jordan, blâmaient le Ministère de n’en pas poursuivre 
les conséquences avec assez de vigueur. Ils recrutèrent dans le 
duc de Broglie, le baron de Barant:, et Guizot trois adhérents 
précieux et constituèrent un groupe auquel on donna la quali- 
fication de doctrinaires. Ces hommes politiques devaient, aussi 
bien pendant la Restauration que pendant la Monarchie de 
Juillet, se signaler par la droiture, l'indépendance et la libéralité 
de leurs opinions, mais devaient, en même temps, porter jusqu’à 
l'excès l'esprit parlementaire et manquer de ménagements envers 
le pouvoir qu’ils aspiraient à diriger et dont ils Fusenta souvent 
d’incommodes auxiliaires. 

M. de Barante défendit chaleureusement, en 1818, au nom 
du ministère, contre les attaques de la droite, le projet de loi 
sur le recrutement dont il avait été un des principaux rédac- 
teurs. Il consomma ainsi de plus en plus sa séparation avec un 
parti à qui cette loi était particulièrement antipathique. Le 
ministère ne tarda pas à récompenser son dévouement. Il fut 
compris dans la promotion des soixante pairs que l’Ordonnance 
royale du 5 mars 1819 admit à siéger avant toute constitution 
de majorat, en suspendant seulement le bénéfice de l’hérédité 
jusqu’après l’accomplissement de cette condition. 

Quoiqu'il fût déjà baron du chef de son père auquel Napo- 
léon avait conféré ce titre en 1810, de nouvelles Lettres-patentes 
lui furent octroyées par Louis XVIII le 15 novembre 1819 l’éle- 
vant à la dignité de baron-pair : 

La première pensée du Gouvernement avait été de créer 
M. de Barante duc mais ce titre obligeait le bénéficiaire à 
constituer un majorat représentant un revenu de 100.000 francs 
qu'il était loin de posséder, alors que le titre de Baron-Pair ne 
comportait qu’un majorat de 12.000 francs. Il tarda longtemps 
même à constituer celui-ci et c’est Charles X seulement qui, 
par Lettres-patentes du 25 juin 1828, assura l’hérédité de sa 
Baron-pairie en constituant lui-même le majorat requis sous 
forme d’une pension assignée sur les ss de l’ancienne dota- 
tion du Sénat. 

La promotion de soixante pairs que nous dirions de gau- 
che faite par l’Ordonnance du 5 mars 1809 était destinée à neu- 
traliser toute entreprise de la Chambre haute contre la loi 
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électorale qui avait rendu impossible la renaissance d’une Cham- 
bre introuvable. Elle constituait un nouveau gage offert par 


Louis XVIII à la politique du 5 septembre. 


Mais bientôt l’assassinat du duc de Berry, en témoignant du 
progrès de plus en plus alarmant des idées révolutionnaires, 
devait amener une violente réaction qui se traduisait par la 
chute de M. Decazes. Le nouveau Cabinet, présidé par le duc 
de Richelieu modifia encore une fois la loi électorale et se 
rapprocha ouvertement des hommes et des doctrines de droite. 
Une des premières conséquences de cette évolution fut la des- 
titution des fonctionnaires appartenant au parti doctrinaire 
qui s'était montré particulièrement hostile à leur égard. Le 
Garde des sceaux, M. de Serre, lié d'affection personnelle avec 
MM. de Barante et Royer-Collard ne se résigna pas sans peine 
à cette séparation, M. de Barante perdit le 16 juillet 1820, avec 
sa direction générale des Contributions indirectes, son brevet de 
Conseiller d'Etat. On lui offrit, à titre de dédommagement la 
légation de France à Copenhague, mais il ne voulut pas se sépa- 
rer de ses amis et refusa. M. Guizot, frappé plus radicalement 
encore, se trouva réduit pour vivre à son modeste traitement de 
professeur de faculté. 

Cette disgrâce permit à M. de Barante de consacrer tout son 
temps à la vie littéraire. Il avait d’ailleurs besoin de sa plume 
pour vivre, car sa fortune mobilière n’était que de 300.000 
francs, et il avait une famille nombreuse. Il publia successive- 
ment de 1821 à 1830 son livre Des Communes et de l’aristocra- 
tie, sa traduction des Œuvres dramatiques de Schiller, son His- 
toire des Ducs de Bourgogne avec un nombre considérable 
d'opuscules sur divers sujets et de notices sur divers person- 
nages. Il devint aussi l’un des principaux rédacteurs de la Bio- 
graphie universelle, Mais son œuvre capitale qui devait lui don- 
ner la plus grande notoriété est l'Histoire des Ducs de Bourgo- 
gne de la maison de Valois : elle embrasse un peu plus du siè- 
cle révolu entre les deux dates de 1364 à 1477. L’épigraphe de 
cet ouvrage publié en treize volumes de 1824 à 1826 est la maxime 
de Quintilien : Scribitur ad narrandum, non ad probandum : 
c'était toute une révolution dans la manière de concevoir l’his- 
toire et M. de Barante innovait la méthode scientifique fondée 
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sur la recherche des textes originaux et Ie hui deve- 
nue classique. 

L'Académie français ouvrit ses portes au brillant écrivain; 
il prononça le 20 novembre 1828 l’éloge public de M. de Sèze, 
son prédécesseur, l’ancien défenseur de Louis XVI devant le 
tribunal révolutionnaire; « Dès qu'une volonté, disait-il, à pro- 
pos du 21 janvier, peut prévaloir contre la justice, il y a des- 
potisme; absence de justice, c’est absence de liberté »:; et plus 
loin il ajoutait « Un roi est le symbole sacré de tout l’ordre 
social. Le joùr où l’on a pu y attenter, c’est qu’une sorte de 
délire a comme dissous la société, et aucune vie n’a plus la 
sauvegarde de la justice et de l'humanité ». 


Il ne prévoyait pas alors que deux ans plus tard Charles X 
allait à son tour perdre son trône. Ni les bienfaits d’une admira- 
ble organisation financière, d’une honnêteté et d’une économie 
irréprochables dans la gestion des ressources de l'Etat, ni le 
sentiment d’une prospérité presque sans exemple jusqu'alors, 
d’une excellente situation au dehors et du maintien de l’ordre 
intérieur ne purent prévaloir contre les passions politiques et 
certaines atteintes à la liberté de penser, de parler et d’écrire. 
La fraction doctrinaire s’était signalée par l’ardeur de son hos- 
tilité envers le ministère Villèle. M. de Barante avait combattu 
à la Chambre des Pairs le projet de loi sur le sacrilège et la 
proposition relative à l'indemnité des émigrés, il s'était, d’autre 
part, attaqué aux Jésuites lors d’un débat sur une pétition intro- 
duite par son ami, M. de Montlosier. 

Son opposition si fortement accentuée contre les derniers 
actes et les derniers serviteurs de la Restauration devaient le 
désigner au lendemain de la Révolution de Juillet aux faveurs 
du nouveau pouvoir. On songea à l’envoyer comme ambassa- 
deur à Londres, mais ce poste: échut à Talleyrand et M. de 
Barante fut nommé, par ordonnance du 28 novembre 1830, 
ambassadeur du Roi Louis-Philippe auprès du roi de Sardaigne. 
Ce poste était assez difficile à remplir en raisoh de l’attache- 
ment du roi Charles Félix et de son successeur, Charles Albert, 
aux carlistes, comme l’on appelait à cette époque les partisans 
de Charles X. M. de Barante fut obligé de protester contre 


l'appui donné par le gouvernement sarde à l’équipée de la 
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duchesse de Berri. Il eut aussi à combattre les dispositions 
ombrageuses manifestées à Turin au moment de l’expédition 
d’Ancône entreprise sous le ministère Casimir-Périer pour neu- 
traliser le droit d'occupation et de protection que l’Autriche pré- 
tendait exercer vis-à-vis des Etats pontificaux. Sa réputation 
littéraire était fort appréciée par la société locale et l’Académie 
royale des Sciences de Turin l’admettait en 1833 parmi ses 
membres. | 

Son activité diplomatique ne l’empêchait pas de se rendre 
de temps en temps à Paris pour assister aux séances de la 
Chambre des Pairs. C’est ainsi qu’à la suite de l'attentat de 
Fieschi, il fut appelé à rapporter le projet de loi qui modifiait 
la police de la presse. S'il s’appliqua à justifier la loi d’excep- 
tion proposée par le gouvernement en traçant des excès de la 
presse un tableau fidèle, il sut néanmoins pallier, par des con- 
seils de modération adressés au Ministère, la rigueur des mesu- 
res qu’il s'était chargé de justifier. 

M. de Barante était, peu après, le 14 novembre 1836, nommé 
ambassadeur auprès du tzar Nicolas I. On sait quel mauvais 
accueil l’empereur de Russie avait fait à la monarchie de juil- 
let et combien les rapports étaient tendus entre la Cour des 
Tuileries et celle de St Pétersbourg. Reçu avec distinction et 
courtoisie, bien traité par l’empereur, recherché par l’aristocra- 
tie russe notre ambassadeur, tout au moins, jouit d’une situa- 
tion personnelle des plus flatteuses. Il fut aussitôt élu comme 
membre de l’Académie des Sciences de St Pétersbourg. Le tzar, 
d'autre part, devait à plusieurs reprises le combler de cadeaux. 
C'est ainsi qu'il lui fit remettre successivement une réplique 
des masques mortuaires de Pierre le Grand et de Charles XII, 
une réduction du monument élevé par Catherine II à Pierre 
le Grand, deux grands vases de la manufacture impériale de 
porcelaine et un bloc de malachite des carrières de l’Oural, 
objets qui sont encore conservés au château de Barante. 

L'ambassadeur vint en 1838 passer quelques mois à Paris. 
Il devait y être l’un des cinq témoins de la rétractation et de 
la mort de Talleyrand. Un de ses petits-fils, le baron de Nervo, 
en a recueilli le récit de sa bouche, récit qui présente le retour 
tardif à la religion de Talleyrand comme sincère et amené par 


UNE FIGURE DE DIPLOMATE : LE BARON DE BARANTE 259 


une série d'entretiens très confiants avec M. de Barante. Ce 
dernier devait prononcer à la Chambre des Pairs l'éloge funèé- 
bre de son ami. 

M. de Barante rentra à son poste en passant par la Grèce 
et la Turquie. A Athènes la Société d'Archéologie le reçut parmi 
ses membres. Le roi Othon, d'autre part, lui conférait, le 14/26 
juillet 1538, la grand’ croix de l’ordre du Sauveur de Grèce. A 
Constantinople il fut reçu en audience particulière par le Sul- 
tan et fêté par Reschid Pacha. Il rejoignit ensuite Odessa et 
consacra deux mois à une excursion rn Crimée. Il séjourna près 
de trois ans encore en Russie. Cétait l’époque où le conflit 
turco-égyptien menaçait de mettre le feu à l’Europe et notre 
ambassadeur ne fut pas l’un des derniers à mettre en garde le 
gouvernement de M. Thiers contre ce fameux pacte à quatre 
dont la France devait être exclue et qui mettait fin aux ambi- 
tions de Méhémet-Ali. M. de Barante repartit pour la France 
au mois de septembre 1841. 

Les relations entre les deux pays s'étant envenimées, M. de 
Barante ne devait pas retourner à Pétersbourg, tout en restant 
jusqu’en 1848 titulaire de l'ambassade Il fut, en cette qualité, 
chargé en 1845 de négocier et de signer avec l’envoyé de Rus- 
sie à Paris un traité de commerce. C’est à cette occasion que 
le tzar lui conféra, le 12 octobre 1846, la grand’ croix de Saint 
Alexandre Newski. Le roi Louis-Philippe élevait, de son côté, 
M. de Barante, le 12 avril de la même année, à la dignité de 
grand’ croix de la Légion d'Honneur. 

Comblé d’honneurs, en relations de confiance et d'amitié 
très étroites avec la famille royale, ce n’est pas sans une amère 
douleur que M. de Barante assista au divorce entre le pays réel 
et un pays légal par trop restreint, et vit s’écrouler un régime 
auquel il était- attaché par la reconnaissance et les sentiments 
politiques. 11 était aussitôt révoqué de ses fonctions d’ambas- 
sadeur par arrêté du 7 mars 1848 pris par M. de Lamartine, le 
ministre des Affaires étrangères du Gouvernement provisoire, 
tandis qu’en même temps sa demeure était menacée d’une per- 
guisition, le bruit ayant couru que les € Trésors du Roi Louis 
Philippe y étaient cachés ». Désormais sa vie diplomatique el 
sa vie parlementaire étaient finies. Après le coup d'Etat du 
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2 décembre, l’empereur Napoléon III devait bien lui faire offrir 
par M. de Persigny une place de sénateur, mais M. de Barante 
la déclina en des termes tels que le Ministère de l'Intérieur crut 
devoir le faire surveiller comme suspect. Pendant quelques 
mois un agent de la Sûreté fut installé dans un village voisin 
de la terre de Barante. 

Retiré à la campagne, M. de Barante consacra son activite 
à la population locale et à ses travaux littéraires. Un Français de 
Russie, M. Mancel-Chabot, avait légué à l’ancien Ambassadeur 
une somme importante à charge par lui de la consacrer à une 
œuvre sociale de son choix. M. de Barante constitua alors la 
Société de Secours mutuels des Ouvriers et Artisans de Thiers 
qui était l’une des premières œuvre sociales de ce genre créée 
en France et qui, aujourd’hui encore, occupe une situation 
importante (1). 

Enfin, M. de Barante reprenait ses travaux historiques. Il 
publiait en 1853 L'Histoire de la Convention, en 1855 une His- 
toire du Directoire, en 1859 la Vie de Mathieu Molé extraite 
d’une Histoire des Parlements laissée inachevée, et en 1861 la 
Vie politique de M. Royer-Collard. Il présidait, d'autre part, 
quand il venait à Paris, les séances de la Société de l'Histoire de 
France dont il avait été, avec M. Guizot, le fondateur en 1834. 
Il continuait à correspondre avec toutes les notabilités de la 
politique, des lettres et de la société avec lesquelles il était en 
rapports suivis depuis une cinquantaine d’années, correspon- 
dance qu’un des ses petits fils, Claude-Antoine de Barante devait 
publier en 1892 sous le titre de Souvenirs du Baron de Barante. 
I! s’éteignit au château de Barante le 21 novembre 1866. 

« Bien qu’il eût des convictions très arrêtées sur presque 
tous les points, dit de lui le prince Albert, depuis duc de Bro- 
glie, dans le discours qu’il prononçait à ses funérailles, rien 
chez M. de Barante ne ressemblait aux allures d’intolérance 
hautaine que prend volontiers l'esprit de secte et de parti. Nul 
esprit n’était plus large, plus libre, plus exempt de préjugés, 


plus accessible à la contradiction. » 


PROSPER DE BARANTE. 


(l) La ville de Thiers a donné récemment ile nom de Barante à l’une de 
ses rues et élevé un monument à la « mutualité » sur le socle duquel 
figurent à la fois M. de Barante et M. Marcel Chabot. 


Les Etats-Unis et l'Europe 


L'Amérique et l’Europe sont loin l’une de l’autre; elles 
se connaissent mal, et, chose plus grave encore, elles savent 
mal ce que chacune d'elles pense de sa voisine d’au delà des 
mers. Mais, à vrai dire, l’une comme l’autre a ses excuses : 
l’attitude des divers gouvernements européens a été souvent, 
en politique étrangère, assez difficile à préciser et à interpréter. 
Les directives du gouvernement américain n’ont pas été, non 
plus, moins vagues ni moins variables. Novateur dans tous lez; 
domaines, M. Roosevelt ne s’est pas encore fixé une ligne de 
conduite définitive dans ses rapports avec le Vieux Continent. 
Certes, ses préférences, ses tendances personnelles, nous pou- 
vons facilement les prévoir; mais il nous reste à savoir dans 
quelle mesure il peut les mettre en pratique, étant donné la vio- 
lente opposition qui se manifeste dans certains milieux, dont 
nous aurons à examiner l’action au cours de cet exposé. 

Et, cependant, il importe, aujourd’hui plus que jamais, 
d'éclairer l’opinion publique de l’Europe sur la politique exté- 
rieure des Etats-Unis. C’est que, à l’époque trouble que nous 
traversons, période ou tout n’est qu’autarchie, course aux 
armements et bruits de catastrophe imminente, l’action des 
Etats-Unis peut se révéler décisive; leur abstention, leur désin- 
téressement des affaires européennes, peut précipiter le cours 
des événements sur une pente fatale; par contre, leur coopéra- 
tion effective s’avérerait essentiellement bienfaisante, et, par 
une détente économique, financière et politique, créerait des. 
bases solides à cette paix, qui est universellement désirée, mais 
qui paraît bien fragile, parfois semblable au poétique et célèbre 
vase brisé. 

Certes, que les Etats-Unis puissent exercer une influence sur 
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les destinées de l’Europe, nous ne saurions en douter; nous en 
avons déjà fait l'expérience, puisque c’est eux qui ont déterminé, 
depuis la signature de l’armistice, les grandes voies sur lesquei- 
les s’est engagéé notre civilisation. Cette orientation n'a pas 
toujours été très heureuse; la gestation d'un monde nouveau 
est souvent chose pénible et cruelle, et elle l’a été tout particu- 
lièrement en ce qui concerne l'Europe. Mais il faut bien recon- 
naître, comme l’a observé si justement M. Wladimir d’Ormesson, 
que les Etats-Unis ne sauraient se considérer comme entière- 
ment innocents de la crise, si dangereuse, que traverse le Vieux 
Continent. Les Etats-Unis, en aidant l’Europe — en particulier, 
l'Allemagne, — à « s’ « américaniser », à se « supermachini- 
ser », ont rendu des millions de bras inutiles, au moment même 
ou ils se fermaient, eux-mêmes, à l'immigration. Ils ont donc 
largement contribué à plonger l’Europe dans une crise inextri- 
cable, crise qui peut la conduire à une catastrophe. Et, dans 
ces conditions, il se trouve plus d’un Européen pour penser que 
les Etats-Unis, en dehors de leur propre intérêt, sont morale- 
ment tenus à rendre moins dangereux un état de choses dans 
lequel, directement ou indirectement ils ont une part indénia- 
ble de responsabilité. 

Une autre responsabilité, celle-là plus directe : les Etats- 
Unis, tout en octroyant des crédits gigantesques, aux pays 
étrangers, depuis la fin de la guerre, ont mal compris le rôle 
qui leur incombait en tant que créancier. Ils ont maintenu, en 
effet, des tarifs douaniers très élevés, ce qui a interdit tout 
règlement en marchandises des dettes européennes. 

Voyons maintenant s’il existe, dans la grande nation amé- 
ricaine, la volonté généreuse et sincère de travailler en commun 
avec l’Europe à résoudre ces tragiques problèmes et à écarter 
la menace qu’ils font peser sur l’avenir de toute l’humanité. 


h 
LL) 


Les dernières élections, qui ont donhé, comme on le sait, au 
Président Roosevelt, une majorité massive, ont fait naître, à ce 
sujet, en Europe, beaucoup d’espoirs; le public européen s’est 
imaginé que M. Roosevelt pourrait, dorénavant, donner libre 
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cours à ses projets de collaboration active des. Etats-Unis avec 
les puissances européennes. On a immédiatement supposé qu’il 
allait convoquer, sans tarder, cette grande conférence de la paix 
qu'il n’a cessé de préconiser depuis son avènement à la prési- 
dence; on a cru, en Europe, qu'il obtiendrait, sans difficulté, du 
Congrès de Washington, les pouvoirs discrétionnaires absolus 
relatifs à l’application de l’embargo aux belligérants; quand à 
- l'adhésion des Etats-Unis à la Cour Permanente de Justice Inter- 
nationale, elle ne faisait plus aucun doute dans l'esprit de ces 
chasseurs de mirages, à en juger par les commentaires de la 
presse européenne de l’époque. 

Les événements survenus depuis n’ont aucunement donné rai- 
son à ces prédictions optimistes, Sans doute, la presse Hearst, ainsi 
que les partis isolationnistes à outrance, ont-ils subi une cuisante 
défaite, renforçant ainsi l’autorité personnelle du Président; 
mais, par contre, de la conférence de la paix, il n’est plus ques- 
tons; les pouvoirs discrétionnaires absolus, sollicités par le Pré- 
sident pour l'application. de l’embargo en cas de guerre, ne lui 
ont pas été. accordés; et même, ce qui représentait, aux yeux 
ues partisans de la sécurité collective, une sorte de « réalisation 
minima » — l'adhésion des Etats-Unis à la Cour Permanente de 
La Haye — a été repoussée par le Congrès Américain. Tout cela 
s’est produit en dépit de ce fait, qui n’est un secret pour per- 
sonne, que nombre d’Américains avaient voté pour Roosevelt 
précisément en raison de sa politique extérieure et des perspec- 
tives de collaboration éventuelle avec le Vieux Continent qu’elle 
laissait supposer; n'oublions pas qu'en Octobre dernier, on 
venait d’enregistrer l’accord monétaire tripartite, conclu avec 
la France et la Grande-Bretagne, et que le programme douanier 
du Secrétaire d'Etat Cordell Hull était en voie de discussion. 
I! comportait une réduction substantielle du tarif douanier et 
semblait des plus favorables au développement des échanges éco- 
nomiques. 

Aujourd’hui nous nous apercevons de plus en plus que la 
victoire de M. Roosevelt a été une victoire personnelle du Pré- 
sident, celle d’une personnalité, plutôt que celle d’un pro- 
gramme et, bien moins encore, le triomphe d’un idéal de poli- 
tique étrangère. N'oublions pas que pendant la campagne élec- 
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lorale, le parti démocrate, c’est-à-dire le parti même du Prési- 
dent Roosevelt, s’est soigneusement abstenu d'inclure dans son 
programme les questions de coopération internationale, qu’il con- 
sidérait comme propres à faire naître des dissensions au sein 
même du parti. Il demeure donc certain que M. Roosevelt, mal- 
gré son indiscutable succès personnel, sera obligé, dans l'avenir, 
de tenir compte, dans ses actes, de la méfiance de l’opinion publi- 
que, renforcée par les hésitations du Sénat de Washington, 
devant toute tentative de rapprochement avec l’Europe. 


S'il faut admettre qu'il existe un principe à la base de la 
politique traditionnelle des Etats-Unis, c’est le suivant : « no 
entanglement >», « pas d’empêtrement », en langage familier. 
Autrement dit, nul engagement, à longue ou à brève échéance, 
ne doit pouvoir contraindre le peuple américain à des actes de 
solidarité forcée avec qui que ce soit. L'indépendance avant 
tout : il sera toujours loisible au gouvernement de prendre telle 
ou telle décision au moment ou il le voudra, lui-même, et non 
lorsqu'il y sera contraint en vertu d’un engagement écrit. Politi- 
que impraticable en Europe, mais possible aux Etats-Unis, étant 
donné les avantages tout particuliers que leur assure leur posi- 
tion géographique. 

Cette attitude de farouche indépendance et d’isolationnisme 
remonte à la création même des Etats-Unis. Elle s’est concréti- 
sée, pour la première fois, dans le fameux discours -que George 
Washington, leur fondateur et premier président, prononça au 
moment de quitter sa charge, et où ii déclara, en substance : 
« Nous ne leur demandons rien; qu’ils ne cherchent pas, non 
plus, à nous enchaïîner à leur sort ». Et ce « ieur » un peu 
dédaigneux, —- n’en déplaise aux Européens ! — c’est eux-mé- 
mes, en vérité. 

Non pas que les Etats-Unis se soient toujours refusés à entrer 
en conflit armé en cas de besoin, ou à intervenir vigoureusement 
aux côtés de l’une ou de l’autre des puissances européennes : 
de multiples exemples à travers le 19° siècle sont là pour nous 
démontrer le contraire. Nous trouvons, d’abord, dès 1812, un 
conflit armé avec l’Angleterre; puis l'expédition de la flotte amé- 
ricaine jusque dans la Méditerranée, contre les pirates de Tri- 
poli; en 1847, la guerre du Mexique; et, en 1898, celle qu’ils ont 
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soutenue contre l'Espagne, pour appuyer contre elle Cuba et les 
Philippines, révoltés. Mais, dans tous les cas que nous venons de 
citer, les Etats-Unis ne faisaient pas. acte d'intervention propre- 
ment dite dans les affaires européennes; tantôt seul leur intérêt 
personnel les poussait à l'intervention, tantôt ils agissaient 
comme simples associés de telle ou telle puissance européenne. 
Remarquons bien ce terme d’associé, par opposition à celui 
“allié, car c’est ce même terme d’associé que les Américains 
ont employé pour préciser le caractère de leur intervention en 
1917; ils n’ont jamais voulu admettre d’avoir été véritablement 
les alliés des Etats de l’Entente; c’est d’ailleurs ce qui leur 
a permis, à la cessation des hostilités, d'obtenir, à Versailles, 
une sorte de présidence morale, charge que l’Amérique se croyait 
obligée d'assumer de par son titre d’associé et de pays planant 
au-dessus des querelles européennes — mais qu’elle n’accepta 
pas comme une obligation absolue et définitive. Nous savons, 
en effet, qu'avec l'élection de M. Harding, candidat républicain, 
à la présidence, les Etats-Unis abandonnèrent la situation pré- 
dominante qu’ils possédaient dans la direction des affaires 
européennes de par les suites de la guerre, et qu’échappant au 
pacte de la S. D. N. ils se retrouvèrent, avec joie et soulage- 
ment, en tête-à-tête avec eux-mêmes. 


C’est que, dès la fin des hostilités, une idée gagnait de plus 
en plus-de terrain aux Etats-Unis, atteignant son maximum de 
popularité, comme nous le verrons plus tard, en 1935. « C’est, 
se répétaient les uns aux autres les citoyens américains, — 
c'est grâce aux intrigues les plus suspectes et aux manœuvres, 
plus ou moins inavouables, des marchands de canons et des 
louches profiteurs de guerre, que nous nous sommes trouvés 
amenés à participer aux hostilités. » Cette conception, assimila- 
ble à la conception marxiste, et pour ie moins légèrement naïve, 
gagna les esprits à tel point qu’un groupe de sénateurs, sous la 
présidence de M. Nye, célèbre depuis, fut chargé d'entamer une 
enquête à ce sujet. Bien entendu, la montagne accoucha d’une, 
souris. Le sénateur Nye parvint bien à mettre en lumière quel- 
ques fort vilaines intrigues commerciales en liaison avec la 
vente des munitions aux petites puissances; mais sa thèse prin- 
cipale, à savoir que les Etats-Unis furent poussés dans la guerre 
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mondiale par les banquiers et les marchands de canons, ne peut 
plus être acceptée que par ceux qui n’ont pas suivi la marche 
de l'enquête. On n’a pas présenté une ombre de preuve du fait 
que les banquiers auraient exercé, ou tenté d'exercer, une 
influence quelconque sur la décision du Président Wilson de 
rompre avec l’Allemagne, ni sur sa décision de demander au 
Congrès une déclaration de guerre, ni qu’une semblable influence 
ait été exercée sur le Congrès, lorsque celui-ci déclara la guerre. 
Ce fiasco a entraîné, pour tout esprit de bonne foi, la fin d’une 
illusion dangereuse : celle qui consiste à croire que les grands 
conflits, d’où sortent les grandes guerres, sont engendrés par la 
seule cupidité de quelques individus. 

L'enquête du sénateur Nye eut, au moins, l’avantage de met- 
tre en lumière, par les controverses qu’elle suscita, les diverses 
tendances, sur ce point, de l'opinion américaine. Aïnsi, MM. 
Newton Baker et Lamont, collaborateurs du Président Wilson, 
élevèrent énergiquement leurs voix, pour rappeler à leurs con- 
citoyens que l’entrée en guerre des Etats-Unis, en 1917, fut 
déterminée non par des intrigues de hanquiers ou de grands 
industriels, maïs par l’indignation que provoqua la guerre sous- 
marine, pratiquée, sans restriction, par l’Allemagne. 

Cette controverse est loin d’être apaisée à l’heure actuelle. 
y a quelque temps, M. Raymond Buell, président de la Foreign 
Policy Association, optait pour une position intermédiaire. Selon 
lui, il était devenu excessivement difficile à la diplomatie amé- 
ricaine, sinon impossible, de conserver une ligne de conduite 
vraiment neutre, une fois que le gouvernement eut laïssé naî- 
tre et se développer le commerce des fournitures de guerre. Mais, 
bien évidemment, ajoute M. Buell, Woodrow Wilson ne pouvait, 
en aucune manière, demander au pays de déclarer la guerre au 
Reich pour protéger les bénéfices acquis par la fourniture aux 


Alliés de munitions et autres marchandises — le pays ne l’au- 
rait pas suivi. Il fallait donc s’ingénier à découvrir une raison 
morale — et ces raisons, si on les cherche bien, on finit tou- 


jours par les trouver; d’ailleurs, pendant la guerre, les Allemands 
avaient fait tout ce qui dépendait d'eux pour fournir à l’opinion 
anglo-saxonne — idéaliste, et avec un sens de Îla justice très 
développé — des prétextes"pour justifier une intervention hos- 
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tile : en particulier, la violation de la neutralité belge, d’abord, 
puis la catastrophe du « Lusitania », sans parler de la convic- 
tion croissante que la victoire du militarisme germanique met- 
trait en péril les principes démocratiques, si chers aux Améri- 
cains, — tout ceci permit à Woodrow Wilson de franchir le 
Rubicon de l’interventionnisme, et d'apporter à la cause des 
Alliés un facteur de victoire décisif, les 14 points de Wilson 
ayant assuré, à eux seuls, l’union morale des Alliés et provoqué 
la désagrégation des Empires Centraux. 

Mme Dorothy Thomson (épouse de Sinclair Lewis, et, elle- 
même, journaliste influent), a souligné, avec vigueur, les cau- 
ses idéalistes qui ont déterminé l’entrée en guerre des Etats- 
Unis. | 

« Ce ne sont pas les banquiers internationaux, ni la propa- 
gande franco-anglaise qui nous ont entraînés dans la guerre, 
écrit-elle, mais des facteurs psychologiques de la première 
importance, dont la loi ne tient aucun compte. L’énorme popu- 
lation anglo-saxonne des Etats-Unis fut, dès l’origine du con- 
flit, favorable aux Alliés, parce que les Américains sont appa- 
rentés à l’Angleterre par le sang et à la France par la culture. 
Shakespeare, Dickens et la Grande Charte sont plus responsa- 
bles de notre entrée en guerre que la finance internationale. » 
Mrs Thomson exprime, d’ailleurs, sa conviction, que si les cir- 
constances de 1917 venaient à se renouveler, les mêmes fac- 
teurs émotionnels, les mêmes préférences politiques, joueraient 
dans la même direction. 


* 
CES 


En dehors de l’amertume de s'être, soi-disant, laissés entrai- 
ner dans la guerre pour la satisfaction d'intérêts privés, les 
citoyens des Etats-Unis avaient, à l’égard de leurs anciens asso- 
ciés, un autre sujet de rancune. Pour le comprendre, il faut 
se rappeler que les Américains accordaiïent plus d'importance 
aux 14 points de Wilson qu’on n’a voulu, d’ordinaire, le croire 
en Europe. C’est précisément parce qu'ils tenaient profondé- 
ment à cette nouvelle charte du droit international, et parce 
qu'ils ont cru que le traité de Versailles était en contradiction 
avec elle, que le Sénat répudia les traités de paix et que les 

15 
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Etats-Unis restèrent en dehors de la Société des Nations, dont 
leur Président avait été, pourtant, l’instigateur. Les personna- 
lités politiques les plus influentes et les plus respectées prirent 
alors la tête d’un mouvement en faveur d’un isolement absolu, 
qui s’étendit d’un bout à l’autre du pays. Bientôt, cependant, 
les citoyens des Etats-Unis comprirent que cet isolement 100 p. 
100 n’était plus possible depuis que leur grande République 
est devenue politiquement et économiquement, une puissance 
mondiale, Les masses américaines ne se composent plus unique- 
ment, comme autrefois, de pionniers et de défricheurs de con- 
tinents vierges, ayant suffisamment à faire chez eux pour se 
désintéresser de la vie des autres; il s’ÿ trouve en nombre des 
exportateurs, qui dépendent forcément du nombre et de la sol- 
vabilité de leurs clients étrangers; des capitalistes, inquiets sur 
le sort de leurs capitaux, engagés dans le monde entier; des 
commerçants et des financiers, soucieux de sauvegarder les 
marchés d’outre-mer, dangereusement menacés. L’isolement 
demeure sans doute un idéal, mais il a fallu s’éveiller peu à 
peu, aux réalités de la situation. 


Ce fut là l’origine, du renouveau c’intérêt qui se manifesta, 
très vite, aux Etats-Unis, pour une collaboration avec les princi- 
pales puissances européennes. Que faire, tout d’abord, pour atté- 
nuer une possibilité de conflit dans le Pacifique, où la paix était 
mise en péril par la croissance foudroyante des forces japonai- 
ses ? On convoqua la conférence de Washington, et, tout en 
subissant l'influence du sénateur Borah et de ses semblables 
— isolationnistes à tout crin — on en vint à l’idée de collaborer 
au maintien de la paix mondiale, sans pour cela, cependant, se 
lier encore à aucune puissance particulière. A partir de ce 
moment, l'opinion publique commença à se préoccuper de la 
marche de la politique générale en Europe, favorisée en cela 
par les organes les plus éclairés de la presse, qui poursuivaient 
lcur lourde tâche d’éducation publique et qui renseignaient les 
masses sur leurs véritables intérêts. C'est ainsi que, sous les 
présidences de Harding, de Coolidge et de Hoover, les Etats- 
Unis ébauchèrent leurs premieres mesures efficaces de colla- 
boration internationale : telles, la Conférence Economique de 
1927, la signature du pacte Briand-Kellogg (pacte de Paris) en 
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1928; diverses interventions du Président Hoover (pas toujours 
heureuses, il est vrai), dans maintes questions économiques 
européennes, etc. etc. Puis, en 1932, ce fut la Conférence du 
Désarmement, et l’on put croire que, sous l’impulsion de M. Roo- 
sevelt, en collaboration avec MM. Stimson, Norman Davis et 
Cordell Hull, les Etats-Unis en viendraient définitivement à une 
coopération internationale de plus en plus étroite et efficace. 

Ces élan nouveau fut brusquement arrêté en Décembre 1932 
par une grave erreur, que l’on reconnaît, aujourd’hui, avoir été 
en partie responsable de la modification des relations entre 
l'Europe et les Etats-Unis : je veux parler du non-paiement des 
dettes de guerre européenne envers l'Amérique. Cette carence 
eut pour résultat de rejéter les Etats-Unis vers cet isolation- 
nisme dont les principes trouvèrent leur manifestation explicite 
dans l’adoption de la loi Johson, loi d’après laquelle tous les 
Etats débiteurs ayant manqué à leurs engagements (et cela com- 
prend tous les Etats belligérants ou successeurs des Etats belli- 
gérants. de la Grande Guerre, à l’exception de la Finlande) se 
virent privés de toute possibilité d'emprunt dans l’avenir. C’est 
ainsi qu’en mars dernier, les citoyens des Etats-Unis n’ont pu 
encore, officiellement du moins, participer à la souscription de 
l'emprunt français à garantie de change. 

Mais comprenons bien qu’il ne s’agit plus ici de l’isolation- 
nisme traditionnel, basé soit sur la crainte de perdre son indé- 
pendance, soit sur une indifférence totale pour les querelles 
d'autrui. La nouvelle neutralité est une neutralité radicalement 
pacifiste. II s’agit, pour les Etats-Unis, de fuir à la fois les 
conflits et les belligérants, et de s’enfermer dans un splendide 
isolement, fut-ce au détriment de certains citoyens qui auraient 
voulu,ou pu, tirer bénéfice de l’état de guerre; s’il existe de tels 
Américains, qu’ils le fassent donc à leur propre risque et péril: 
ils n’obtiendront pas, dans leurs entreprises, la coopération, ni 
la garantie, du gouvernement américain. 


# 
FA 


Cette mentalité pacifiste était renforcée, chez les Américains, 
par la conviction qu’ils n’avaient nul besoin du système de sécu- 
rité collective, et qu’une guerre éventuelle en Europe ne les 
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atteindrait que dans une faible mesure. Quel intérêt auraient- 
ils eu à garantir la paix européenne, alors qu’ils ne pouvaient 
en retirer nul bénéfice, n’ayant jamais eu besoin de l’aide d’au- 
cun pays européen ? D’ailleurs, le New Deal et la politique inté- 
rièeure de M. Roosevelt passionnaient à l’époque, le public amé- 


ricain bien davantage que les questions extérieures. 


En fait cependant, les Etats-Unis se virent amenés, par les 
nécessités mêmes de la politique internationale, à collaborer avec 
la Société des Nations, et, partant, avec les puissances européen- 
nes. Ce fut, tout d’abord, le cas en 1931, à l’époque de l’agression 
japonaise contre la Chine. Adoptant alors une attitude nette- 
ment hostile à l’infiltration nippone sur le Continent asiatique, 
il allèrent jusqu’à s’adresser au Quai d'Orsay et au Foreign 
Office, afin d'obtenir le concours de la France et de la Grande 
Bretagne (à tout le moins, celui de cette dernière) pour la rédac- 
tion et la remise d’une note qu’eux-mêmes envoyèrent au gou- 
vernement de Tokio en janvier 1932. Les concours escomptés 
leur firent défaut; le Foreign Office répondit par un refus net 
et définitif, alléguant que les assurances du Nippon quant à la 
non-violation du principe de la porte ouverte en Chine lui 
paraissaient tout-à-fait suffisantes. M. Stimson, ancien Secré- 
taire d'Etat, dans un ouvrage qu’il a publié sur cette question, 
émet l’avis que cette défaillance de l’Angleterre, encouragea. 
plus que tout autre motif, le Japon, dans sa résistance opiniâtre 
des décisions de la Société des Nations. Il faut avouer que, de 
leur côté, les Etats-Unis ont commis des erreurs dans l’affaire de 
Mandchourie; lorsque la Société des Nations leur demanda de 
participer à l'envoi sur place d’une commission d'enquête, ils 
tergiversèrent, comme devaient le faire, d’autres Etats, durant 
le conflit italo-éthiopien. Les grandes puissances manquèrent 
alors l’occasion de,s’entendre avec eux. La question de Mand- 
chourie eût pu fournir un terrain d'entente admirable pour une 
collaboration que les Etats-Unis n’auraient pu répudier plus 
tard, ce qui aurait sans doute évité au monde une bonne part 
des difficultés actuelles. 


Cependant, l'élite du pays ne renonçait pas à rapprocher 
l'Europe du Nouveau Monde. Ses efforts en ce sens trouvèrent 
leur expression en 1933 dans la déclaration faite à Genève par 
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M. Norman Davis, délégué à la Conférence du Désarmement : 
« Nous sommes prêts, disait-il en substance, à contribuer à l’or- 
ganisation de la paix... nous acceptons de consulter les autres 
Etats en cas de menace à la paix, dans l'intention d'éviter un 
conflit. Au cas où les Etats membres de la Société des Nations... 
décideraient qu’un Etat s’est rendu coupable de rupture de la 
paix. et s’ils prenaient des mesures contre le violateur, alors, 
si nous sommes d'accord avec le jugement rendu, nous nous 
abstiendrons de toute action qui tendrait à compromettre le suc- 
cès de l’effort collectif ainsi tenté par ces Etats pour rétablir la 
paix. » | oi br 

C'était une voie ouverte à des conversations entre l’Europe 
et l'Amérique. Mais cet appel n’eut que peu de succès, et l'affaire 
éthiopienne, venant après la conquête de fait du Mandchoukouo 
par le Japon, apparut à l’opinion américaine comme une démons- 
tration de l’impuissance de la Société des Nations, qu’elle con- 
sidérait comme le seul organe capable de réaliser un rapproche- 
ment entre les Etats-Unis et l’Europe. C’est en vain que, pendant 
la guerre italo-éthiopienne, M. Roosevelt fit des efforts déses- 
Eérés pour tenter, une fois de plus, de collaborer avec l’assem- 
blée de Genève. Il alla jusqu’à transgresser les pouvoirs que lui 
octroyait le Neutrality Act du 31 août 1935, en préconisant 
l’arrêt des exportations de pétrole. M. Cordell Hull, Secrétaire 
d'Etat, déclarait notamment, le 15 novembre 1935 : « L’envoi 
aux belligérants de pétrole, de cuivre, de wagons, de tracteurs, 
de ferraille et d’acier est directement contraire à la politique du 
gouvernement américain ». Le département du Commerce 
s’adressa directement à toutes les compagnies maritimes débi- 
trices de l'Etat (il y avait, à l’époque, jusqu’à 350 emprunts non 
remboursés), leur enjoignant de ne pas effectuer le transport 
des articles inclus dans la déclaration de M. Hull. Il sembla un 
moment que M. Roosevelt, soutenu par un certain courant d’opi- 
nion, pourrait obtenir du Congrès le vote même de l’embargo 
sur le pétrole. Mais devant les hésitations de la’ Grande Breta- 
gne et de la France à faire adopter ce même embargo par l’aréo- 
page génevois, une violente réaction se produisit à nouveau, 
entraînant les Etats-Unis loin des affaires européennes. Le pro- 
jet Laval-Hoare (projet qui, on s’en souvient, amena la démission 
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retentissante de l’un de ses deux auteurs), provoqua, aux Etats- 
Unis, une réaction encore plus forte qu’outre-Manche, il dégoûta 
pour longtemps les Américain$ de toute idée de coopérer avec 
l'Europe. Pour eux, tous les pays d'Europe se valaient, autrement 
dit ne valaient rien; nul d’entre eux n’était capable d’appliquer 
un principe dont il se faisait l’apôtre; la Société des Nations 
s’avérait inutile, et, décidément, les Etats-Unis n'avaient que 
faire dans cette galère. 

La vague d'isolationnisme qui déferla sur l'Amérique à la 
suite de la faillite du système de sécurité collective dans le con- 
flit italo-éthiopien, prit alors des formes démagogiques. On alla 
jusqu’à condamner les prêts internationaux et le commerce avec 
l'étranger. Les partisans du libre-échange, poussèrent leurs pré- 
tentions au point de préconiser l’autarchie, sous la forme d’une 
augmentation du pouvoir d’achat à l’intérieur; certains paragra- 
phes du New Deal, instauré par M. Roosevelt, semblent s’être ins- 
pirés de ce principe. Ne tenant plus aucun compte des intérêts 
internationaux des Etats-Unis, les Américains paraissaient vou- 
loir faire monter le niveau de leurs prix bien au-dessus du niveau 
mondial. 


% 
++ 


C’est en obéissant à cette impulsion que le gouvernement 
des Etats-Unis, peut-être contrairement à ses propres désirs, sou- 
mit au Congrès un acte de neutralité, qui entra en vigueur le 
24 août 1935. II consacra le triomphe des démagogues les plus 
aveugles, farouchement attachés à la théorie de l’isolement, tels 
que Borah, Nye, et Johnson, l’auteur de la loi en question. Non 
seulement l’Amérique ne veut avoir aucun rapport avec les bel- 
ligérants, mais, encore, si l’un des membres de la Société des 
Nations se porte au secours de la victime, il recoit aussitôt, à 
son tour, la qualification de belligérant, et la procédure de 
l’'embargo s'étend à lui automatiquement. Autrement dit, selon 
le Neutrality Act, tout matériel de guerre est soumis à un 
embargo, sans qu’on ait à se préoccuper de savoir si ce maté- 
riel est destiné à un Etat agresseur, ou, au contraire, à la vic- 
time de l’agression. À l'occasion du vote de cette loi le Congrès 
de Washington refusa à M. Roosevelt ie pouvoir discrétionnaire 
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de désigner l'Etat agresseur; selon l’opinrion de certains membres 
du Congrès, ce pouvoir aurait pu, éventuellement permettre au 
Président des Etats-Unis de conclure des alliances européennes, 
et entrainer par là les Etats-Unis dans la conflagration qui, dans 
l'esprit des Américains, demeure inévitable. Pour les partisans 
farouches de l’isolement, la neutralité américaine doit être abso- 
lue et aveugle; tout combattant sera mis hors la loi, qu’il com- 
batte pour attaquer et conquérir, ou, au contraire, pour se 
défendre. Car, se défendre ou attaquer, c’est toujours faire la 
guerre; et l’Amérique condamne toute guerre, quelle qu’elle 
soit. Quelqu’immoral qu’il nous paraisse, cet encouragement à 
l'agresseur éventuel, a pour lui, il faut bien l’avouer, l’opinion 
admise, malheureusement, par la majorité des américains, ils 
considèrent en effet, que les guerres, telle que celle de 1914, 
sont dues à la politique impérialiste poursuivie par tous les 
Etats européens; et qu’à ce point de vue, la France et la Grande 
Bretagne ne sont pas moins coupables que les Etats ouverte- 
ment militaristes ou dictatoriaux. 


Quelles sont, en politique internationale, les conséquences de 
cette attitude ? Ici, l’on ne peut passer sous silence l’opinion de 
l’'éminent spécialiste des questions américaines qu'est Pierre de 
Lanux. Dans un ouvrage publié sous les auspices du Centre 
d'Etudes de Politique Etrangère, celui-ci vient d’analyser à fond 
la question de la neutralité américaine. 

Il exprime l’avis que non seulement la neutralité des Etats- 
Unis ne saurait nuire à la collaboration internationale ou à la 
sécurité collective, mais que, bien au contraire, elle ne fait que 
les favoriser. En voici, d’après lui, les raisons : 


« Si telle nation restée à l’écart d’un conflit mondial, permet- 
tait à ses ressortissants de profiter de la situation ainsi créée, en 
vue de tirer d’énormes bénéfices des commandes à des prix 
exceptionnels que ne manquerait pas de faire un Etat boycotté 
par tous les autres,, ce serait la faillite du système collectif; et 
si les autres Etats résistaient, le conflit s’étendrait dangereuse- 
ment, comme il serait arrivé, par exemple, en 1917, si un gou- 
vernement américain avait insisté pour commercer librement 
avec l'Allemagne bloquée par les Alliés, au lieu de se joindre à 
ceux-ci, comme le fit Wilson. Avec la nouvelle attitude améri- 
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caine, il ne s’agit pas exactement d’une neutralité bienveillante 
pour la Société des Nations, comme d’aucuns cherchaient à l’obte- 
nir. Mais c’est la disparition automatique du théâtre de la guerre 
de tout intérêt américain légitime. C’est, par conséquent, le désa- 
veu infligé d’avance à tout effort pour rompre le blocus, décrété 
par la Société des Nations. » 

Autrement dit, les Etats-Unis, par leur nouvelle conception 
de l'isolement, s'engagent à ne plus intervenir de quelque façon 
que ce soit, ni par les armes, ni par des mesures économiques, 
dans un conflit européen éventuel. En tant qu'ils acceptent, 
ainsi, toutes les mesures prises par les belligérants dans la zone 
des conflits, il est certainement exact qu’ils se soumettent, par 
là même, à toutes les mesures de boycottage et de blocus qui 
viendraient à être décrétées contre l'Etat agresseur. Il est bien 
évident qu’une telle attitude ne peut que favoriser l'application 
du principe de la sécurité collective, comme le fait remarquer 
si justement M. de Lanux. Mais cette coopération négative est- 
elle suffisante ? Ne serait-il pas préférable, pour les Etats-Unis, 
de collaborer plus activement au maintien de la paix euro- 
péenne ? Graves questions, dont la réponse ne s’élabore que 
très lentement dans l'esprit des masses américaines, mais qui, 
un jour prochain, pourront, peut-être, réserver des surprises. 


. “+ 

Voici, en effet, qu’une évolution se manifeste, évolution qui 
risque de décevoir, de plus en plus, les isolationnistes. Le réar- 
mement des Etats-Unis se poursuit activement. Leur programme 
naval, autant que le nouveau programme militaire, et les dépen- 
ses considérables qu'ils entrainent, en sont un des résultats les 
plus tangibles; ils auront pour conséquence de jeter, un jour, 
toute la puissance des Etats-Unis sur la balance des forces, du 
côté de la paix internationale. Selon les renseignements de 
source américaine, les Etats-Unis sont sur le point d'achever la 
construction de deux nouveaux cuirassés; le nombre de croi- 
seurs est augmenté de 13 unités, portant ainsi à 50 le chiffre 
total de ce genre de bâtiments. Plus de 300 hydravions sont en 
voie de construction, élevant ainsi les Etats-Unis au premier 
rang des puissances pour l'aviation maritime. L'armée de terre, 
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comme le personnel maritime, subissent, en ce moment, une 
augmentation de 10 à 12 p. 100, et des mesures sont prévues 
pour que les forces armées des Etats-Unis puissent atteindre, en 
cas de guerre, le chiffre impressionnant, pour le continent amé- 
ricain, de 3.000.000 d'hommes. 


Notons qu’au sujet du Pacifique — quoique ceci soit, 
aujourd’hui, en dehors de nos préoccupations, qui doivent se 
borner aux relations des Etats-Unis avec l’Europe — un cou- 


rant se précise dans l’opinion américaine, et semble indiquer un 
renouveau d'intérêt pour les problèmes de l’Extrême-Orient, Il 
y a quelques années, une loi a été votée pour instaurer un gou- 
vernement autonome aux Philippines; à l’heure actuelle, de 
nombreuses voix s’élèvent en faveur du maintien de la protec- 
tion des Etats-Unis sur ces îles, et ce courant d’opinion a pris 
corp dans un certain nombre de mesures militaires. Les Etats- 
Unis manifestent délibérément l’intention de ne pas laisser les 
mains libres au Japon en Extrême-Orient. On se souvient, à 
cet effet, qu'ils ont refusé de reconnaître la suprématie du Japon 
en Asie par l’admission d’une parité navale avec lui. 

Etudions maintenant l'attitude des Etats-Unis au point de 
vue de la collaboration économique. Il est à peu près certain que 
malgré le désir de M. Roosevelt de revenir aux principes du 
National Recovery Act en politique intérieure (et: même au cas 
ou il gagnerait la bataille qu’il livre actuellement contre les 
Neuf Sages de la Cour Suprême), il ne prendra plus aucune 
mesure capable de porter atteinte au développement du com- 
merce international, commerce dont l’importance est définitive- 
ment admise, aujourd’hui, même par les partisans les plus 
farouches d’un retour au New Deal de 1933. 

Dans le domaine financier, c’est encore le Président Roose- 
velt qui, en fixant le prix de l’once d’or à 35 dollars, prépara le 
terrain pour une stabilisation des changes, et fit ainsi le pre- 
mier pas vers l'accord tripartite de septembre dernier, qui ren- 
dit possible, et cela dans des circonstances aussi favorables’ 
que la situation le permettait, la dévaluation du franc, exécutée 
par le gouvernement de M. Blum. 

Si nous passons au problème des tarifs douaniers, nous 
voyons que le gouvernement américain se propose de contri- 
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buer à l’amélioration de la crise économique par l'établissement 
d'accords de réciprocité, suivant la formule préconisée par 
M. Cordell Hull, formule qui, d’ailleurs, porte son nom. Elle pré- 
voit une réduction des tarifs, par des accords bilatéraux, et 
quis’étendraient aux autres pays au moyen de la clause de la 
nation la plus favorisée. En 1933, le Congrès Américain autorisa 
le Secrétaire d'Etat à appliquer, en cas de nécessité, une réduc- 
tion des tarifs douaniers allant jusqu’à 50 p. 100. Cette ten- 
dance s’est manifestée dans les quelque quinze accords que les 
Etats-Unis signèrent depuis, tant avec les pays d'Amérique du 
Sud qu'avec les Etats européens; le plus important de ces 
accords, et d’ailleurs le premier dans son genre, st celui qui fut 
signé l’an dernier entre les Etats-Unis et la France. C’est peut- 
être surtout grâce à cet accord — dans lequel la France, en 
renonçant à sa liberté dans la modification des droits et des 
contingentements, a fait preuve d’une bonne volonté évidente — 
que la cause française a gagné les sympathies qu’elle compte 
actuellement aux Etats-Unis, et qui vont croissant chaque jour. 
Signalons, à ce propos, que les milieux intéressés américains, 
devant la hausse rapide des prix intérieurs français, souhaitent 
que ce mouvement soit enrayé par l’ouverture des barrières 
douanières de la France aux produits meilleur marché étran- 


gers, car le commerce des Etats-Unis serait un des premiers à en 
bénéficier. 


Il existe deux terrains sur lesquels, en matière d'affaires 
étrangères, le Président Roosevelt peut apporter toute la coo- 
pération de son pays, avec la conviction de recueillir l’entière 
approbation du peuple des Etats-Unis : ce sont l’abaissement 
des barrières commerciales et la limitation des armements. Tout 
en réarmant eux-mêmes, les Américains persistent à considérer 
que le réarmement conduit les pays à l’autarchie et que l’autar- 
chie les conduit à la guerre. Dans je discours qu'il prononça 
à l'American Club à l’occasion de l’anniversaire de la naissance 
de Washington, M. Bullitt, ambassadeur des Etats-Unis, à Paris, 
se fit le porte-parole de l'entourage du Président Roosevelt, pour 
flétrir la course aux armements et les entraves apportées aux 
échanges économiques normaux. « Nous espérons rester hors de 
la guerre, dit M. Bullitt, mais nous savons bien qu'il est tou- 
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jours possible qu’une nation soit assez folle pour nous y entrai- 
ner. >» Puis, passant à l’autarchie économique, il s’exprima de 
la façon suivante : « Nous croyons qu’à moins que le commerce 
mondial ne soit libéré des entraves qui actuellement le paraly- 
sent, les difficultés économiques peuvent conduire les peuples 
au désespoir. Nous savons qu’alors qu’il y avait en Europe, en 
1914, 19 systèmes douaniers et 15 systèmes monétaires, il y a, 
aujourd’hui, 29 systèmes douaniers et 27 systèmes monétaires. 
Nous savons que la tendance, jusqu’à ces temps derniers, a été 
“’élever, et non d’abaisser les barrières douanières, et que de 
grandes nations se sont plongées davantage dans des régimes 
économiques fermés, qui, croyons-nous, ne peuvent que mener 
à des conflits armés. Croyant que la paix qui ne repose pas sur 
la reprise du commerce international sera nécessairement ins- 
table, nous faisons tout ce qui nous est possible pour faire revi- 
vre ce commerce. Et il est clair, à présent, pour tout le monde 
que les Etats-Unis sont prêts à jouer tout leur rôle dans cetts 
résurrection. » 

On voit que les Etats-Unis, préoccupés sérieusement par les 
perturbations de la situation internationale, se préparent à 
apporter leur concours actif pour ranimer les échanges et, si 
possible, limiter les armements. Se trouvera-t-on bientôt, dans 
ces conditions, en présence d’un projet concret entre l’Amérique, 
l’Angleterre et la France, en vue de proposer à l’Allemagne de 
bénéficier d’une nouvelle coopération économique, à la condi- 
tion de renoncer à son autarchie, et de collaborer avec les autres 
pays à une réduction des armements ? On ne saurait encore le 
prévoir; il est, d’ailleurs, peu probable qu'ayant établi avec dif- 
ficulté l’axe Rome-Berlin, le III° Reich prête une oreille extré- 
mement attentive à une semblable proposition. En tout cas, le 
fait même qu'il en soit question, prouve que les Etats-Unis ont 
cessé de se « recroqueviller » entièrement sur eux-mêmes. 


s 


Mais il y a plus : le principe même de la politique de neu- 
tralité est de plus en plus attaqué aux Etats-Unis. La neutralité 
absolue, impliquant une sorte d’auto-blocus imposé au com- 
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merce américain, est partout dénoncée comme devant entrainer: 
d’abord, une crise économique en Amérique, crise délibérément 
créée par la voie de la législation sur la neutralité; puis, une 
invitation aux belligérants à molester et à insulter les Etats- 
Unis, étant donné qu’ils n’auraient plus rien à craindre, ni à 
espérer, de ces derniers; ensuite, une invite à la formation 
immédiate d’alliances militaires et commerciales, par lesquel- 
les les nations chercheraient à s'assurer les fournitures devant 
être frappées par l’embargo; enfin, les Etats-Unis seraient eux- 
mêmes exposés, au cas d’une guerre les concernant, à être pri- 
vés des matières nécessaires à leur défense. 

A ce sujet, un journaliste très averti, le Pertinax des Etats- 
Unis, Walter Lippmann, qui représente les milieux groupés 
autour de la Foreign Policy Association, du: Council on Foreign 
Relations et d’autres organisations favorisant les tendances à 
la coopération internationale, n’a pas hésité à montrer les dan- 
&ers résultant, pour les Etats-Unis eux-mêmes, de la fureur 
d'isolement qui anime certains milieux américains. 

« À la base de toutes les lois sur la neutralité qui ont été 
proposées, nous dit-il, on sent cette supposition optimiste que 
jamais les Etats-Unis n’auront à se battre pour leur propre 
compte. Tout le monde semble persuadé que le seul risque de 
guerre pour les Etats-Unis, c’est de se laisser entraîner à parti- 
ciper à un conflit déjà déclaré, et, plus particulièrement, à un 
conflit général européen. 

« On ne paraît pas avoir envisagé l'éventualité où les Etats- 
Unis seraient engagés dans un conflit personnel, où ils seraient 
belligérants, tandis que les autres nations seraient neutres, et, 
si l’on y songe, on semble admettre à priori, ou bien qu'ils 
pourraient soutenir une grande guerre sans importer de gran- 
des quantités de matériel, ou bien que les pays auxquels nous 
nous proposons de refuser les marchandises dont ils auraient 
besoin, seraient prêts à nous fournir tout ce qui nous serait 
nécessaire, si c'était notre tour de faire la guerre. » 

Ce problème du ravitaillement des Etats-Unis en cas d’une 
guerre éventuelle qu’ils auraient à soutenir, préoccupe de nom- 
breux Américains, et un livre de M. Brooks Emery, intitulé : 


e 


« La stratégie des matières premières », nous apprend que la 
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position des Etats-Unis est à peu près la suivante : à l’égard 
des « sept matières les plus essentielles » (alimentation, fer, 
machines, produits chimiques, charbon, minerais de fer, 
pétrole), les Etats-Unis peuvent se suffire; mais si l’on étend 
la liste aux « dix-neuf matières les plus essentielles », il y en 
a douze dont il leur faut importer près de la moitié de leur 
consommation totale. Les principales sont le caoutchouc, le 
manganèse, le nickel, le chrome, le tungstène, l’antimoine et 
l’étain, La plupart de ces produits doivent être achetés à des 
pays anglais; pratiquement tous viennent de pays faisant par- 
tie de la Société des Nations. Et encore faudrait-il tenir compte 
de ce que toute grande guerre européenne se ferait sur mer, 
alors que la marine américaine n'’atteint pas même le cinquième 
du tonnage mondial. 

Ces considérations peuvent n'être pas concluantes; mais 
elles devraient suffire, selon M. Lippmann, à faire hésiter les 
Etats-Unis avant de notifier au monde que personne ne peut 
plus compter sur eux pour la fourniture du matériel de 
guerre. Car, une fois cette décision connue, les autres grandes 
Puissances susceptibles d’être entrainées dans un conflit, se 
trouveront dans l'obligation de réorganiser leurs relations com- 
merciales pour s’assurer les marchandises que les Etats-Unis 
se proposent de leur refuser. Personne ne peut prévoir chaire- 
ment quelles seront les conséquences d’une pareille mesure 
dans l’ordre de nouvelles alliances militaires : il est presque 
certain qu’elle provoquera un regroupement des puissances 
pour la paix comme pour la guerre. Dès à présent, on peut 
affirmer qu’elle serait susceptible de précipiter plus que jamais 
la France dans les bras des Soviets; d’autre part, elle donne- 
rait, nous l’avons dit, raison à la politique d’autarchie de 
MM. Hitler et Mussolini, et deviendrait par là même paradoxale, 
puisqu'on sait que par ailleurs les Etats-Unis considèrent que 
c’est la politique d’autarchiequi pousse le monde civilisé vers 
une impasse. 

“ 

Ce qui encourage par dessus tout certains Américains de 

plus en plus nombreux dans leur nouvelle tendance à abandon- 
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ner le principe de l'isolement, c’est la conviction que, si une 
guerre venait à éclater, en Europe comme dans n'importe quel 
coin du monde où leurs intérêts sont en jeu, les Etats-Unis 
seraient obligés, bon gré mal gré, de s’y engager à leur tour en 
fin de compte, à moins qu’ils ne se résignent, dès maintenant, à 
abandonner le principe de la liberté des mers et du droit des 
neutres, ainsi que du commerce avec l’étranger. Malgré les dis- 
cours enflammés du Sénateur Borah et de ses émules, il est a 
peu près certain que‘ces derniers ne seront pas suivis dans la 
voie de l’abandon de ces doctrines qui, jusqu'ici, ont formé la 
base de la politique mondiale des Etats-Unis. Comme l'ont 
écrit MM. Armstrong et Dulles dans une étude intitulée « Can 
we be neutral » ? le seul moyen pour les Etats-Unis d'éviter 
l'engrenage des guerres étrangères, c’est qu’il n’y ait pas de 
guerre du tout. 


Mais il existe encore une autre raison qui incite les Amé- 
ricains de 1937 à croire qu’ils ne sauraient, d'aucune manière, 
parvenir à rester à l’écart d’une nouvelle guerre mondiale; et 
c’est une raison d’ordre idéologique. Les Etats-Unis, malgré 
les déceptions que leur a causé la vieille formule — faire la 
guerre {o make the world safe for democracy, pour préparer 
une voie au triomphe de la démocratie dans le monde, (on sait 
que c’est sous ce cri que les Etats-Unis entrèrent en guerre en 
1917), malgré le « never again » — le « on ne nous y prendra 
plus » — proclamé maintes fois depuis, les Etats-Unis, quand 
même, continuent, malgré eux peut-être, à avoir foi en la doc- 
trine de la liberté politique. Or, si l’on en. juge par les conjonc- 
tures actuelles, le monde tend, de plus en plus, à se diviser en 
blocs idéologiques; d’une part, nous retrouvons, côte à côte, les 
Etats fidèles à la liberté et près d’eux, dans une intimité quel- 
que peu dangereuse des puissances telles que l'U. R. S. S. et 
l'Espagne gouvernementale; d'autre part, nous voyons le groupe 
adverse, animé, lui, par une seule et même doctrine : la doc- 
trine étatiste et totalitaire. Il est certain que les Américains, 
‘ils ne professent pas beaucoup de sympathie en ce qui con- 
cérne le régime communiste, en ont encore moins à l’égard des 
Etats à tendance fasciste, Pour comprendre la raison de la pré- 


férence, quelque peu surprenante, qu’ils accordent au mar- 
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xisme à l'encontre du nazisme, il faut tenir compte de ce que 
sont, à leur origine, à leurs bases, les Etats-Unis. Ils sont nés, 
eux-mêmes, il y a quelque cent-cinquante ans, d’une expérience 
volontaire de liberté. Les fondateurs de la république ont voulu 
créer une patrie pour l’homme du commun, dans lequel le 
plus humble aurait des chances de réussite. Et même si main- 
tenant, en jetant un regard en arrière, ils se demandent si 
cette expérience a eu un plein succès, il est impossible de dou- 
ter de la sincérité de leurs fondateurs. 


+ 
, ++ ; 


Cette revue rapide des principes et des tendances essentiel- 
les qui guident la politique étrangère des Etats-Unis ne serait 
pas complète si nous ne mentionnions par les effets imprévus, 
et parfois surprenants, d’un sentiment, en lui-même très noble, 
qui existe à haute dose chez les citoyens du Nouveau Monde : 
nous voulons parler du « fair play », conception qui se voit 
souvent poussée à l’excès aux Etats-Unis. Pour n’en donner 
qu’un exemple, il existe une conviction très ancrée dans l’es- 
prit de l’Américain, c’est que le régime soviétique, tel qu'il 
existe en Russie, n’est qu’une revanche, et bien justifiée d’après 
eux, des humbles sur les puissants, dont la soi-disant tyran- 
nie les a opprimés durant des siècles. Ici le « fair play » vient 
se doubler d’un autre sentiment, très enraciné chez l’Améri- 
_cain — c’est sa sympathie pour le « underdog », c’est-à-dire 
pour « celui des deux chiens qui dans une lutte aurait le des- 
sous » pour le plus faible. Or, pour l’Américain moyen, qui a 
vécu, tout au moins jusqu’à ces derniers temps, loin des lut- 
tes sociales qui agitent l’Europe depuis plus d’un siècle, le 
plus faible c’est toujours le prolétaire, même s’il lui arrive de 
cevenir dictateur et de faire preuve de bien moins de tolérance 
que ceux qu’il a remplacés. Les excès, les atrocités des révolu- 
tions, comme celle de l’U. R. S. S. ou celle d’Espagne, l’Ameri- 
cain les commente avec un certain attendrissement; les auteürs 
de ces atrocités sont, pour lui, de grands enfants, à qui l’on 
vient de donner la liberté, et dont ils abusent peut-être, mais 
ji: faut que jeunesse se passe; des enfants délinquants, soit; 
mais s'ils sont délinquants, à qui la faute, etc., etc. Attitude, 
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on le voit, prêtant à discussion, mais dont on doit tenir compte 
si l’on veut comprendre à fond certaines particularités de la 
diplomatie américaine. 

S'il est un autre trait foncièrement américain, c’est le désir, 
la soif de la justice. Ce sentiment amène l'Américain moyen à 
vouloir maintenir, en toute affaire, ce qu’il appelle « a non-pre- 
judiced attitude » — ce qui revient à une sorte de perpétuelle 
et obstinée neutralité. Ses actes ne doivent trahir en rien ses 
préférences personnelles; ses sympathies ne déteindront donc 
en rien, non seulement sur ses actes, mais sur les opinions qu’il 
exprimera, et même sur ses pensées; bien au contraire — et je 
souligne cet « au contraire », car ce qui se produit d'habitude 
dans de pareils cas, c’est que l’individu, dans son désir de res- 
ter neutre à tout prix, finit par ne plus s’apercevoir que sa pré- 
tendue neutralité l’entraîne bien au-delà du juste milieu, et 
jusque dans le camp opposé. Sous l'impulsion de cet état 
d'esprit, nous assistons fréquemment à ce phénomène curieux, 
qui fait qu’un Américain à tendances anti-marxistes nous 
reviendra d’un voyage en U. R. S. S. faisant l’éloge du bolche- 
visme, uniquement pour ne pas faire croire à ses interlocu- 
teurs qu’il s’est laissé aveugler par ses convictions politiques 
au point de ne pas pouvoir rendre justice aux réalisations de 
ses adversaires. J’ai vu, par ailleurs, d’autres Américains, dont 
l'esprit de libéralisme ne faisait aucun doute, rentrer d’Alle- 
magne ou d'Italie enthousiasmés par le régime totalitaire, au 
point qu’on pouvait se demander s’il n’y avait pas lieu de 
croire, chez eux, à un miracle de conversion subite, à un nou- 
veau chemin de Damas, 


Il faut toujours se méfier de la profondeur et de la sincé- 
rité de ces pseudo-conversions; mais, néanmoins, lorsqu'un 
pareil état d’esprit, fût-il superficiel, ne fût-il que provisoire, 
sc manifeste à la fois chez des millions et des millions d’indi- 
vidus, il se traduit, sur le plan politique, par l’adoption d’une 
attitude pleine d’indulgence à l'égard de ses propres ennemis, 
tout au moins de ceux qui sont reconnus comme tels. Or, nous 
savons qu'il est des Etats en Europe qui, eux, ne compren- 
nent que la force; pour ceux-là, toute faiblesse est un encou- 
ragement tacite à l’agression. Considérons, par exemple, le IIL° 
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Reich : il ne compte point, à l'heure actuelle, de nombreuses 
Sympathies dans l’opinion américaine; c’est précisément pour- 
quoi — et ceci n’est nullement un paradoxe lorsqu'il s’agit des 
Etats-Unis — il lui sera pardonné bien davantage qu’à des 
pays amis, comme la France, qui, elle, jouit incontestablement 
aujourd'hui aux Etats-Unis d’une popularité qui s’est accrue 
dans des proportions tout à fait inattendues. Aux heures déci- 
sives, ces réflexes ne sont plus nécessairement pareils; cepen- 
dant, il ne faut pas se dissimuler qu’en temps de paix, et si 
l'on se place uniquement sur le terrain pratique, on obtiendra 
souvent plus des dirigeants des Etats-Unis si l’on a l’opinion 
américaine contre soi. 


. 

Abordons enfin la question qui préoccupe tous les Euro- 
péens : existe-t-il, à brève échéance, une perspective sérieuse 
de voir les Etats-Unis participer dans une guerre mondiale 
éventuelle, aux côtés de la France et de la Grande Bretagne ? 
À cela, on ne peut faire qu’une seule réponse; tout dépendra 
des circonstances dans lesquelles cette guerre pourrait éclater. 
A en croire les dernières déclarations et les discours des hom- 
mes d'Etat américains, et si nous nous en rapportons aux con- 
versations personnelles que nous avons eues des autorités amé- 
ricaines en matière de politique étrangère ainsi qu'aux récents 
commentaires de la presse des Etats-Unis, nous serions con- 
duits à faire les pronostics suivants. L’opinion publique, aux 
Etats-Unis, pourrait se trouver assez divisée si une guerre 
venait à éclater par l'effet d’un désir des anciens Alliés de 
maintenir, à tout prix, le statu quo, comme suite, par consé- 
quent, d’une politique à base d’impérialisme économique et 
d'alliance militaires, comme avant 1914. Si une guerre d’idéo- 
logie venait éclater autour d’une question telle que l’affaire espa- 
£ vole, guerre où se trouveraient, d’une part, les Etats fascistes 
d'autre part, les Etats soumis à l’influence de la III° Internatio- 
nale, il nous semble qu’il serait bien difficile d’entraîner les 
Etats-Unis dans la lutte; ils suivraient, toutefois. dans ce cas, 
la Grande Bretagne et dirigeraient leur politique d’après celle 
du Foreign Office. Mais là où l’appui des Etats-Unis serait immé- 

19 


264 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


diat, ou presque, c’est au cas où les événements d'Europe vien- 
draient à leur donner l’impression que les Etats totalitaires ne 
font qué chercher un prétexte pour anéantir les Etats démo- 
cratiques et pour établir leur hégémonie sur le Vieux Conti- 
nent. Les Américains considèrent, en effet, qu’en cas de vic- 
toire de la sorte, les Etats autarchiques et dictatoriaux ne tar- 
deraient pas à tourner leurs yeux, avec l’aide du Japon, vers le 
Nouveau Monde. Si, par conséquent, la France et la Grande 
Bretagne désirent s’assurer, en cas de guerre, l'appui des Etats- 
Unis, il serait nécessaire que ces deux pays fassent preuve d’une 
bonne volonté sans restriction, pour réaliser, avec l’aide de 
l'Amérique, une reprise économique mondiale, et établir avec 
elle une entente financière et économique des plus étroites; il 
leur faudrait même, peut-être, tenter, ou donner aux Etats- 
Unis le sentiment d’avoir tenté, un effort ultime pour limiter 
les armements; autrement dit, faire un dernier essai sincère de 
rétablissement de l’autorité de la Société des Nations et d’un 
retour au système de la sécurité collective. 


« 


Il est nécessaire, cependant, de corriger, à ce propos, une 
erreur, très répandue en particulier dans certains milieux fran- 
çais, et qui consiste à croire que les Etats-Unis sauraient gré 
aux Etats européens, notamment à la France, si ces derniers 
venaient à leur verser, à partir du 15 juin prochain, ne fut-ce 
qu’un paiement symbolique à titre des dettes de guerre. Ceci 
est une conception éminemment discutable. N'oublions pas que 
M. Roosevelt a fait porter une grande partie de sa campagne 
contre les Républicains précisément sur la question du mora- 
toire Hoover et de ses effets désastreux, et qu'il a gagné cette 
bataille avec le succès que l’on sait. Il n’est donc pas du tout 
certain qu’il soit disposé, à l’heure actuelle, à réveiller de vieil- 
les dicussions sur ce sujet. Remettre cette question sur le tapis, 
aujourd’hui, serait de la part de la France et de la Grande Bre- 
tagne une grave erreur psychologique, qui ne ferait que four- 
nir des arguments à certains organes de la presse Hearst et 
donner aux Américains l'impression que l’on insiste pour leur 
verser une petite somme, avec l’arrière-pensée de pouvoir, 
ensuite, leur redemander des millions. Le problème des dettes 
ne pourra, selon nous, être réglé que dans le cadre d’un vaste 
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accord économique, et sur une base internationale, mais non 
pas comme suite à des pourparlers bilatéraux entre tel ou tel 
Etat et le gouvernement de Washington. 

L'avenir des relations entre les Etats-Unis et l'Europe ne 
semble donc pas encore définitivement éclairei. Mais la re-élec- 
tion de M. Roosevelt, et la présence au pouvoir de M. Cordell 
Hull, sont une garantie que les gouvernants actuels des Etats- 
Unis, feront, de leur côté, tout ce qu’ils pourront humainement 
accomplir, pour amener un rapprochement général sur le ter- 
rain économique et politique, par la coopération de toutes les 
nations, en vue de servir la grande cause de la paix et de la 
prospérité, dans la communauté ordonnée et organisée des peu- 
ples de l’univers (1). ; 


ALEXANDRE GAUTHIER. 


(1) Au moment où nous mettons sous presse, nous recevons le texte 
définitif de la nouvellc loi de neutralité, qui, après avoir été votée par le 
Congrès, vient d’être signée par M. Roosevelt. Ce texte confirme pleinement 
ce que nous avons dit ci-dessus, en ce sens qu'aucune discrimination n’est 
faite, dans l’application de Ja loi, entre l’agresseur et la victime. D’autre 
part, un compromis assez ingénieux a été élaboré entre des partisans de 
l’embargo total et absolu, rejeté lors du vote de la loi de 1935 qui ne s’appli- 
quait qu’au matériel de guerre, mais que réclamaient les partisans de 
l’isolement politique complet, et ceux des pouvoirs discrétionnaires accordés 
au Président. En effet, d’après la nouvelle loi, Ice matériel de guerre est auto- 
matiquement frappé d’embargo, et ce sont seulement certaines restrictions 
dur le transport des matières premières qui sont laissées à la discrétion du 
Président. Il semble bien que ces restrictions (qui obligent les belligérants 
à faire transporter, par leurs propres bateaux, les matièrcs premières ache- 
tées aux Etats-Unis) confirment encore la thèse de M. Pierre de Lanux, car 
il va de soi que ce transport ne pourrait être cffectué que par les puissances 
qui auraient conservé la maîtrise de la mer, ce qui, de toute façon, ne saurait 
être que favorable à la cause de la France et de la Grande-Bretagne. 
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L’homme et la mer (Man and the Sea, Stages in mariti- 
me and human Progress), par le Professeur J. Hoz- 
LAND ROSE. Cambridge (1936), in-8°, vi-228 pages ill. 


Cet ouvrage, dû à la plume de l’éminent spécialiste et initiateur en 
matière d'Histoire Maritime, ouvre une voie nouvelle dans ce domaine. 
I] n’est point une histoire abrégée de la Navigation, pas même une 
série d'épisodes de cette histoire, quoique par sa forme il se rapprs- 
che fort de ceci. L’auteur a entrepris d'évoquer le facteur humaïn dans 
la navigation et celle-ci n’agparaît plus comme une force en soi, comme 
une divinité isolée de l’humanité. L'homme reprend sa place dans 
l'évolution de la vie des mers, cette évolution qui part de l’action d’in- 
dividus isolés pour aboutir, après des stades divers, à l'intervention 
de ja mer dans la vie des peuples. 

Naturellement le professeur Rose a dû choisir, au travers de rias 
de trente siècles, des tranches de vie maritime qu’il a jugées les plus 
t'piques ou les plus intéressantes ; il l’a fait avec sa maëstria coutu- 
mière. 

Le rôle de la mer dans la vie hellénique apparaît avec le chef- 
d'œuvre de l'Odyssée et le personnage quasi-symbolique d'Ulysse. La 
part des Phéniciens dans la navigation antique ne saurait évidemment 
ètre passée sous silence et le problème du périple de l'Afrique offre 
un excellent thème pour montrer combien la plupart des peuples de 
l'antiquité étaient terriens. Un chapitre qui amplifie cette thèse est 
celui des rapports des Hébreux avec la mer, rapports que nous con- 
naissons par les Ecritures Saintes et les auteurs juifs. Un autre chapi- 
tre a trait aux constructions navales de l'Antiquité au Moyen-Age et, 
sous une forme ramassée à souhait, nous suivons les progrès de la 
science nautique, progrès si remarquables qui ont permis de dompter 
en partie la mer. 

Puis six chapitres décrivent sous des aspects divers les grandes 
découvertes maritimes qui aboutirent à la maitrise de l'Atlantique, de 
l'Océan Indien et enfin du Pacifique. Pour ce dernier océan, mon excel- 
lent maître éprouve quelque faiblesse car il ne consacre pas moins de 
trois chapitres à célébrer les étapes de la connaissance de l'Océanie, 
de Magellan à Cook. Combien curieux sont les aperçus peu connus qu’il 
donne sur la mentalité des marins de 1550 à 1659 qui cherchaient obs- 
tinément la Grande Terre Astrale sans parven‘r à rencontrer l'Australie! 

Les guerres du Premier Empire soulignent le duel de |a domina- 
tion terrestre et de la domination navale et un dernier chapitre mon- 
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tre en un parallèle saisissant les conséquences de l'introduction de ja 
vapeur à bord des navires et de la disparition de la traite. 

Ne serait-il pas plaisant de reprocher à l’auteur de trop bien on- 
naître son sujet, de trop l’aimer aussi ? En certains passages, notam- 


ment dans les chapitres des découvertes, il manifeste quelque coni- 


plaisance à nous retracer maints épisodes de ces épopées. C’est dire 
que ce livre vaut aussi comme mine de doëéumentation, ce qu’atteste 
un minutieux et copieux index. 

On ne peut que féliciter le professeur Rose d’avoir introduit !a 
psychologie dans l'Histoire Navale et Maritime, Cette branche de l’his- 
toire est ainsi ramenée à un niveau plus humain, plus vivant. Bel 
exemple qui méritera d’être suivi mas, pour ce faire, ne faudrail:i 
pas une connaissance aussi profonde de ce domaine que celle de ce 
maître réputé ? RS ONS: 


Histoire des Roumains, de l’époque romaine à l’achè- 
vement de l'unité, par R. W. SETON-WATSON. Un vol. 
in-8°, aux Presses Universitaires de France, 1937. 


Le nom de M. Seton Watson, professeur à l’Université de Londres 
avait déjà était prononcé au cours de la Grande Guerre comme celui 
d’un spécialiste des pays balkaniques ; il y avait rempli des missions 
officieuses et en avait rapporté de précieuses indications sur les 
moyens d’apaiser leurs différents pour leur faire embrasser la cause 
des Alliés. Il a consacré un monumenta] ouvrage, à l’histoire du plus 
important d’entre eux, la Roumanie, dont l’étude a été l’objet de toute 
sa carrière scientifique. Quoique la Revue d'Histoire Diplomatique, 
dans son fascicule de Janvier-Mars 1935 ait publié un compte-rendu de 
son livre lors de la publication en anglais nous croyons devoir signa- 
ler à nos lecteurs qu’une excellente traduction française vient d’être 
éditée par les Presses Universitaires. 

M. Seton Watson embrasse l’histoire du peuple roumain dans tou- 
te son étendue, depuis les origines les plus lointaines jusqu’à l’achè- 
vement de l’unité nationale en 1920. Lui-même a pris soin d’indiquer 
dans sa préface quel genre d'intérêt elle lui parait présenter et en 
quel sens il s’est efforcé de la renouveler : « Dans ce livre, écrit-il, 
je consacre une mention spéciale à la place prise par les Roumains 
dans linterminable question d’Orieni, d’abord au temps de la lutte 
entre les Turcs, l’Empire et la Pologne, plus tard lors de la rivalité 
de la Russie et de l'Autriche pour lhéritage de l’homme malade. Par 
dessus tout, je me suis attaché au problème transylvain, que je consi- 
dère comme la clef des plus vastes problèmes de l'unité roumaine... 
Tel lecteur trouvera cette histoire obsçure et sans gloire ; mais ses 
vicissitudes cachent une force qu’il faut bien reconnaître ; et l’his- 
toire de l'Europe ne montre pas de plus frappant exemple de ce que 
peut sous une domination étrangère et contre une politique d’assimi- 
lation forcée un sentiment national qui triomphe peu à peu de l’ad- 

ité >». 
res témoignage de l’auteur, c’est donc l'étude du rôle joué par la 
Transylvanié dans la formation de l'unité nationale qui représente 
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la partie la plus neuve et la plus originale de ses recherches. Mais 
au point de vue diplomatique, son livre se recommande encore par 
un autre mérité qui est de présenter un tableau complet de toutes les 
négociations internationales dont la Roumanie a été le sujet ou le 
théâtre au cours des soixante dernières années. Il y a lieu de signa- 
ler particulièrement dans cet ordre d'idées les trois derniers chapi- 
tres (XV-XVII) consacrés à l’histoire de l'intervention pendant la 
Grande Guerre, Celle-ci n’avait fait jusqu'ici l’objet que d’études de 
détail ou d'ouvrages de circonstance, M. Seton Watson nous en laisse 
un récit succint, mais complet et définitif, et qui est appelé à rendre 
aux chercheurs les plus utiles services. 
Albert PINGAUD. 


Mémoires de Barbaroux, avec une introduction et une bio- 
graphie.par Alfred CHABAUD. Un vol. in-8°, Librairie Armand 
Colin, 103, boulevard Saint-Michel. 


La collection des classiques de la Révolution Française vient de 
s'enrichir d’un nouveau volume qui contient les mémoires de Bar- 
baroux. Il est du plus grand intérêt que des savants consciencieux 
comme M. Alfred Chabaud, réunissent et sauvent tous les documents 
susceptibles d’aider à l'intelligence d’un passé presque récent dont 
nous sommes trop souvent les héritiers indifférenis, sans nous dou- 
ter qu’il nous commande et que de lui viennent la plupart de nos 
maux politiques. Le manuscrit original de ces mémoires avec celui 
des mémoires de Mme Roland à la Bibliothèque Nationale et deux 
fragments autographes des mémoires de Buzot, est tout ce qui reste 
des souvenirs du groupe de la Gironde. 

Se sachant guetié par la mort, traqué pendant des mois comme 
une bête fauve, Barbaroux a voulu prendre position devant la pos- 
térité. Jeune, vigoureux, enthousiaste, il s'efforce d'expliquer sa vie 
publique, de la montrer généreuse et désintéressée ; par contre il est 
impitoyable pour ses adversaires et notamment pour Robespierre, 
Marat et Danton. Certains chapitres ont été écrits dans la fuite, dans 
la persécution en Bretagnt, en Bordelais, dans des asiles précaires 
où l’auteur recueillait les bruits qui couraient sur les événements. 
Quel enthousiasme animait au début ce révolutionnaire mystique et 
convaincu ! « Nous voulons, écrit-il, que cette insurrection pour la 
liberté fût mystérieuse comme elle, sainte comme les droits qu’elle 
devait assurer et digne de servir d'exemple à tous les peuples qui 
en ont besoin pour briser leurs fers ». 

Bien vite il s'était effrayé de certains courants, des injustices, des 
massacres et sa nature fougueuse mais droite s'était éloignée des 
grands terroristes, s’efForçant désormais de les combattre. Le lecteur 
est mis au courant par une très consciencieuse biographie de la per- 
sonnalité de Barbazoux depuis son enfance jusqu’au début de la 
Révolution. Le texte des mémoires est précédé et suivi de notices 
dans lesquelles M. Alfred Chabaud nous donne l'historique des faits 
et relate ce que fut l’activité de Barbaroux, puis nous fait connaître 
l'effroyable persécution qu'il a subie. Les troisième et quatrième par- 
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ties des mémoires où ces moments dramatiques étaient contés, n’ont 
malheureusement pas été retrouvées. La très précieuse, très savante 
documentation de l'historien y supplée jusqu’à une certaine mesure 
et reconstitue les stations de ce douloureux calvaire, où les « Giron- 
dins >» connurent pendant des mois de fuite, d’angoisses, de souffran- 
ces tout ce qu’un être humain peut endurer. La fatalité qui les pour- 
suivait demeura inexorable. 

Le 17 juin 1794 Saint-Emilion fut envahi par une troupe qui cher- 
chait Pétion, Buzot, Barbazoux, Ceux-ci, profondément épuisés, pen- 
saient à se donner la mort pour ne pas tomber aux mains de 
leurs ennemis, mais ils ajournèrent cette décision afin de ne pas com- 
promettre ceux chez qui ils avaient trouvé refuge. Dans la nuit du 
17 au 18 juin les trois fugitifs sortirent de Saint-Emilion et, ne con- 
naissant pas le pays, errèrent dans les vignes, et ayant entendu le 
tambour des volontaires qui se rendaient à Libourne ils se crurent 
perdus. Barbaroux embrassa ses deux compagnons et, appuyant le 
canon de son pistolet derrière son oreille droite, tira. La balle eïn- 
porta l'oreille et brisa les os. On se précipita autour du blessé qui 
aussitôt identifié fut transporté sans connaissance à Bordeaux. Le 25 
juin, à moitié mort, il était conduit à l’échafaud dressé en permanen- 
ce. Les corps de ses deux amis étaient retrouvés dans les champs dé- 
composés et déchiqu ce: pur :s animaux, 

Barbaroux avait écrit au début de sa carrière de révolutionnaire : 
« Jamais un peuple qui tend à la liberté n’y marche avec méthode et 
peut-être ne peut-on la conquérir que dans les convulsions ». Teil 
avait été également l’avis d’un autre révolutionnaire célèbre, Barnave, 
que, le 24 novembre 1793 à Paris, une foule hurlante avait conduit à 
la mort. Celui-ci avait 32 ans ; Barbaroux fut exécuté à 27 ans. 

La postérité jugera que les illusions et certaines générosités dé- 
voyées de ces deux jeunes hommes furent bien cruellement expiées. 
Plus heureux certains de leurs compagnons, conventionnels récigi- 
des, mais convertis et pleins de repentances, devinrent hauts fonc- 
tionnaires ou chambellans de l'Empereur. 

H. DE MONTARDY. 


Sources de l’histoire d’italie aux Archives de Paris, de 
1789 à 1815. (Fonti per la Storia d’Italia dal 1789 
al 1815 nell’Archivio nazionale di Parigi) ,par PIERONI 
(Bazpo). Un vol. in-8°, Rome, 1936. 


L'objet de cet important répertoire en est indiqué par le titre et 
l'auteur a eu soin de le préciser avec clarté dans son introduction. 
L'Italie ayant été, en tout ou en partie, directement ou indirectement 
soumise à la France de 1789 à 1815, il s’ensuit que beaucoup de sour- 
ces de son histoire pendant cette période se trouvent à Paris, où elles 
ne semblent pas encore avoir été suffisamment utilisées par ses histo- 
riens, Elles empruntent une vakeur particulière à ce fait qu elles re- 
présentent pour la plus grande partie des témoignages de fonctionnai- 
res étrangers, offrant certaines garanties d’impartialité et de compc- 


tence, Elles paraissent particulièrement précieuses pour l'étude de 
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certaines questions que l’auteur érumère dans sa préface. Ce sont 
celles qui se rapportent à la constitution de la société italienne à la 
veille de la Révolution, aux premières réactions des gouvernements 
comme des populations en présence de ses progrès, aux concours que 
la domination étrangére une fois installée irouva dans les anciennes 
classes sociales ou dans les rangs du parti jacobin, à ses conséquen 
ces sur la vie économ-que, à l'influence qu’eile exerça sur le déveiop- 
pement de la conscience nationale comme origine du Risorgimento, 
enfin et surtout aux intéressantes personnalités auxquelles elle foui- 
nit l’occasion de se mettre en lumière. 

Les documents français relatifs à ces questions n'étaient pas jus- 
qu'ici d'une consultation très facile, parce qu’ils se trouvent répartis, 
sans raison logique apparente, entre plusieurs dépôis (dont les prin- 
cipaux sont les Archives nationales et celles du ministère des Affaires 
étrangères), et dispersés dans chacun d’eux au milieu d’une masse 
énorme de fonds parmi lesquels il est parfois difficile de les retrouver. 

C’est pour faciliter et provoquer des recherches de ce genre que 
M. Peroni, déjà connu par d’intéressants travaux sur l'influence de ja 
Révolution française en Italie, a dressé un répertoire méthodique, 
suivi en appendice d’exiraits qui peuvent faire apprécier l'intérêt des 
pièces ainsi signalées aux historiens. Edité avec une perfection typo- 
graphique qui fait honneur aux publications de la nouvelle Académie 
italienne, sous les auspices de laquelle il a été publié, son ouvrage 
représente un instrument de travail qui peut servir de modèle et qui 
est appelé à rendre les plus utiles services. 


Albert PINGAUD. 


Mes Souvenirs, par le général MEssimy. Un vol. in-8, Plon, 
1937. 


Le 1° septembre 1935 succombait à une congestion cérébrale !e 
général et sénateur Messimy, dont le nom est resté associé au souve- 
nir des premiers mois de la Grande Guerre, Il avait laissé dans ses 
papiers un livre de Mémoires à publier après sa mort et qui repr“- 
sente une justification de son rôle personnel comme une précieuse 
contribution à l’histoire des trente dernières années. C’est cet ouvrage 
que ses héritiers viennent de faire paraître à la librairie Plon. Jl 
s'étend de l'entrée de l’auteur dans la vie publique, lors de son élec- 
tion comme député de Paris en 1902, jusqu’au 26 août 1914, date à 
laquelle il donna sa démission de ministre de la Guerre pour aller ren- 
dre sur le front de brillants services résumés dans l'introduction du 
volume. 

La partie la plus intéressante de ses Mémoires, celle qui se rap- 
porte à son rôle pendant la Grande Guerre, présente un caractère de 
défense personnelle et presque de polémique qu’il ne cherche pas à 
dissimuler, Et comme sa retraite en 1914 a eu un peu le caractère d’une 
disgrâce et qu’on a eu tendance à faire de lui le bouc émissaire des 
premiers désasires, sa préoccupation dominante est de se disculper 
des attaques dont il a été l’objet et de reporter les responsabilités dont 
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on l’accable sur ceux auxquels elle doit revenir : et en premier lieu 
‘au général Joffre à propos duquel il tient à rappeler qu’il lui avait 
laissé une autorité complète dans la zone des armées comme une 
liberté absolue pour la conduite des opérations. Il aurait eu pour sa 
part à parer aux conséquences des erreurs du généralissime, soit par 
le choix d’un second qui n’était autre que le général Galliéni, soit par 
lPinitiative qu’il prit de faire venir pour couvrir Paris trois corps d’ar- 
mée dont la présence ne fut pas sans contribuer puissamment au gain de 
bataille de la Marne. Plus loin il tient à éclaircir une question qui lui 
semble avoir donné lieu à des commentaires tendancieux quand il 
raconte comment il a pris sur lui de faire revenir du Maroc, pour ies 
employer sur le front français, tous les effectifs qui n’y étaient vas 
indispensables, et dont le général Lyautey semblait éprouver une ceï- 
taine répugnance à se défaire. 

Il ne peut naturellement mener à bien ces efforts de justification 
personnelle qu’à la condition de faire de nombreuses personnalités, Il 
ne s’en défend d’ailleurs nuliement et revendique au contraire le droit, 
dont il use largement, de distribuer le blâme comme l'éloge à tous 
ceux qu’il a vus à l’œuvre, L’un des plus maltraités dans ses jugements 
est M. Millerand, auquel ik ne perd pas une occasion d'appliquer un 
jugement ou une épithète défavorable, mais dont le principal tort, à 
y regarder de près, semble se réduire à celui d’avoir éié son succes- 
seur et peut-être l’un des artisans de sa chute au ministère de la 
Guerre. 

Si, comme il est naturel, ces Mémoires d’un ancien ministre de ia 
Guerre intéressent surtout l’histoire militaire, il en est pourtant une 
partie qui touche à une importante question d'histoire diplomatique. 
C’est celle qui se rapporte au premier passage de l’auteur au minis- 
tère de la Guerre (juin 1911-janvier 1912), à l'affaire d'Agadir, au rôle 
qu'y a joué M. Caillaux et enfin au traité du 4 novembre 1911, qui en 
a été la conclusion. Au moment où il a été conclu, ce traité avait fait 
communément l’effet d’une humiliation nationale, imposée par la né- 
cessiié. Non seulement M. Messimy proteste contre cette interpréta- 
tion mais il représente cet événement comme un sujet d’orgueil, parce 
qu’il a sanctionné l’incorporation définitive du Maroc à la France, ci 
il prend en pitié les « pauvres gens » qui n’ont pas su y voir € une 
grande victoire française ». L’on peut se demander si sur ce point il 
ne s’est pas laissé entrainer par l'admiration qu’il déclare professer 
pour son Président du Conseil d'alors qui était M. Caillaux. La ques- 
tion était précisément de savoir si le consentement de l’Allemagne était 
la condition nécessaire de l’occupation du Maroc. 


Albert PINGAUD, 


Rostoptchine, par M. ve La FUYE. Un vol. in-12 de 355 pages. 
Paris, 1937. Librairie Plon. 

Le nom de Bostoptehine est connu en France pour deux raisons 
bien différentes. Le général qui l’a porté a brûlé Moscou et forcé ainsi 
à la retraite celui que toutes les armées de l'Europe n avaient pu Pur 
cre. Plus tard sa fille, devenue française, la comtesse de Ségur, écrivit 
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de petits livres qu'ont lus chez nous tous les enfants, et peut-être son 
charmant talent a-t-il fait plus encore que l'exploit glorieux de son 
père pour rendre célèbre le nom russe qu’elle a toujours joint à sen 
nom français. 

Malgré cette renommée, Rostoptchine était chez nous un inconnu. 
ML. de la Fuye nous le révèle dans un récit plein de vivacité et d’agré- 
ment, dont le charme vient d'être reconnu par le jury qui lui a décerné 
le prix Fémina récemment fondé par Mlle Vacaresco. Nos lecteurs ont 
pu l’apprécier en lisant le chapitre publié dans notre fascicule I de 
1936. Personnage singulièrement original, son héros frappe par les 
contrastes de sa nature, profondément russe ; il associe, avec l'incon- 
séquence qui caractérise les slaves à l’énergie sauvage d’un barbare 
une culture très raffinée, due à son éducation française, au milieu tout 
imprégné de la brillante civilisation d’alors que fut la haute société 
russe à la fin du 18° siècle. ; 

Ami personnel, homme de confiance de l’empereur Paul I‘, Ros- 
toptchine fut associé à tous les actes du règne de ce fou sanguinaire 
dont ses sages conseils ne purent que rarement empêcher ou atténuer 
les erreurs. Après l’assassinat de son maître, il refusa les hauts em- 
plois offerts par le nouveau tsar parce qu’il soupçonnait Alexandre I 
de complicité dans le meurtre de son père. Il se retira alors dans son 
immense domaine de Voronova, où il vécut en somptueux seigneur 
féodal, jouissant de ses grandes richesses et s’occupant d’initier ses 
enfants à tous les raffinements de la civilisation occidentale. Il fallut 
pour l’arracher à cette vie les malheurs de la Russie envahie par 
Napoléon, Reniré au service du tsar comme gouverneur de Moscou, 
Rostoptchine se retrouve en un moment le vieux russe, d’une énergie 
farouche, d’un courage admirable, peut-être aussi d’une cruauté sans 
pitié, et par le sacrifice héroïque de la capitale il sauve son pays. 

Après la victoire il apparaît comme brisé par l'effort de ces terri- 
bles moments, sa santé est ébranlée. Les médecins l’envoient se soi- 
gner en Occident. Il avait détesté la révolution apportée en Russie 
par les Français, mais vivant en France il se reprend à aimer notre 
civilisation. « Les Français, écrit-il, valent mieux de près que de loin». 
Cet homme qui fut si rude, se montre alors tendre et sensible, excel- 
lent père, désespéré par la mort d'une fille très aimée, cruellement 
atteint dans ses sentiments intimes par la Conversion à la religion catho- 
lique de sa femme et d’une de ses filles car elle lui semble une sorte 
de trahison envers la Russie. Il rentre enfin dans son pays pour y 
finir tristement sa vie dans un grand isolement moral, saisi de scru- 
pules, de remords peut-être. Il écrit une brochure pour se défendre 
d'avoir donné l’ordre de brûler Moscou. Cependant d’après les docu- 
ments qu'a recueillis M, de La Furye, c’est bien lui qui fut responsa- 
bie de cette terribse décision et on doit lui en laisser l’honneur, 


H. DE MANNEVILLE, 


Paul Cambon, ambassadeur de France, par un diplomate. 
Un vol. in-8° de 325 pages. Paris, 1937. Librairie Plon. 
L'auteur de ce livre n’a pas voulu raconter les événements dans 
lesquels, au cours de sa longue carrière et sur des théâtres très di- 
vers, Paul Cambon a joué un rôle, Un volume n’y eût pas suffi, Il a 


COMPTES RENDUS 073 


voulu faire connaitre l’homme et il y a réussi. De même que les il- 
lustrations du volume nous rendent avec une rare perfection la per- 
sonnalité physique du grand ambassadeur, sa physionomie si fine, ses 
attitudes et jusqu’à son sourire, ceux qui ont eu l’honneur de le con- 
naitre le retrouvent vivant dans ces pages qui lui sont consacrées. 
Ambassadeur, il le fut certes à la perfection, et le succès avec lequel 
ii a représenté la France l’a placé au premier rang des diplomates 
qui ont honoré notre pays. Cependant ses qualités n’éiaient pas seu- 
lement celles d’un diplomate ; il avait toutes celles qui font les hom- 
mes d'Etat. Une parfaite loyauté, un don singulier d’inspirer la con- 
fiance, une rare autorité personnelle, une étonnante netteté de vues, 
un jugement très sûr et une volonté très ferme le désignaient pour 
gouverner. Un moment il faillit devenir sénateur inamovible et s’en- 
gager dans la carrière de la politique. La diplomatie eût cté privée 
de ses services. Ils ont été si grands qu’on ne saurait regretter la voie 
où l’a conduit sa destinée, 

Il débuta cependant par l'administration. L'amitié de Jules Ferry 
lui valut d’être nommé secrétaire général de la préfecture de Nice, 
préfet de l’Aube, puis du Doubs, Le gouvernement du 16 mai le mit 
en disponibilité, mais le cabinet Dufaure le replaça dans l’importante 
préfecture de Lille. Puis, cherchant un homme pour la difficile orga- 
nisation de la Tunisie, M. de Freycinet eut l’heureuse idée de Je choi- 
sir. Paul Cambon ne voulut quitter le département du Nord, auquel 
il s’était attaché, qu’à condition d’y être remplacé par son frère Jules, 
auquel l’unissait une étroite amitié, et qui devait faire plus tard, lui 
aussi, dans la diplomatie une brillante carrière parallèle à la sienne. 
La nomination de Cambon à Tunis orienta sa vie. La création du pro- 
tectorat, qui fut son œuvre, fit connaître son mérite, Tandis que dans 
la lutte qu’il lui fallut livrer contre le général Boulanger il montrait 
la constance de sa volonté, il révélait la finesse de son esprit et les 
ressources de son intelligence par l'installation d’un régime nouveau 
qui établissait l’autorité de la France en ménageant dans toute la me- 
sure du possible le gouvernement tunisien, les droits et les usages des 
indigènes. 

Quittant, non sans regret l’œuvre accomplie en Afrique, Paul Cam- 
bon fut appelé à représenter la France à Madrid, puis à Constantino- 
ple. Dans la carrière diplomatique qui s’ouvrait ainsi pour lui, il se 
montra tout de suite un maître. Non seulement il sui affirmer, au 
grand bénéfice de l'influence française, la position de l'ambassadeur 
de France dans ce milieu particulièrement difficile qu'était la société 
espagnole, mais il réussit à conquérir la confiance de la jeune régente 
Marie Christine. Il resta cinq ans à Madrid, où, plus tard, comme à 
Lille, son frère devait venir occuper sa place. Envoyé à l'ambassade 
de Constantinople, Paul Cambon fut bieniôt conquis par le charme de 
l'Orient. La beauté du pays l’enchantait ; le rôle spécial de l'ambas- 
sadeur de France dans le Levant, ce qu’il Y avait de proconsulaire 
dans l'autorité qu’il exerçait sur les colonies françaises et sur Îles 
missions, répondait à ses goûts. Il avait près de lui, pour l'aider dans 
sa tâche de représentant de la France, le charme et l'affection d'une 
femme tendrement aimée. Il jouissait enfin auprès de 1 étrange sou- 
verain qu'était le sultan Abd ul Hamid d'une faveur qu'il put utiliser 
à maintes reprises au bénéfice des intérêts français. Malgré les dou- 
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loureuses émotions que lui causèrent alors les massacres d'Arménie, 
les sept années qu’il passa sur les bords du Bosphore restèrent pour 
lui le temps heureux de sa vie et le point lumineux de sa carrière, 

Ce fut au contraire sous une impression de tristesse qu’il arriva à 
Londres où l’envoya, au moment de la crise de Fachoda, la confiance 
de M. Delcassé, Il venait d’avoir la douleur de perdre Mme Cambon. 
Il arrivait seul, sous le ciel sombre de l’Angleterre, dans un pays in- 
connu et pour le moment presqu'hostile, car il trouvait les rapports 
entre la France et l’Angleterre péniblement tendus malgré les efforts 
de son prédécesseur, M. de Courcel, pour dénouer la situation criti- 
que qu'avait créée l’arrivée sur le Nil de la mission Marchand. Cepen- 
dant dans ce poste, où tout semblait fait pour le décourager, il allait 
travailler vingt-deux ans avec un merveilleux succès pour le grand 
bien du pays et accomplir une œuvre qui restera l’honneur de son 
nôm. On ne saurait résumer en quelques lignes le récit fidèle donné 
par son biographe de l’admirable travail diplomatique par lequel Paul 
Cambon, saisissant dès l’abord ce qu’il y avait à faire pour rapprocher 
la France de l'Angleterre, sut avec autant de patience que de persé- 
vérance obstinée, gagner malgré les. obstacles la confiance du gou- 
vernement ei de l’opinion anglaise, préparer et accomplir la solution 
des questions qui divisaient les deux pays, faire des causes de dis- 
corde les éléments de l’accord et aboutir enfin à ces traités du 8 avril 
1904, base de l’Entente Cordiale qui a dominé depuis lors l’histoire 
diplomatique de Y'Europe et du monde, en attendant qu’elle se mani- 
festât par les victoires de la guerre. Algésiras, Agadir, la crise de 
juillet-août 1914, autant d'étapes glorieuses de l’œuvre accomplie à 
Londres par Paul Cambon et de cette union des deux grands peuples 
d'Occident qu’il avait su mettre d’accord pour la défense de leur cause 
commune. 

Pourquoi le gouvernement français et les gouvernements alliés se 
refusèrent-ils à utiliser, après la victoire, les talents du grand ambas- 
sadeur qui l’avait si bien préparée ? On ne peut constater sans un 
douloureux regret qu’il manque un chapitre à la vie de Paul Cambon, 
celui que l’on eût pu écrire s’il lui avait été donné de prendre part à: 
l’organisation de la paix. Non qu’il fût officiellement mis à l’écart des 
affaires, mais son influence sur le gouvernement français était à peu 
près nulle, « Avec Clemenceau, disait-il, j’ai toujours le sentiment que 
mes paroles et les siennes ne sont que de la conversation ». A Lon- 
dres aussi le vieil ambassadeur se trouvait depuis la guerre au milieu 
d'un personnel nouveau avec lequel il n’était plus en communauté 
d'idées. Il gardait cependant la confiance du Roi et du public et ce ne 
fut pas sans émotion qu’en 1920, sentant sa santé s’affaiblir, il quitta 
au milieu des regrets universels, cette capitale anglaise où il avait 
joué un si grand rôle, 


Paul Cambon avait 78 ans quand il prit sa retraite. Il ne survécut 
que trois ans, vivant à Paris presqu’en solitaire, mais jouissant de ces 
affections de famille qui pour lui, chez qui le cœur égalait l’intelli- 
gence, avaient toujours été infiniment précieuses et qu’il trouvait au- 
près de son fils, de sa belle-fille et de ses petits-enfants. Il continua 
jusqu’à sa fin à suivre avec passion et souvent avec tristesse la mar- 
che des affaires du pays, tenu au courant par son frère, qui restait 
dans une sorte d'activité sans avoir beaucoup plus d'influence que 
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lui-même sur la marche du gouvernement, Le 28 mai 1924 s’éteignait 
doucement au milieu des siens l’homme éminent dont le beau livre 
que nous venons d'analyser retrace la vie ; l’histoire Ja jugera comme 
celle d’un des meilleurs serviteurs du pays. 


H. DE MANNEVILLE. 


La Crise de l'Etat Moderne. Réflexions pour conduire à 
une conclusion, par Charles BENOIST. Paris 1936, Librai- 
rie Plon. 


La Note de la Semaine 1936, par André Tarpieu. Chez 
Flammarion. 


Le livre de Charles Benoist est la conclusion de Ja crise de L'Etat 
Moderne, œuvre de philosophie politique qui a occupé quarante-cinq 
ans de sa vie. Les derniers feuillets ont été trouvés sur sa table de 
travail et terminés probablement la veille même de sa mort. La piété 
filiale les a fait publier au soir de la journée où le bon ouvrier avait pu 
finir la tâche qu’il s'était lui-même assignée. Deux révolutions, nous 
est-il dit, sont à l’origine des difficultés actuelles : l’une, la politique, 
par l’application du suffrage universel à la mécanique de l'Etat ; 
l'autre, l’économique, par l’apphcation de la vapeur à la mécanique de 
l2 production et la prédominance de lai grande industrie concentrée 
dont elle a été la cause. D’où la formation et la domination de la 
classe ouvrière, La crise que subit l’état moderne n’est pas seulement 
politique. Elle est économique et sociale. L'auteur caractérise les for- 
mes nouvelles de l'Etat : l’état fasciste, l’état Hitlérien, soviétique, le 
régime corporatif de l’Espagne. Partout le syndicalisme prend posi- 
tion non point dans les cadres anciens de l'Etat, mais à côté de lui, 
contre lui et la classe ouvrière tend à s’emparer de l'Etat pour son 
compte exclusif et à son profit, opposant sa souveraineté à la souve- 
raineté nationale. D’où des organisations juridiques en dehors de 
Porganisation juridique de l'Etat, opposant un droit propre au droit 
de l'Etat. Autre conséquence nouvelle que l’auteur montre en son 
plein : la classe moyenne écrasée et broyée « cette classe qui était 
la seule politique ou la seule capable de l'être, la seule à tout Île 
moins susceptible de produire un personnel acceptable ». Le régime 
Corporatif Italien a toutes les préférences de l’auteur, il le commente 
une fois de plus, ajoutant à tous ses commentaires passés une nou- 
velle et très précise mise au point. 

M. Tardieu, avec d’autres armes et une autre violence, poursuit 
le même combat mais ne s’arrête pas aux solennels exposés de philo- 
sophie politique. Pour lui il ne s’agit pas seulement de la crise de 
l'Etat moderne, mais bien de la « révolution à refaire ». En attendant 
son volume sur la profession parlementaire qui nous est annonce, 
l’auteur réunit ici quelques un; des commentaires que, chaque se- 
maine, il livre au public dans un grand hebdomadaire. Toutes ses 
critiques directes, vigoureuses, pleines de feu sont groupées sous les 
rubriques suivantes : la vie Française, les partis et les hommes, Ia 
crise sociale, notre argent, la France et l'Europe, enfin la frontière. 


19% 
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Dans ce grand tour d'horizon, la doctrine de l’ancien président du 
conseil se formule précise, exigeante, dominatrice. C’est un homme 
d'Etat qui parle, plein d'inquiétude, sur les destinées de son pays. 
Il demande une révolution qui, transformant en réalité ce qui n’est 
qu’apparences, créera des droits individuels et leurs garanties, orga- 
nisera la souvera'neté, l’ordre administratif, l'harmonie sociale, et 
l’idéal commun. « La nation tout entière, écrit-il, doit-être déclarée 
responsable ». Quelle ironie, ajoute-t-il, que des lois qui, votées par 
les Chambres, n’expriment que « la volonté des 2 millions des syndi- 
qués de Jouhaux ou plus exactement la volonté de quelques douzai- 
nes de meneurs qui manœuvrent ces 2 millions ». 

L’actuelle Russie ne compte pas d’adversaire plus affirmé que M. 
Tardieu ; il nous démontre comment les principes de la Révolution 
Française ont été toujours combattus par le Marxisme. Lénine disait : 
démocratie ? Mensonge bourgeois. Le Marxisme enseigne que la Révo- 
lution de 1789 a volé le peuple et contre elle il a inventé la dictature 
du prolétariat. Le Marxisme est lié au syndicalisme auquel le gou- 
vernement de Front populaire obéit et que la Révolution avait sup- 
primé quand les syndicats s’appelaient : corporation. 

Le Marxisme est passionnément attaché à l’impôt personnel et pro- 
gressif que la Révolution avait aboli quand il s’appelait la taille. Le 
Marxisme est le père des Soviets qui sont la négation des droits de 
l’homme. 

En ce qui concerne la situation financière l’auteur apporte les dé- 
clarations suivantes sur son œuvre et sur ce qu’elle est devenue : 
« La dette que j'avais laissée en iuin 1932 à 280 milliards passe à 370 
milliards. Elle est d’environ 400 milliards de l’aveu du Sénat au début 
de 1937. Le déficit budgétaire au lieu d’être de 10 p. 100 comme celui 
qu'on nous imputait en 1932 monte à 40 n. 100 et les conséquences 
de la semaine de 40 heures n’ont pas joué ». Et il ajoute plus loin 
qu’une dévaluation de 33 p. 100 est réalisée « à l’esbrouffe >» par ceux- 
là même qui depuis 1926 dénonçaient ceïte opération comme une es- 
croquerie et comme un vol. 

De toutes ces études et considérations émanant de deux hommes 
politiques considérables, ayant exercé les plus hautes fonctions et 
possédant une immense cuture générale, cette conclusion parait sur- 
gir indiscutable après la lecture si attachante de leurs volumes : 
bien grave est la crise que nous traversons, bien absolu le désarroi 
qui règne dans les esprits, bien redoutable le déchaînement des appé- 
tits. Le premier bien d’un pays c’est son ordre. Si les institutions li- 
bres peuvent le lui assurer normalement, elles sont préférables à 
iout, Si elles ne le peuvent pas il est préférable à tout de rendre lor- 
dre :u pays. 


Henry DE MONTARDY. 


Souvenirs d’un journaliste, par Lucien CORPECHOT,. Trois vo- 
lumes. Paris, 1937, Librairie Plon. 


Dans le pavillon que l'Exposition de 1937 réserve à la littérature 
les trois volumes de Souvenirs d’un journaliste devront figurer en 
place d'honneur, D'abord parce que la création littéraire obéit à des 
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lois déterminées et comporte une technique qui fait que la littérature 
doit célébrer les techniques du travail Français, ensuite et surtout 
parce qu’il s’agit du premier livre important de souvenirs que l’épo- 
que 1900-1930 ait inspiré. 

« Je ne prétends pas ici à la critique littéraire, écrit trop modes- 
tement M. Corpechot, je rapporie des souvenirs et mon rêve est de 
ranimer des voix qui se sont tues. » L'’attrait, l’enseignement, le char- 
me de ces volumes proviennent en partie des écrivains, des hommes, 
des femmes de savoir et de représentants politiques qui sont célébrés 
dans ces pages mais aussi pour la meilleure part de la personnalité 
du narrateur. Sans passion il demeure avec toute la finesse de son 
jugement et un grand souci d’être loyal, d’être juste, d’être véridi- 
que. Tout cela lui gagne d’emblée la sympathie du lecteur. 

Ces mémoires qui s’étendent sur près d’un demi-siècle ont l'attrait 
de notes prises au jour le jour et réajustées ensuite. Eles, suivent 
chronologiquement la vie des personnalités qui ainsi nous apparais- 
sent dans ce qu’elles ont d’ondoyant, de vivant, de complexe. Ces 
récits simples, parfois nonchalants font affluer autour de certains 
êtres, de certains événements, uné masse de petits faits, de petits 
souvenirs qui évoluent en arabesque, en croquis, tout cela situé dans 
des atmosphères de salon, d’académies, de séances parlementaires 
que l’on parcourt et que l’on survole. Si ces personnages nous paraïs- 
sent aujourd’hui étranges et leur art quelque peu périmé, comme on 
comprend qu’ils aient séduit et comme ces souvenirs courtois, ironi- 
ques, toujours compréhensifs nous permettent de pénétrer l'énigme 
de ces temps à la fois si proches et si lointains! M. Corpechot brosse 
d’abord le tableau du monde Orléaniste finissant au Moniteur Uni- 
versel où il nous représente certaines grandes familles continuant 
leurs traditions de briller au service de l’Etat malgré l’avènement 
d’une politique qui les heurte, les brime, les humilie. Beaucoup d’aris- 
tocrates, de jeunes chefs militaires sont partis pour les grandes expé- 
ditions coloniales, l’auteur a fait là“bas un grand voyage d’informa- 
tions. Il-nous rapporte les faits héroïques que nos compatriotes ont 
accompli au Sahara, sur le Niger, en Sénégambie. Du Moniteur Uni- 
-versel, M. Corpechot passe au Soleil et deux années après, ce journal 
disparaissant, il entre au Gaulois dont il nous dépeint la rédaction 
avec ses courants divers, les petites comédies qui s’y jouent, mais sur- 
tout le portrait terrible avec sa modération voulue d'Arthur Meyer. 


Pendant les dix dernières années qui précèdent la guerre nous 
pouvons suivre une revue des idées dans le groupement très actif 
d'écrivains dont Edouard Dujard'n est le chef avec René Quinton, 
Rémy de Gourmont. Mais là où se trouvent les pages maitresses du 
livre c’est quand l’auteur nous trace les portraits de Barrès et de 
Bourget, montrant comment ces deux hommes si dissemblables ont 
su à la fois refléter les tendances les plus hautes de leur temps et 
les diriger ou les créer. Il les a beaucoup connus, aimés, a pénétré 
dans leur intimité, a été le confident de leurs pensées, il traduit avec’ 
émotion les différents accents, les diverses résonnances que prirent 
à travers la vie et à travers le monde ces esprits incomparables. Aves 
son facies « de gentilhomme de Tolède », Barrès est représenté sous 
le double aspect de poète et de législateur. Quant à Bourget il se dé- 
gage avec un égal relief. Féru de sciences positives, subissant forte- 
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ment l'influence de Taine, il proclame ensuite que la science n’a pas 
tenu toutes ses promesses de consolation ni de vérité. De plus en 
plus inquiet, angoissé, le romancier et le sociologue convertis re- 
viennent à la foi traditionnelle chrétienne et monarchique s’efforçant 
éperdument d'y ramener les contemporains égarés. Le naturalisme 
avait consacré le triomphe du matérialisme, Barrès et Bourget sym- 
bolisent le retour à l'esprit. 

En évoquant ces deux grands auteurs avec le charme et la maïi- 
trise qui convient on constate que M. Corpechot reste d’abord sensi- 
ble à certaines élégances des esprits, à certaine grandeur humaine 
mais aussi à toutes les curiosités d’une époque et aux singularités 
précieuse des âmes. Avec Gyp, la comtesse de Noaïlles, Robert de 
Montesquiou, dandy letiré, nous voilà entraînés dans une catégorie 
sociale très brillante d’intellectuels racés. Nous péné‘rons leurs con- 
versations, leurs vues familières, leurs étrangetés dans le lyrisme, 
dans la musique des bailets Russes qui alors faisaient fureur. 

Enfin en parcourant l'atelier de Jacques-Emile Blanche, entouré 
de quantité d’autres artistes, les lecteurs comprendront mieux l’âme 
d'une époque et la grande place tenue par la peinture dans ses di- 
verses écoles et ses commentateurs. 

Si l’on considère les démocraties et même les empires il faut cons- 
tater cette vérité que le monde est conduit beaucoup moins par les 
partis politiques ou par les idéologues que par les individus. A côté 
des dictatures en titre l’extrême compléxité de la démagogie contem- 
poraine a ménagé de petits royaumes à une infinité dé personnages 
secrètement puissants et. qui exercent une influence décisive. Remer- 
cions M. Corpechot d’avoir, avec un mérveilleux talent, retracé les 
très grands portraits, très complets, d'hommes de premier plan sur 
lesquels nous avons jusqu'ici peu de témoignages écrits et surtout 
de témoignages de cette importance. Non seulement il nous a char- 
mé par une reconstitution anecdotique mondaine, brillante d’une 
société infiniment attrayante et diverse mais il projette des visions 
d’une très curieuse histoire qui instruit, console et fortifie. 


Henry DE MONTARDY. 


Le Gérant : E. CARCENAC 


Rodez, imp. P. CARRÈRE (fondée en 1624) 


Bonneval et Saint-Saphorin 


? 
. ; à 
d après une correspondance inédite 


La légende du pacha Bonneval, aventurier, libertin, débau- 
ché « sans honneur ni conscience » (Saint-Simon) et mécréant 
cynique, a cédé lgntement le pas à l’histoire vraie, de jour en 
jour mieux connue, de ce génie emporté, chatouilleux à l’extrême 
que fut le comte Claude-Alexandre de Bonneval. L'heure appro- 
che où l’on pourra écrire la biographie de ce personnage atta- 
chant et divers dont la vie est un miroir de l’histoire européenne 
de la première moitié du XVIII° siècle. 

Les Mémoires apocryphes, parus en 1738 et plusieurs fois 
réimprimés, ont été la cause de ce long malentendu. Déjà Jean- 
Baptiste Rousseau, ancien ami de leur prétendu auteur, déclarait 
après les avoir lus : « Il n’y a dans cet indigne roman ni vérité 
ni vraisemblance. » (1) Bien mieux, Bonneval lui-même, ayant 
lu, lui aussi, les deux volumes, écrivait le 7 octobre 1740 à César 
de Saussure : « J’ai reçu les deux divers Mémoires de ma vie 
que vous m'avez envoyés. Je n’ai contribué ni à l’un ni à l’autre; 
ils sont pleins de mensonges. Le dernier, qui m’a démarié d’avec 
Mademoiselle de Biron, pour me faire épouser une certaine Sal- 
viati, étoit à portée d’être mieux informé, puisque c’est le sieur 
de Mironne, qui a demeuré à Constantinople, et qui est de rési- 
denice à Liège actuellement, Vous pouvez hardiment assurer que 
ces deux auteurs sont très mal informés de mes aventures pas- 
sées et présentes, et que je n’ay nullement contribué à ces deux 
ouvrages qui sont absolument romanesques » (2). Le prince de 
Ligne mit les historiens sur la bonne voie (3), en esquissant 


(1) J.-B. Rousseau à Boutet de Montheri, 29 août 1738, Correspondance 
de J.-B. Rousseau, édit. P. Bonnefon, Paris, 1910, t. I, p. 223. 

(2) Thaly Kalman, Lettres de Turquie et Notices de C. de Saussure, gen- 
tilhomme de la cour du prince François Rakocki 11, Budapest, 1909, p. 377-78. 

(3) Mémoire sur le comte da Bonneval dans les Mémoires et mélanges 
historiques et littéraires, Paris, 1829, t. V (1ère édit. Paris, 1817). 
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dé’après le récit de son père et certains documents originaux la 
première image nette de ce déraciné « qui n’a pu être tranquilie 
nulle part ». La sépia du prince charmant permit à Sainte-Beuve 
de tracer avec son burin vif un portrait plus fouillé du person- 
nage, bien qu'il en ait trop accentué le côté romanesque, survi- 
vance tenace de la légende du reître sans scrupule (4). 

Des travaux plus récents ont révélé un Bonneval, sinon entiè- 
rement excusable et sympathique, du moins plus proche de 
nous; ils ont permis de mieux connaître son caractère et de com- 
prendre le mobile de ses actes. Les historiens se sont attachés à 
dépeindre les qualités de cœur et d’intelligence, de courage et 
de souplesse qui firent de lui un militaire accompli, un diplo- 
mate à ses heures et un organisateur génial. Albert Vandal qui 
lui a consacré l’étude la plus complète jusqu’à ce jour, a mis en 
lumière Pétonnante activité qu’il déploya en Orient, au cours de 
la dernière partie de sa vie(5). Dans la présente étude, nous 
publierons quelques documents inédits relatifs à sa période 
autrichienne, encore peu connue, bien que, depuis sa réhabili- 
tation par le Régent, Bonneval eût pris une certaine part à la vie 
publique. Il n’est pas dénué d’intérêt, croyons-nous, de connai- 
tre ses vues politiques, toujours perspicaces et fertiles, ni de voir 
comment il fut mêlé secrètement aux négociations diplomatiques. 
Nous avons utilisé sa correspondance avec un personnage qui, 
pour avoir eu des principes et un tempérament bien différent du 
sien, n’en resta pas moins son fidèle ami et son défenseur auprès 
de la cour impériale. Il s’agit du général François-Louis de 
Pesme, seigneur de Saint-Saphorin, noble vaudois sujet de Leurs 
Excellences de Berne. Celui-ci a joué, pendant le premier quart 
du XVIII: siècle, un rôle de premier plan dans la politique euro- 
péenne comme diplomate au service de l'Autriche, de la Prusse, 
des Etats-Généraux et de la Grande-Bretagne dont il fut, depuis 
1716, le ministre plénipotentiaire à Vienne. Les relations du 
catholique libertin et du protestant austère qu’un même idéal 
politique rapprochait, éclairent d’un jour, non pas nouveau mais 
plus intime, la figure du Limousin remuant dont les incartades, 


(4) Causeries du Lundi, Paris, 1853, t. V. 

(5) A. Vandal, La Pacha Bonneÿal, Paris, 1885 (Nr. 1 de la collection 
du Cercle Saint-Simon); du même, Une ambassade française en Orient sous 
Louis XV : la mission du marquis de Villeneuve, 1728-1741, Paris, 1887. 
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de prime abord, risqueraient de rebuter ceux qui ne connaissent 
pas toutes les fibres sensibles qui rendaient son humeur incons- 
tante. 

Une certaine inclination au jeu, l’amour des combinaisons 
habiles, aussi bien sur l’échiquier que sur la scène diplomatique 
devait nourrir, chez ces deux hommes, une sympathie récipro- 
que. Il en naquit une de ces amitiés fondées sur l’indulgence 
autant que sur l'estime, amitié que toutes les fautes du monde 
ne purent altérer. 


En 1705, lors de la campagne du Piémont, le chevalier de 
Bonneval, qui avait alors trente ans, se distinguait à la tête 
d’un régiment d’infanterie en investissant la ville de Biel et la 
région avoisinante. L’occupation de ce poste l’avait obligé à un 
certain nombre de dépenses dont l’intendance tardait à le rem- 
bourser. Le ministre de la guerre Chamillart refusa de ratifier 
ses comptes et lui écrivit le 27 octobre 1705 : « J’ai reçu la lettre 
que vous avez pris la peine de m'écrire au sujet des dépenses 
que vous prétendez avoir faites sur votre compte dans le temps 
que vous commandiez dans le Biellois. Vous ÿ avez vécu avec 
tant de désordre aux dépens du Roi et de la province que je suis 
surpris que vous en demandiez le dédommagement et il eût été 
à désirer que vous n’eussiez pas donné lieu à Sa Majesté de 
s'informer de votre conduite. Je ne vois pas qu’il convienne 
dans la suite de confier les intérêts de S. M. à un homme qui a 
aussi peu de règle que vous. » Le 9 décembre, le ministre ajou- 
tait : « Je renvoie votre lettre à M. le duc de Vendôme pour exa- 
miner vos raïsons. Quoique vous appréhendiez fort les gens de 
plume, j'ai lieu cependant de croire qu’il renverra devant M. 
d’Esgrigny (l’intendant), la discussion des affaires dont vous 
vous êtes mêlé, parce que {c’est à lui à connaître des levées de 
deniers et de leur emploi. » Les reproches de Chamillart tou- 
chèrent au vif Bonneval, mais, contrairement à ce que, s’en rap- 
portant au prince de Ligne, tous les historiens ont écrit à ce 
sujet, il ne lui répondit pas insolemment, se déclarant très 
« abattu » par les lettres du Ministre et terminant ainsi : « Enfin, 
Monseigneur, je vous demande la justice qui m’est due et que 
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vous ayez la bonté de guérir vous-même la plaie que votre lettre 
m'a faite au cœur, en vous en rapportant à M. de Vendôme, de 
qui seul je crois dépendre, et lui renvoyant ce que j’ai l’honneur 
de vous écrire, pour que vous voyez si je suis assez hardi pour 
vouloir vous tromper et m'en châtier si je l’ai fait » (9 bis). 
Chamililart ne répondit pas et Bonneval sollicita, en pleine 
campagne, un congé pour voyager en Italie. I1 se rendit à Venise 
afin d'obtenir l’intercession de l’abbé de Pomponne, alors ambas- 
sadeur de France. Mais lcet abbé « ne songeait qu’à se pompon- 
ner » et, au lieu de venir en aide au transfuge, ne fit qu'’aug- 
menter la rancune du ministre de la guerre. L'exemple du mar- 
quis de Langalerie, autre esprit inquiet qui avait quitté le 
service de France pour celui de l'Empereur où il était devenu 
général-major, détermina Bonneval à faire de même (6). Ayant 
épuisé toutes ses ressources et n’espérant plus rentrer en grâce, 
il se résolut à prendre les armes contre sa patrie. Le prince 
Eugène de Savoie qui estimait ses talents militaires, lui procura 
le grade de colonel de cuirassiers, En cette qualité, il prit une 
part brillante aux campagnes du prince en Italie, en Savoie et 
dans le Dauphiné. Puis il suivit son chef dans les Flandres et 
combattit à ses côtés jusqu'à la défaite de Denain. Ensuite nous 
le voyons suivre en indiscret plutôt qu’en diplomate, les négo- 
ciations d’Utrecht, de Rastadt et de Bade. C’est en Hollande qu’il 
avait lié connaissance avec le général de Saïnt-Saphorin, alors 
représentant officieux des Cantons réformés, dont la politique 
anti-française atteignait alors son point culminant. Revenu de 
Hollande au début de l’année 1714, celui-ci avait été choisi en 
juin par le Conseil de Berne, à la grande fureur de l’ambassa- 
deur de France, pour défendre, pendant le congrès de Bade, les 
intérêts des cantons protestants. Du Luc enrageait de voir son 
cousin Bonneval se lier avec celui qu’il nommait ouvertement 
son pire adversaire. Sa tentative de les séparer demeura vaine. 


(5 bis) Nous ne donnons ici que des extraits de la correspondance 
authentique échangée entre Chamillart et Bonneval; elle doit se substituer 
à celle que le récit, un peu fantaisiste, du prince de Ligne a popularisée. 
Ces extraits nous ont été obligeamment communiqués par M. Henri Cour- 
teault, directeur honoraire des archives de France, qui a retrouvé aux archi- 
ves du Ministère de la Guerre, le texte de cette correspondance et qui en 
tirera parti dans l’ouvrage qu'il prépare sur le pacha Bonneval. 

(6) A. de Boïslisle, Les aventures du Marquis de Langalerie (1661-1717), 
Revue Historique, 1898, p. 34-89, 
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En engageant son remuant ami à rentrer en grâce auprès des 
Français, Saint-Saphorin songeait peut-être aux services que 
Bonneval pourrait lui rendre une fois réconcilié avec le Roi. 
Aussi croyons-nous que le remords n’était pas le seul motif qui 
rendit le renégat pénitent. Quoi qu’il en fût, il dut en coûter 
beaucoup à son inflexible fierté d’avouer que la fameuse lettre, 
cause de son malheur « ne pouvait trouver d’excuse que dans 
l'indulgence que les hommes se doivent les uns aux autres pour 
les fautes qu’ils font dans un premier mouvement ». Il remit 
au prince Eugène un long rapport (6 bis) destiné aux repré- 
sentants du Roi et exposänt les circonstances qui l'avaient 
poussé à servir l'Empereur. Eugène recommanda chaleureuse- 
ment à Villars son ami trop impulsif et la mère de Bonneval, 
après le congrès, fit également des démarches auprès de Torcy. 
Mais le Roi n’avait pas l’intention de donner suite à cette 
requête (7). 

Bonneval quitta la Suisse pour retourner à Vienne. Aussitôt 
arrivé à la cour, il intervint en faveur de la politique de son ami, 
laquelle consistait à rapprocher les Cantons protestants de 
l'Empereur. « Le prince Eugène ‘et le comte de Sinzendorf ont 
fort approuvé vos propositions » lui écrivit-il dans sa première 
lettre. « Le prince m'a dit de vous écrire que vous luy feriés 
plaisir de luy envoyer les réflexions que vous avez faites sur les 
contestations des prêtres en Suisse, (Il s’agit des conséquences 
politiques de la guerre du Tockenbourg et du projet de restitu- 
tion aux cantons catholiques et au prince-abbé de Saint-Gall de 
ce qui leur avait été enlevé par le traité d’Aarau, projet que 
Saïnt-Saphorin combattait ardemment et qui fut d’ailleurs aban- 
donné.) Il (le prince Eugène) est pleinement convaincu de votre 
zèle pour l’Auguste Maison et il est persuadé que vous ne pro- 
poserez rien dont elle ne puisse tirer avantage. Lorsque Mon- 
sieur le comte de Sinzendorf eut lu votre lettre, il dit, en présence 
de M. l’abbé de Lutzeraine : C’est notre usage quand nous avons 
commencé une sottise, de la soutenir. (Saint-Saphorin avait vive- 
ment reproché à la cour impériale d’avoir pris parti pour l’abbé 
de St-Gall et renforcé ainsi en Suisse le parti catholique sur 


(6 bis) Publié dans de Courcy, La coalition de 1701 contre la France, 
t. II, Annexe n° 58. ; 
(7) Lettre de Torcy à Mme de Bonneval : de Courcy, op. cit, App. n° 59. 
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lequel la France s’appuyait pour assurer son influence dans Île 
Corps helvétique.) Ainsi, Monsieur, vous voyez qu’on est disposé 
à porter du remède au mal, cela cependant entre nous » (8). 
Trois semaines plus tard, Bonneval conseille à son ami de se 
rendre lui-même à Vienne. « Vous feriés plus en huit jours icy 
qu’en six mois par lettres; nos ministres ont souvent besoin de 
quelque génie qui les remrue et leur fasse toucher du doigt leur 
intérêt... (9) Ces Messieurs veulent être poussés et si on ne le 
fait pas, tout traine à une longueur sans fin... Consultez avec vos 
Messieurs (du gouvernement de Berne), il y va du commun inté- 
rêf que nous demeurions bien unis. » (10) Bonneval apprend 
qu’il y a en Suisse des « mal-intentionnés » (dont Du Luc) qui 
essaient de discréditer Saint-Saphorin auprès de Leurs Excellen- 
ces, C’est possible, mais ce dont il est sûr, lui Bonneval, c’est 
qu’ «il n’y a pas un homme de bon sens en Suisse qui puisse 
ajouter foy à tant de balivernes.. ». 

Saint-Saphorin ayant annoncé sa prochaine arrivée, Bonne- 
val jubile : « Je me réjouis d’avoir bientôt l’honneur de vous 
embrasser icv, alors nous causerons à notre aise devant ma 
cheminée, et ma petite soupe, je vous l'offre de bon cœur, vous 
n’avez que faire de vous munir d’antidote, mais plutôt de 
palience à mon petit ordinaire, où les amis sont obligés de faire 
pénitence. Au reste il n’y a rien icv de nouveau. Je vous feray 
lire quelques nouvelles pièces de Mrs de Leibniz et Hart- 
soecker (11) qui sont très savantes et curieuses. Le premier est 
pour l'éternité du monde, l’autre pour la fatalité nécessaire ou 
un destin inévitable pour toutes les choses de l’univers également, 


(8) Bonneval à Saint-Saphorin, 10 octobre 1714, archives de Mestral- 
Saint-Saphorin. Sur les sentiments que Du Luc nourissait à l'égard du 
diplomate vaudois et sur l’usage que, selon l’ambassadeur de France, Saint- 
Saphorin aurait fait à Berne de la lettre de Bonneval, cf. A. Hyrvoix de 
Landosle, Le comte de Bonneval, documents inédits sur sa réhabilitation, son 
mariage et sa chute, Revue des Questions historiques. Nouv. Ser. t. XXIX. 
1903, p. 147-183, lettre de Du Luc à Bonneval, du 9 mars 1715. Bonneval 
s’empressa d’ailleurs de rapporter à Saint-Saphorin les propos de l’ambas- 
sadeur, lettre de Vienne du 9 aoùt 1715, Arch, de Mestral. 

(9) Bonneval à Saint-Saphorin, 31 octobre 1714, Arch. de Mestral. 

(10) Id., 12 janvier 1715, Arch. de. Mestral. 

(11) Nicolas Hartsoecker, conseiller et médecin de l’électeur-palatin à 
Dusseldorf. Philosophe auteur de plusieurs ouvrages qui parurent dans les 
revues de Hollande. Cf. sa correspondance avec Leibniz dans Gethardt, Die 
philosophischen Schriften L’s, II, p. 488 sq. Il existe également une cor- 
respondance, en partie inédite, de Bonneval et de Leibniz. 
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que les bonnes et les mauvaises œuvres des hommes ne peuvent 
détourner. En voilà assez pour vous advertir de prendre garde... 
Je vous embrasse et vous prépare à votre arrivée icy un échec 
et mat à l’angle » (12). Nous aurions aimé connaître, par les 
lettres de Saint-Saphorin, les opinions intimes de ce dernier dans 
une conversation où les questions littéraires paraissent avoir été 
abordées aussi souvent que les problèmes politiques. Par quel- 
ques rares allusions nous savons seulement que Saint-Saphorin 
tenait son ami en grande estime. Au trésorier des baii- 
lages romands, Christophe de Steiger, par exemple, il écrivait 
que « de tous les officiers de l'Empereur, M. de Bonneval cest 
celui qui à le génie le plus naturel et le plus beau, outre une 
grande littérature » (13). Aussi le diplomate vaudois recomman- 
dait-il souvent au colonel des parents ou de jeunes patriciens 
bernois qui désiraient s'engager dans son régiment. Le, comte 
leur réservait le plus aimable accueil. 

De Vienne, Bonneval continuait à tenir son ami au courant 
des événements. Le comte de Seilern, co-chancelier de la Cour 
avec le comte de Sinzendorf, étant mort au début de 1715, la 
politique de rapprochement entre l’Autriche et les cantons pro- 
testants parut entrer dans une nouvelle phase. En effet, le défunt 
avait été, pour des motifs confessionnels, un constant ennemi 
de Saïnt-Saphorin, « le seul qui pût traverser vos négociations 
icy », déclarait Bonneval. Le comte Philippe-Louis de Sinzen- 
dorf, esprit cultivé et ouvert, fort attaché au diplomate suisse 
qui avait soutenu sa politique à la Haye, dirigea désormais seul 
les affaires de la chancellerie. Rien ne pouvait être plus favora- 
ble aux desseins de Saint-Saphorin. « Le comte m'a dit, lui écri- 
vit Bonneval en lui annonçant cet événement, que vous aviez 
icy quelques ennemis, mais que vous le laissiez faire et tout 
irait bien. Il trouve que pour conserver l'Italie, il n’v a pas 
d'autre expédient que de s’unir étroitement d’alliance avec le 
Canton de Berne ct ses amis. » (14). Prétextant des affaires 
personnelles, mais avec l’assentiment secret de JF. Willading, 
avoyer de la République de Berne, Saint-Saphorin se rendit à 


‘12) Bonneval à Saint-Saphorin, 3 novembre 1714, arch. de Mestral. 
(13) Saint-Saphorin à Chr. de Steiger, 28 avril 1716, Berne, Bibliothèque 


de la ville, Mss. Hist. Helv. XVII 260 a. 
(14) Bonneval à Saint-Saphorin, 18 janvier 1715, arch. de Mestral. 
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Vienne à la fin de mai 1715. Il venait d’être victime d’une kabale 
menée par ses ennemis de Suisse à l’instigation de l’ambassadeur 
de France. Quelques mois auparavant, Georges I° l’avait nommé 
envoyé de Grande-Bretagne auprès des cantons réformés. Après 
des discussions orageuses où le parti de Du Luc eut le dessus, 
le gouvernement bernois avait refusé de reconnaître les lettres 
de créance de son vassal, sous prétexte qu’un sujet bernoûs ne 
pouvait représenter une puissance étrangère dans son propre 
pays. Le roi d'Angleterre, pour dédommager Saïnt-Saphorin, le 
nomma ministre plénipotentiaire à la cour impériale. 

Cependant, les Turcs, ayant rompu la paix de Carlovitz en 
atlaquant la Morée, s'étaient vu infliger la sanglante défaite de 
Petervardein par l’armée autrichienne sous la conduite du prince 
Eugène. Bonneval y fut blessé d’un coup de lance au bas ventre, 
blessure qui lui causa de cruelles souffrances et dont il ne guérit 
que par miracle. Il porta dès lors une plaque de métal qui lui 
soutenait les entrailles. La cour de Vienne le fêta et lui témoigna 
les marques les plus vives de son admiration. Par un curieux 
hasard, le comte Du Luc avait été nommé ambassadeur de 
France auprès de l'Empereur; il retrouva de la sorte à Vienne 
son plus redoutable adversaire, celui qu’il appelait dédaigneu- 
sement « le célèbre amiral d’eau douce » (15). 

Par le canal de son cousin Du Luc, Bonneval fit sonder 
l’abbé Dubois, ministre et favori du Duc d'Orléans, sur les possi- 
bilités de rentrer en France, tout en faisant habilement valoir 
qu'un refus serait contraire aux intérêts du Régent (16). Les 
lettres de rémission lui furent accordées et Bonneval revint en 
France en février 1717, pour la première fois depuis seize ans 
qu'il en était sorti. 

La cérémonie d’abolition fut loin d’être humiliante, puisque 
le président du parlement eut pour l’invalide des égards dont 
celui-ci se montra touché. Bonneval n’eut pas à s'asseoir, comme 
le prétend Dangeau, « sur la sellette comme un criminel » (17), 
mais reçut un coussin de velours, à cause de sa grande bles- 
sure (18). Dans une lettre du 10 février 1717, il raconte sa récep- 


(15) Saint-Saphorin avait en effet commandé, en 1697, contre les Turcs. 
la flotte impériale sur le Danube. 

(16) Cf. H. de Landosle, art. cit. p. 163. 

(7) Journal, t, XVII, Paris, 1859, p. 13 (18 janvier 1717). 

(8) Bonneval à Saint-Saphorin, 17 février 1717, arch. de Mestral. 
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tion à la cour de France, son amitié avec le Régent et son mariage 
forcé. Cette lettre que nous citons pour corriger certaines erreurs 
du récit tendancieux de Saint-Simon, est encore plus intéressante 
par le jour qu’elle jette sur l’activité politique de Bonneval. 
Depuis qu’il était devenu ministre d'Angleterre, Saint-Saphorin 
suivait avec intérêt les progrès du rapprochement franco-impé- 
rial, orientation politique nouvelle à laquelle l’Angleierre allait 
se joindre avec la Hollande pour tenir tête à l'Espagne devenue 
trop puissante. Durant son voyage à Paris, Bonneval sut habile- 
ment sonder les esprits et préparer le terrain à cette alliance dont 
le diplomate vaudois devait être, l’année suivante, l’un des prin- 
cipaux négociateurs. Les nouvelles qu’il reçut de son ami, en 
février 1717, ne'‘firent que fortifier son système et le nuancer. 
« La résolution que j’avois prise à Vienne de me faire faire 
l'opération à ma blessure ne m’a pas été conseillée icy, par ce 
qu’il y a trop de danger, à ce que tous les chirurgiens nr'ont dit; 
à l'égard du bandage, on m’en a trouvé un qui m'est assez com- 
mode et fort bon, en sorte que cela ne m’empêchera pas, j'espère, 
de monter à cheval; je l’éprouveray avant de partir. J’ay esté 
receu icy et festoyé de toute la nation, du parlement etc. comme 
si j'avois esté le fils du Roy, au lcérémonial près, dont vous et 
moi ne sommes pas touchés. Le prince m’a reçeu non comme 
un Régent, mais comme un ami, au reste il est guidé ou par des 
aveugles ou par des fripons, il a totalement perdu son crédit et 
l’estime envers la nation; je luy aurois bien dit des vérités lors- 
qu’il a recherché de me parler, si la cour (j’entends la nôtre) 
m’eût chargé de quelque chose, maïs paresseux comme je Île 
suis, qu’ay-je affaire de m’intriguer?.… Comme j'ay fréquenté 
toute la cour, je say les sentiments où elle est pour luy; il n’a 
pas un seul ami... Il sera bien heureux, si le petit Roy meurt, 
s’il peut éviter la Bastille 24 heures après; car les Espagnols 
travaillent icy sous-main par les prêtres avec beaucoup de suc- 
cès.… L'alliance avec Sa Majesté Impériale et Catholique réta- 
bliroit les affaires en peu de temps; le détail ne se peut mander 
de peur qu’on ouvre mes lettres. Au surplus, c’est un prince tel: 
qu’il convient à l’Europe, il est de ces personnes d'esprit et de 
corps qui haïssent le travail et l’application, il aime ses plaisirs 
sur toutes choses, et la paix ne sera pas troublée par son ambi- 
tion... Comme on parle icy très librement, j’ay lâché mes moyens 
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aux gens les plus capables de cet Etat par manière de conver- 
sation et tout est convenu unanimement que j’ay raison et qu'il 
pourroit s’asseurer par là la couronne incontestablement. Je 
partiray vers le 20 de ce mois de mars. J’ay trouvé icy de grands 
biens, mais on veut me marier avant mon départ pour me les 
assurer, Ice que j’ay refusé jusqu’à présent quoiqu’on m'ait 
trouvé trois filles qui veulent bien de moi (19). La première est 
Montmorency et n’a pas assez de bien et peu d'espoir d’en avoir 
dans la suite. La seconde est de l’ancienne maison de Netancour 
descendus des vieux souverains du duché de Bar, elle a 200.000 
livres contant et autant à espérer, peut-être plus. J’ay refusé la 
troisième qui aura onze cent mille livres estant de cette race 
de maltôtiers que j’abhorre, dont 600.000 contant et la mère me 
remet quatre cent mille livres de terres et bons effets et m'en 
assure autant clair et net après sa mort. Voilà, Seigneur, l’estat 
de mes affaires. Si je me mariois par hasard, je ne partirois qu’au 
mois d’avril et laisseroïs la femelle à Paris grosse sans doute 
car vous me connoissés. Adieu, Seigneur, aimés moi comme je 
vous aime; vous ferés l’usage de cette lettre que vous jugerés 
à propos, mais ne la montrés qu’à peu de personnes » (20). 

Cette lettre brillante et inconsidérée où le cynisme voisine 
avec le bon sens, révèle un esprit subtil et inquiet. Une déprava- 
ton dans le goût libertin que les leçons de la vie ne devaient pas 
réussir à lui faire passer n’exclut nullement des sentiments de 
profonde amitié. | 

Le Régent, qui se sentait secrètement attiré par cet homme 
dont l'esprit égalait le sien en audace, invita plusieurs fois Bon- 
neval à ses fêtes au Palais-Royal. Dans les portraits qu’il a tracés 
du duc d'Orléans, Bonneval le juge avec une sévérité surpre- 
nante de la part d’un être que l’on croyait frivole en politique 
autant qu’en amour. « Les impositions continuelles luy ont tota- 


(19) Saint-Simon, délibérément hostile à Bonneval (Mémoires, édit. Bois- 
lisle, t. XIII, p. 336), s’était opposé, au Conseil de Régence, à l’abolition de 
la sentence (Mémoires, édit. Sainte-Beuve, t. XIV, p. 118-119). Les aveux 
non déguisés de cette lettre contredisent certaines affirmations de Saint- 
Simon, Nous apprenons ainsi que le mariage fut imposé à Bonneval par sa 
famille; il n’avait nullement été, comme l’insinue le mémorialiste, le but 
du voyage de Bonneval pas plus que celui-ci n’avait conclu un marché avec 
M. de Biron en épousant sa fille « pour rien », moyennant sa grâce que son 
beau-père lui aurait obtenue du Régent. Ce sont là de pures inventions. 

(20) Bonneval à Saint-Saphorin, 17 février 1717, arch. de Mestral. 
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lement aliéné le peuple de Paris et encore plus dans les provin- 
ces. La noblesse et le militaire le haïssent à mort, à cause des 
suppressions de pensions réformées et autres dégoûts qu’on 
leur donne dans un temps où il les devroit ménager; tous les 
gouvernements frontières, tant l'Espagne que l'Italie, Flandre 
et Allemagne, sont entre les mains de très fidèles Angevins; ce 
sera bien heureux si le petit Roy meurt. ». 11 n’est pas ambi- 
tieux « on le voit par le peu de crédit qu’il s’est réservé dans les 
affaires du royaume où il ne joue pas même le 6° rôle quoy qu’il 
en soit le régent. Il est bon, de facile accès, traitant avec tout 
le monde comme un simple particulier; il a beaucoup d'esprit, 
il plaisante le premier sur les désordres de son administration 
et sur le choix qu’il a fait de ses ministres. L'autre jour le duc 
de Brancas luy disant que le Conseil de finance estait mal réglé 
et très mal composé, le régent luy répondit : La Régence est tout 
de même et je ne vois aucun président, à commencer par moy, 
où il n’y ait bien des choses à redire et là dessus il fit son portrait 
et celuy de tous les membres de ses conseils avec un pinceau 
très fidèle mais ridicule, donnant à chacun son paquet. Cepen- 
dant au milieu de tout cela, je vous dis qu’il est perdu sans 
ressources, et il n’v a qu’une manière de le tirer d’affaire simple 
et aisée, et dont tout le monde est convenu avec moy. » (21) 

Bonneval finit par céder aux instances de sa mère et épousa 
Judith-Charlotte, fille de Gontaut, plus tard duc de Biron, pre- 
mier écuyer du régent, futur pair et maréchal de France. Quel- 
ques jours plus tard, le comte qui « estimait sa femme et n’avail 
pas eu le temps de l’aimer » repartit brusquement pour la Hon- 
grie, abandonnant celle qu’il ne dut plus revoir et qui allait lui 
rester fidèle jusqu’à sa mort. Le prince de Ligne a publié les 
touchantes lettres qu’elle écrivit à son mari, continuant même 
au delà du jour où il se fit Turc, à lui pardonner et à l’aimer. 

En arrivant à Vienne, Bonneval reçut le grade de général- 
major et partit avec le prince Eugène pour assiéger Belgrade. 
La paix de Passarovitz fut signée au début de 1718. 

Ce fut alors qu’Alberoni, fils de jardinier d’un faubourg de. 
Plaisance, devenu clerc, prêtre, chanoïne, curé de campagne. 
conseiller du duc de Vendôme, agent de la cour de Parme auprès 


(21) Lettre citée n. 20. 
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de celle de Madrid, puis premier ministre, grand d’Espagne et 
cardinal, se mit en tête d'imposer sa volonté à l’Europe entière. 
I] avait formé le dessein de remettre Jacques Stuart sur le trône 
d'Angleterre, d’ôter la régence au duc d'Orléans et de rendre 
l'Italie indépendante. En automne 1717, une armée espagnole 
de débarquement s'était emparée de la Sardaigne et de la Sicile. 
Saint-Saphorin s’employa dès lors ouvertement à rapprocher 
l'Empereur des cours de Paris et de Londres (22). En avril 1718, 
les négociations de la Quadruple Alliance étaient assez avancées 
pour que Georges I‘ pût envoyer une flotte dans la Méditerranée. 
L'Empereur destina deux armées à reprendre la Sardaigne et la 
Sicile et, le 1°’ maï, Bonneval fut chargé de reconquérir la pre- 
mière avec 6.500 hommes. Le général Mercy, qui commandait 
l’armée de Sicile, ayant trouvé plus de résistance qu’il n’avait 


4 


prévu, fit donner l’ordre à Bonneval, encore à Milan, de se 
porter à son aide, après s’être embarqué à Gênes avec son régi- 
méçnt. Comme Bonneval prétendait manquer du nécessaire pour 
accomplir cette entreprise (23), il entra en un vif conflit avec 
le gouverneur de Milan, le comte de Colloredo, auquel on l’avait 
ass'gné. À plusieurs reprises, il pressa ce personnage ambigu. 
Le conseil de guerre impérial renvoyait Bonneval au gouverneur 
qui lui répondait avec hauteur ou faisait la sourde oreille. De 
plus, le général Mercy, dont il attendait les ordres et qu’il prenait 
à témoin de ses difficultés, ne répondait pas. Toutes ces protes- 
tations ne servant à rien, Bonneval se tourna vers la France et, 
par l’entremise de son beau-père, obtint du Régent des subsides, 
de l'artillerie, des munitions et quatre ingénieurs français. Bon- 
neval s’empressa d’en informer Saint-Saphorin et le pria de faire 
voir aux ministres de Vienne « les bonnes intentions du Régent 
de plaire à la cour impériale sans se faire tirer l’oreille. Pour 
ce qui est des affaires de mon débarquement, c’est une 
honte » (24). La cour de Vienne, qui n’avait pas les moyens 
d’équiper deux corps expéditionnaires à la fois, avait en effet 


(22) Cf. O. Weber, Die Quadrupel- Allianz vom Jahr 1718. Ein Beïtrag zur 
Geschichte der Diplomatie im 18. Jahrh., Wien, 1887. 

(23) Feldzüge des Prinzen Eugen von Savoyen, Ser. II, Bd. IX, p. 186. 
Bonneval avait reçu 67 mille francs pour subvenir aux frais du transport. 
I1 n’est pas fait allusion dans cet ouvrage, aux difficultés rencontrées par 
Bonneval dans ces préparatifs. 

(24) Bonneval à Saint-Saphorin, 26 août 1719, arch. de Mésirat 
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donné l’ordre au gouverneur de Milan de suspendre encore le 
départ de celui de Sardaigne (25). En attendant Bonneval s’indi- 
gnaïit, car il n’avait encore reçu que la moitié du matériel néces- 
saire. « Entre vous et moy, c’est la faute du Conseil de guerre si 
tout est encore à faire... Du train que cela va, si je suis prêt à 
partir dans un mois ce sera un miracle. Ne parlez de ceci qu’au 
prince (Eugène) et au comte (de Sinzendorf), mais avertissez-les 
bien qu’une autre fois, quand ils donneront des commissions de 
guerre à des généraux auprès de leurs gouvernements politiques, 
qu’ils se gardent bien de les assigner pour leurs personnes; si 
l'on m’eût envoyé icy comme ministre du Conseil de guerre, 
j'aurois esté prêt il y a plus de deux mois, mais estant assigné, 
peut-on parler haut sans risquer les arrêts et passer mesmes 
pour un étourdi pour tout le monde, ce qui ne convient pas à 
une personne de mon humeur et de mon caractère. » Ce qu’il 
redoutait se produisit, Le Conseil de guerre lui ordonna d’obéir 
au gouverneur (26). C’en était trop et il donna libre cours à sa 
rage dans une lettre à Saint-Saphorin : « Cet animal (Colloredo) 
voudrait jeter sur moi le retard de l’embarquement comme s’il 
avoit suffi de m'envoyer à Gesnes sans m'avoir rien communiqué 
pour faire embarquer 7.000 hommes. Vous verrez par la lettre 
que j'écris au prince Eugène (27) et par celle que Monsieur 
d’Avenant (envoyé de Grande-Bretagne) écrit au gouverneur de 
Milan, si c’est sa faute ou la mienne. Je me suis bien douté que 
ces Messieurs voudroient dans la suite se disculper à mes 
dépends, mais j’ay esté plus fin qu’eux et je n’ay jamais fait 
un pas que conjointement avec l’amiral Byng, M. l’envoyé d’An- 
gleterre et le Sr Marconi qui est l’agent de Sa Majesté Impériale 
et Catholique, de sorte qu’ils ne pourront mordre sur moy sans 
avoir affaire aux trois autres qui rendent bonne justice à votre 
Cour (celle d'Angleterre) et Marconi à la nôtre (celle de Vienne)... 
I] faut scavoir que 1.000 fripons ont regardé mon entreprise 
comme une occasion de gagner beaucoup d’argent. Ils ont éloi- 
gné le gouverneur de la confiance qu’il me devoit et ont voulu 
se rendre les maîtres de l’affaire; on ne m’a jamais appelé pour- 


(25) Feldzüge, Ser. II, Bd. IX, p. 184. ; 
(26) 23 esptembre 1719, Vienne, Archives du ministère de la Guerre. 
(27) 20 août 1719, Vienne, Archives de la guerre, copie aux arch. de 


Mestral. 
20* 
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les dispositions, je leur paroissois trop peu attentif à mon éco- 
nomie. Présentement le gouverneur voudroit me faire entrer 
là dedans, mais je n’ay garde de prendre un hameçon si cor- 
rompu. Il n’a pas fait tout cela par malice, mais comme une bête 
sans expérience et il est mené par le nez. » (28). 
L’embarquement se fit enfin, le 28 septembre; à Gênes, sur 
six bateaux de guerre de la flotte de Byng et Bonneval écrivit le 
jour même à Saint-Saphorin, du bord de la « Méduse », pour le 
remercier d’avoir défendu ses intérêts à la cour de Vienne. Le 
corps expéditionnaire débarquait le 10 octobre sur la côte sici- 
lienne et dix jours plus tard la citadelle de Messine tombait 
après une défense acharnée des Espagnols. Bonneval en annonce 
aussitôt la nouvelle : « Messine est tombée enfin, mais le der- 
nier adieu de Spinola (le marquis d’Espinola, commandant du 
fort de Messine) nous a coûté plus de 1.000 hommes, ayant été 
vertement repoussés de l’attaque de la contregarde. Ce siège a 
fini très à propos, car sans cela il finissait nos troupes. » (29). 
Le général Mercy voulut réunir les troupes nouvellement arrivées 
au corps qui se trouvait déjà en Sicile. Bonneval refusa d’exécu- 
ter des ordres qui ne lui venaient pas directement de la cour de 
Vienne ct il se retira, en attendant la décision de l'Empereur, à 
Reggio. « Je suis à Reggio où je vis comme dans la plus laide 
ville d'Italie et où il y a la moins bonne compagnie ». La mau- 
vaise humeur de Bonneval rendait cette retraite encore plus 
maussade. Il prétendait que si Mercy avait écouté ses conseils 
et continué l'offensive, le corps expéditionnaire eût été moins 
embarrassé pour la suite des opérations. Quelque chemin parmi 
les trois seuls praticables que l’on choisit pour se rendre à 
Palerme, les troupes seraient fatalement arrêtées « vu les oppo- 
sitions que l’on trouvera sûrement de la part de l'ennemi, des 
paisens, des chemins, de la saison et de peu de bêtes de voiture 
qu'il v a dans l’armée pour le transport des provisions et des 
munitions de guerre. Les moindres pluies qui tombent dans 
tous ces chemins les rendent du tout inaccessibles et les chevaux 
s’x enfoncent jusqu'aux sangles; les montagnes et toute la terre 
de Sicile étant de la terre glaise que les habitants appellent 
creta, qui se creuse et s'enfonce à l'infini à proportion que plus 


(28) Bonneval à Saint-Saphorin, (septembre) 1719, arch. de Mestral. 
29) Bonneval à Saint-Saphorin, 24 octobre 1719, arch. de Mestral. 
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on y chemine, outre qu’on y glisse comme sur la glace. » Les 
ennemis qui occupaient le centre de l'ile feraient échouer toute 
tentative des Impériaux. Bonneval proposait de transporter les 
troupes par voie de mer et de les débarquer à proximité de 
Palerme pour assiéger la capitale. L'on trouva que la saison 
était trop avancée pour entreprendre une telle expédition. « Si 
le général Mercy m’avoit laissé débarquer à Palerme, nous en 
serions déjà les maîtres. Mais on veut aller plus vite et contre 
les règles. Ainsi tout va en fumée et tout l'or se change dans nos 
mains en feuilles de chesne. Je vous avertis au reste que la 
prise de Messine rend à mon grand regret le général Mercy 
plus spadassin que jamais, et que, malgré les petits dégoûts 
qu’il a reçeus des Espagnols, il espère toujours de prendre sa 
revanche et de les achever dans quatre mois; mais moi je vous 
dis que suivant les mesures que l’on prend, nous ne conquerrons 
la Sicile que par la plume. J’en suis au désespoir car cela affli- 
gera le prince ». 

Pendant que l’on délibérait ainsi, Bonneval se mit à songer 
à ses affaires personnelles et conçut l’idée que le poste de gou- 
verneur de Messine, après la paix, ne lui déplairait point. Il en 
fit part à Saint-Saphorin : « Cest un des plus beaux postes du 
monde, une ville bien peuplée et de bonnes gens quand on les 
traite honnestement, et comme il me reste encore quelques 
connaissances de la marine, Dieu sait comme je m’occuperois 
là pendant la paix; d’ailleurs ces climats chauds sont excellents 
pour les personnes qui ont la goutte. M. de Mercy y veut mettre 
le général Wallis. Mais je le crois trop vif pour les Italiens, et 
comme il y commande par intérim, le peuple et luy s’y sont 
déjà pris sincèrement d’une singulière aversion l’un pour l’autre, 
ce qui fait que je ne crois pas qu’il soit trop de l’intérêt du Maï- 
tre de luy donner ce poste qui demande et flegme et bonté et 
fermeté en mesme temps. Je vous prie de ne rien négliger pour 
m'avoir ce poste. Il est bon pendant la paix d’avoir un lieu de 
retraite où l’on soit occupé utilement et honorablement; cela 
vous fait connoitre du Maître ». Il joignit à cette lettre un pro- 
jet destiné au prince Eugène qui ne lui confia d’ailleurs pas Île 
gouvernement de Messine. 

Sur ces entrefaites, l'Empereur avait fait savoir à Mercy 
qu’il ne devait pas diviser l’armée de Bonneval; il ajoutait qu'il 
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ne fallait lui donner un commandement en chef qu’à bon escient 
(30). Bonneval se soumit entièrement à la volonté impériale et 
la petite guerre continua dans la région avoisinante bien que 
le comte chatouilleux ne prit part à aucun de ces combats (31). 
Il passa le temps selon son habitude à combiner des projets, à 
observer les gens et à médire. L'arrivée à Messine du duc de 
Montéléon, le nouveau vice-roi impérial de la Sicile, lui suggéra 
les réflexions suivantes « Ce seigneur paroït très bien informé 
non seulement de l’estat présent de la Sicile, mais encore des 
moyens les plus seurs et les plus courts pour parvenir à la con- 
queste entière du Royaume et quoy que ce ne soit pas son 
métier que la guerre, je crois que s’il estoit à la teste des armées, 
il feroit peut-estre beaucoup mieux que beaucoup de gens qui 
s’estiment grands maîtres dans le métier Je suis icy sur les 
hauteurs d’où j’observe les escarmouches de l’orgueil espagnol 
et du lorrain; le premier combat avec esprit et sang-froid, 
l’autre (Mercy) avec une indifférence apparente, ne peut se con- 
traindre et laisse voir à tout le monde combien il est touché 
d’avoir un supérieur qu’il ne peut maîtriser, et au travers de 
ses ricanements et de ses discours medérés on voit qu’il souffre 
infiniment du gesne (sic) et qu’elle ne durera pas longtemps. 
Mais je me ris de tout cela et vois avec plaisir la mortification 
de mon ami Mercy de qui l’on change toutes les dispositions 
qu’il a faites à Messine à sa barbe par des écmits condamnant 
en quelque façon sa conduite et encore plus celle du petit général 
Wallis qui a déjà donné plusieurs coups de poing à des gentils- 
hommes messinois qui l’importunoient par des grâces, sa maniè- 
re estant de prendre les gens par l’épaule et de les pousser vive- 
ment jusqu’au degré ». Ces insinuations et ces démarches 
restèrent vaines. Le prince Eugène, craignant de confier un 
poste important à Bonneval qui aurait cherché avant tout à y 
satisfaire ses aïses, nomma le général Wallis gouverneur de 
Messine. 

Le 1* décembre, Bonneval se trouvait encore à Reggio dans 
un état d’irritation grandissante. Apprenant que le gouverneur 
de Milan avait tenu sur lui des propos désobligeants, il écrivit 
à Saint-Saphorin : « Ne croyez pas qu’il soit sans malice, quoy- 


(30) Feldzüge, loc. cit., p. 187. 
(31) Id., les p. 197-219 donnent le récit de ces combats. 
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que sot; il est de plus très emporté et rosse souvent sa femme, 
et l’on dit qu’il s’en est bien trouvé (ce que je dis là soit au 
moins sans déplaire à Madame d'e Saint-Saphorin!).. J’ay envoyé 
à S.ASS, (le prince Eugène) toutes les preuves des négligences de 
ce seigneur et des friponneries de ses agents. Le plus coupable : 
de tous, entre vous et moy, de tous les désordres qui sont arrivés, 
est un vieil ivrogne allemand et voleur comme pie qu’il a comme 
secrétaire des guerres, nommé Mentzel, et qui, quoyque marié 
et chargé de famille, mange tous ses gages et tout ce qu’il peut 
voler avec des p. Le fripon vouloit manipuler tout ce qui 
regardoit mon embarquement et y avoit fourré des gens à ses 
ordres; et ils vouloient ime donner des viandes et du biscuit 
pourri et le faire payer pour bon à l'Empereur. On nr’écrit de 
Milan que ‘ce gueux là est dans une terrible colère contre moy 
car, ayant refusé tous les rogatons qui était les restes des 
magasins qu’il avoit eus pour rien, j’ay détruit au moins 10.000 
florins qu’il en auroit pris pour sa part. Cette beste est le Capi- 
taine général de Milan, son secrétaire italien un nommé Maderne, 
en est le gouverneur général et Colloredo n’est qu’un sot, le 
tout entre nous » (32). Le lendemain il détaille « le fruit des nou- 
velles dispositions » de Mercy et prie son ami de faire ordonner 
par le prince Eugène aux officiers et soldats impériaux d’être 
plus honnêtes avec les habitants que par le passé, au risque de 
voir ceux-ci, devenus libres d’élire un maître, choisir le duc 
d'Anjou à la place de l'Empereur. 

A force de voir négligés tous ces conseils que lui dictait sa 
connaissance de la situation, Bonneval fut pris de décourage- 
ment et une souveraine indifférence s’empara de son âme. Pour- 
quoi prendre au sérieux des fantoches et s’acharner à servir 
des gens qui ne le payeraient jzmais en retour de la même mon- 
naie? L'esprit buté des fonctionnaires l’avait dégoûté à tout 
jamais du service de France. Celui de l'Empereur commençait 
à lui inspirer le même sentiment. La nouvelle de la maladie de 
sa femme, atteinte de petite vérole, le fâcha bien davantage que 
l'approbation donnée par le prince Eugène à [a conduite de 
Mercy. Depuis le début de la campagne, il souffrait de la goutte 
et l’idée de prolonger encore ce lugubre séjour le tourmentait; 


(32) Bonneval à Saint-Saphorin, ler décembre 1719, arch. de Mestral. 
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il attendait avec impatience que le prince voulût bientôt le tirer 
de cette galère. N’étant pas de ces natures qui supportent long- 
temps la tristesse, Bonneval avoua, pour finir, que « son chagrin 
n'allait qu’à pousser ma personne Vers le coïn du feu de votre 
cabinet et à disputer un morceau de tourte à M. Rousseau (J.-B. 
Rousseau) que j’embrasse de tout mon (cœur » (33). Une noble 
pensée politique l’anime cependant au lieu de la rancune que 
la déception aurait dû normalement inspirer à son cœur, et il 
recommande à Saint-Saphorin de justifier la cour de Vienne et 
la manœuvre de Mercy dans le rapport qu’il écrira pour Milord 
Stair, ambassadeur d’Angleterre à Paris, « car les fautes des 
particuliers ne font rien dans les affaires, mais les manque-- 
ments des cours sont de plus de conséquence » (34). 

Le dénouement de cette campagne peu glorieuse fut amené 
par la chute d’Albéroni, son exil et l’adhésion de Philippe 
d'Anjou à la Quadruple Alliance, le 17 février 1720. L'armée 
espagnole dut évacuer la Sicite et la Sardaigne. « La paix est 
enfin faite, écrivit Bonneval, nous la devons en partie à vos 
soins et vous sauvés par là je ne sais combien de veuves et 
d’orphelins qui vous iront faire mille salamalecs, s’ils appren- 
nent un jour les obligations qu’ils vous ont » (35). En ordonnant 
à Bonneval de retourner à Milan avec son corps, tandis que 
Mercy prendrait possession de la Sardaigne, le Conseil de guerre 
impérial infligeait au général une déception bientôt compensée 
par la nouvelle que sa femme et lui venaient de gagner 500.000 
livres avec les actions de la compagnie du Misgissipi, « ce qui, 
joint à un vieux bien très considérable par sa qualité mais ago- 
nisant, me fera un fond capable de me rire des désagréables 
qui gouvernent notre conseil de guerre. Comme je n’ay plus rien 
à faire, Mercy étant chargé de la Sardaigne, j’ay demandé à 
S.A.S. la permission d’aller en droiture à Paris cohabiter avec 
ma cousine, vulgo ma. femme, et régler mes affaires qui pren- 
nent un aussi bon train là-bas que médiocre à Vienne » (36). 
Nous ignorons pour quelles raisons, un mois plus tard, Bonne- 
val avait déjà oublié son projet de retourner en France, far il 


(33) Bonneval à Saint-Saphorin, 6 décembre 1719, arch. de Mestral, 
(34) Même lettre. 

(35) Bonneval à Saint-Saphorin, ler avril 1720, arch. de Mestral, 
(36) Même lettre, 
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adressait à son ami les lignes suivantes : « Il n’y a rien que je 
ne désire avec plus de passion que de jaser avec vous de tout ce 
qui s’est passé par cy et par là, dans le monde européen depuis 
mon départ de Vienne; nous sommes icy comme en Amérique, 
et hors quelques nouvelles de ma famille je n’ay aucune notion 
des païs étrangers, mais en revanche je pourrois vous en dire 
assez de celuy-cÿy mais en toute confidence, si nous étions ensem- 
ble » (37). Il attend que le prince Eugène lui procure un poste 
convenable, si possible en Sicile, dont le climat lui convient, à 
condition qu’il « puisse honnestement éviter d’aller en France 
et que ce qu’on m’accordera me puisse servir de prétexte suffi- 
sant pour faire venir ma femme dans les Etats de Sa Majesté 
Impériale... N’estant employé aux Païs-bas que comme colonel, 
je n’y puis pas rester, ni comme tel ni comme volontaire; à 
Vienne jil y fait trop cher pour des personnes de notre condition 
si l’on veut y vivre avec décorum; en quel endroit donc vivrions- 
nous? Je ne manque pas d’expédiens, mais il me paroit que je 
ne puis éloigner ma femme de nos affaires et de ses parents que 
sous ombre de quelque chose de passable et quoyque ma pré- 
sence semble très nécessaire en France par rapport aux chicanes 
de mon frère, cependant je suis homme à n’y jamais mettre les 
pieds si l’on veut avair un peu d’égard à ma bonne volonté et à 
mes petits services, mon caractère n'étant pas assez vite pour 
courir deux lièvres à la fois, il ne dépend donc que du prince 
de me placer actuellement en attendant une nouvelle guerre, 
soit en Sicile soit aux Païs-bas, soit en Hongrie. Je serai content 
de tout hormis d’aller en France, où je vous dirai en toute 
confidence que l’on paroit trop me souhaiter, et c’est ce qui fait 
que j’éviteray d’y aller si je puis » (38). 

C’est autour du désir de vivre en Sicile que se cristallisent 
ses pensées. Des idées politiques, tout un programme d’activité 
vicnnent se greffer sur ce vrojet dont il souhaite ardemment la 
réalisation. Seul le prince Eugène peut lui obtenir le poste de 
gouverneur de Messine qui lui semble convenir en tous points 
à son tempérament. Pour agir sur le puissant ministre, nul ne 
lui paraît mieux placé que Saint-Saphorin dont le crédit est 


(37) Bonneval à Saint-Saphorin, Messine, 6 mai 1720, arch, de Mestral. 
(38) Même lettre, 


298 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMAYIQUE 


très grand à la cour de Vienne. Aussi va-t-il montrer à son ami 
quels services il serait, dans ce poste, en mesure de rendre au 
roi d'Angleterre. « Cela ne vous doit pas être indifférent pour les 
affaires de S. M. votre maître, que je sois icy. Sur cent vaisseaux 
qui fréquentent ce port et qui vont et viennent par le phare, ïl 
ÿ en a les trois quarts d’Anglois. Ils ont toujours désiré qu’il y 
eût icy un gouverneur qui aidât à rendre cette ville un peu plus 
florissante, car se trouvant justement au centre de la Méditerra- 
née et comme un cabaret sur le chemin le plus fréquenté, ils 
ont fait leur possible pour établir icy des magasins solides de 
tout ce qu’ils portent au Levant, et vice-versa, de tout ce qu'ils 
en rapportent. Cela feroit un grand tort à Marseille si les Anglois 
avoient icy des magasins, car ce port est le plus propre du monde 
pour doubler le commerce d'Angleterre et augmenter le débit des 
draps. Mr Amesson, consul anglois, m'a souvent entretenu ce 
ladventage qu’il y auroit pour la nation si en venant charger 
icY des huiles, des soyes, des fruits secs et mille autres choses 
que produit la Sicile, ses marchands y trouvoient en mesmke 
temps les marchandises du Levant, que ceux du Levant ne pas- 
sassent pas Messine et y trouvassent les angloises. Si lcela estoit, 
les marchands anglois du Levant feroient trois ou quatre voyages 
par an avec de petits bâtiments qui coûtent peu. Il m’a lu plu- 
sieurs mémoires que ses antécesseurs ont envoyé à Madrid et 
présenté au vice-roy là dessus sans pouvoir convenir de la façon 
d'établir ces magasins, les gouverneurs de Messine s’y estant 
toujours opposés sous prétexte de religion, mais en effet par ce 
que les Anglois faisant le principal trafic icy et ne dépendant pas 
de leur juridiction, mais seulement de celle de leur consul, ils 
aimoient mieux ces petits trafics qui se font occultement par des 
nationaux ou par des Maltois, par des Grecs, Gênois et Véni- 
tiens qu’ils plument à leur gré, que par des Anglois de qui ils 
ne peuvent tirer aucun profit, aimant mieux laisser ce port icy 
languissant et dépeuplé que de le peupler de gens indépendants 
d'eux. Cependant l'Empereur ne peut rien faire de mieux que 
ce que veulent les Anglois. Si je reste icv, je disposeray le vice- 
roy et mettray la chose dans une telle consistance qu’on ne 
pourra plus s’en dédire, Sa Majesté Impériale n’a d'autre revenu 
icy que les comestibles; plus cette ville se peuplera, plus il en: 
tivera d’Anglois payant pour son manger ainsi que l'habitant 
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qui est pauvre et qui fait par conséquent peu de consommation. 
De plus l'échelle franche estant bien establie, il viendra icy le 
double de peuple pour le service du port, ce qui mangera et 
payera » (39). 

Saint-Saphorin, à qui ce projet devait être loin de déplaire, 
ne réussit cependant pas à obtenir du prince Eugène que son 
ami fût nommé gouverneur de Messine, ni même commandt les 
troupes de la Sicile. La raison est sans doute la suivante. L’empe- 
reur Charles VI poursuivait un plan destiné à relever et déve- 
lopper le commerce dans ses Etats; la création de la compagnie 
d’Ostende, de la Société orientale de Vienne, le relèvement des 
ports de Fiume et de Trieste menacèrent directement l’hégé- 
monie maritime de l’Angleterre, L'Empereur allait être désormais 
en mesure d’approvisionner de denrées coloniales les Pays-Bas, 
et toute l’Allemagne occidentale. Saint-Saphorin avait été chargé, 
dès le mois de février 1719, de protester auprès de la cour impé- 
riale contre cette atteinte portée au commerce de l’Angleterre 
avec les Indes (40). Aussi lui était-il difficile, après avoir pro- 
testé contre la politique impériale, de demander que l'Empereur 
établit son protégé comme agent économique au cœur de la 
Méditerranée. 

Nommé général d’infanterie en guise de compensation, Bon- 
neval céda son titre de colonel à son adjoint, le comte de la Tour, 
tout en restant propriétaire du régiment qui conservait son nom. 
S'il avait pu demeurer tranquille — mais c’était folie que de le 
demander à Bonneval — il eût sans doute atteint au faîte des 
honneurs militaires. Pour le consoler de ne l’avoir pas non plus 
nommé gouverneur d’Essek, le prince Eugène le fit entrer au 
Conseil de guerre et continua de lui témoigner une affection qui, 
pour être toujours indulgente, n’en commençait pas moins à se 
lasser de cette fronde perpétuelle. Quelle que fût l’origine de la 
brouille entre ces deux hommes, elle n’eut certainement pas pour 
mobile un désir de vengeance, comme le croit Arneth, l’historien 
du prince Eugène (41). Bonneval pouvait se sentir mortifié de 


(39) Bonneval à Saint-Saphorin, 13 mai 1720, arch. de Mestral. 

(40) Cf. M. Huisman, La Belgique commerciale sous l'Empereur Char- 
les VI et la compagnie d'Ostende, Bruxelles, 1902 et Leval, Recherches his- 
toriques sur le commerce des Belges aux Indes, p. 36, 121-122, 331-B32. 

(41) A. von Arneth, Prinz Euÿen von Savoyen, t. Il, p. 150. 
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n'avoir pas reçu la récompense qu'il avait espérée, mais il était 
beaucoup trop indifférent pour éprouver une vulgaire rancune. 
« Il avait trop bon goût pour être crapuleux », dit le prince de 
Ligne qui a parlé de cette querelle en termes mesurés et équi- 
tables. Le sentiment exprimé par le pseudo-Bonneval dans les 
Mémoires apocryphes n’est probablement pas loin de la vérité : 
« Par une certaine délicatesse qu’on ne comprendra peut-être 
pas, la gloire du prince Eugène m'’étoit plus chère que sa person- 
ne ou son amitié » (42). C’est par un effet de cette sensibilité 
qu’il eut l’imprudence de faire au prince Eugène des reproches 
sur l'influence que la comtesse Bathiany exerçait sur lui. Celle-ci 
l’ayant appris, ce fut le commencement de la disgrâce du comte. 
L'histoire des couplets chantés par Bonneval en joyeuse compa- 
gnie dans des cabarets viennois, racontée par le prince de Ligne, 
est peut-être vraie ainsi que la chanson elle-même dont J.-B. 
Rousseau, autre impertinent, avait sans doute composé quelques 
rimes. Cette mauvaise plaisanterie n’ajouta rien à la gravité du 
cas de Bonneval, car ses incartades l’avaient définitivement 
déconsidéré aux yeux des ministres impériaux. 

Ne trouvant plus d'agrément à la vie de Vienne, il sollicita de 
pouvoir aller dans les Flandres où il reçut un commandement 
militaire subalterne et fut placé sous les ordres du marquis de 
Prié, gouverneur-général des Pays-Bas (43). Le prince Eugène 
avait averti Bonneval à son départ qu’il ne devait pas espérer 
d’y recevoir un poste important, car son prins£ipe était de ne 
jamais placer un Français à la direction des affaires d’un pays 
qui touchait au royaume. L 

Arrivé à Bruxelles en 1721, Bonneval fut reçu honnêtement 
par le marquis de Prié. Ils semblèrent, au début de leurs rela- 
tions, s’entendre fort bien. Le comte faisait sa cour au marquis 
pour obtenir, avec son aide, un accommodement dans les Pays- 
Bas. Ayant essuyé un refus plein de colère du prince Eugène 
auquel il avait transmis le désir de Bonneval. Prié ne put 
qu’achever la déception de l’exilé volontaire. Le duc d'Orléans 
essaya de le faire revenir en France, ce qui eût peut-être été 


(42) Mémoires du Comte de Bonneval, La Haye, 1738, t. I, p. 102. 

(43) A. Reumont, 11 marchese di Prié nel Belgio (Archivio storico italiano, 
4a Ser., t. XVII, 1886 et Gachard, Documents concernant les troubles de 
Belgique sous le règne de Charles VI, Bruxelles, 1838-39, t. I, 
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préférable pour lui. Mais Bonneval appartenait à cette sorte de 
gens qui se croient déshonorés lorsqu'ils cèdent et qui préfèrent 
s’obstiner dans le malheur. Il continua de mener la vie la plus 
brillante qui fût, donnant des bals et des concerts dont le succès 
mettait dans l’ombre les réceptions du marquis. Telle était la 
nature de Bonneval que, sans songer à mal, son attitude deve- 
nait provocante par besoin de paraître pique et son esprit, qui 
se jouait de tout, finissait par lui jouer à lui-même le plus vilain 
des tours. « Il se perd lui-même, et cela sans la moindre raison 
ni le moindre sujet, de gaieté de cœur... » écrivait la marquise de 
Prié à Saint-Saphorin (44). Il est possible qu’elle ou sa fille aient 
parlé irrévérencieusement de la reine d’Espagne qui descendait 
de la maison d'Orléans à laquelle Bonneval se flattait d’être 
allié, Instinctivement attiré par tout ce qui pouvait devenir un 
motif de brouille, il joua son rôle d’offensé et demanda réparation 
de l’insulte. La bonne volonté des uns et des autres eût fourni 
mille moyens d’arranger les choses, Bonneval choisit celui qui 
devait tout gâter et fit distribuer dans Bruxelles un factum où 
il noicissait les Prié et les invitait à se rétracter. L'affaire prit 
des proportions inattendues. Dans une minute d’échauffement, 
Bonneval écrivit au prince Eugène avec la plume qui avait jadis 
causé sa perte en France. On sait comment Bonneval fut arrêté 
. dans le palais du vieux prince de Ligne où il logeait et conduit 
sous escorte à la citadelle d'Anvers, comment il se rendit ensuite à 
Vienne pour y être enfermé une année entière, dans la prison 
impériale du Spielberg. Le prince de Ligne a blämé une sévérité 
aussi excessive qui oubliait les services rendus par cet homme 
et condamnait l'Empereur à s’en priver à tout jamais. Personne 
ne voulut plus ni l’excuser ni le (comprendre, et son meilleur 
ami, Saint-Saphorin, fut impuissant à le secourir. Bonneval 
avait peut-être compté sur l’indignation de ses compatriotes et 
espéré rentrer ainsi en grâce. Mais le seul qui eût pu faire quel- 
que chose en sa faveur, le duc d’Orléans, n’était plus de ce 
monde. Quelques semaines avant de mourir, il avait écrit à Bon- 
neval pour le mettre en garde contre le caractère faux des Ita- 
liens et pour lui conseiller de rentrer en France. Mais à présent, 


(44) La marquise de Prié à Saint-Saphorin, 9 janvier 1725, arch. de 
Mestral. 
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il était trop iurd. Sa famille même commençait à douter de son 
innocence. La comtesse, sa femme, dans l'incertitude où elle 
était et dans la crainte de voir son mari provoquer une nouvelle 
catastrophe, écrivit ce billet à Saint-Saphorin : « J’espère, Mon- 
sieur, que vous ne désaprouverez point l’empressement d’une 
femme à désirer estre informée du sort qu’aura à la cour de 
Vienne la conduite de son mari. Je ne doute point de la justice 
de Sa Majesté Impériale, mais j’en attends les effets avec une 
impatience qui me paroit si juste qu’elle me donne la confiance 
de m'adresser à vous, Monsieur, pour que vous vouliés bien m'en 
faire informer. Instruite de vos bontés pour M. le comte de Bon- 
neval j'hasarde de vous en demander cette nouvelle preuve; 
peu de jours avant qu’il ait plu à M. de Prié de le faire conduire 
à la citadelle d'Anvers, il escrivit à M. le duc de Biron mon 
père pour l’informer de sa conduite eu esgard à des discours 
qui avoient été tenus contre la reine d’Espagne. J’ignore, Mon- 
sieur, ce qui a déterminé M. de Prié à faire de sa vivacité à 
défendre des calomnies une aflaire d’estat, mais je me flatte 
que l'Empereur, qui rend les personnes chargées de son autorité 
respectables, ne souffrira pas qu’on en abuse, Il seroit cruel pour 
M. de Bonneval que j’eusse à desduire ces motifs de confiance. 
Je ne dois parler, Monsieur, que de son attachement soumis et 
fidèle pour Sa Majesté Impériale et de sa respectueuse recon- 
noissance pour ses bienfaits. Si d’ailleurs un ami tel que vous 
veut bien soutenir sa cause, il sera très heureux de recevoir de 
nouveaux témoignages de vostre amitié. M. Schaub (45) m'a 
souvent entretenue du prix dont elle est. Je regrette de ne pas 
partager cet advantage avec M. de Bonneval comme je partage 
sa reconnoissance «et tous les sentimens avec les quels je vous 
honore, estant plus que personne du monde, Monsieur, vostre 
très humble et très obéissante servante, 


Biron Comtesse de Boneval (46). 


Bonneval put enfin softir de sa prison afin de justifier sa 
conduite. Il préféra se soustraire à un jugement qui l’eût con- 


(45) Lucas Schaub, Bâlois, alors envoyé d'Angleterre à la cour de France. 
Il épousa en 1740 la jeune veuve du fils unique du général de Saint-Sapho- 
rin. 


(46) Lettre citée n. 44, 
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damné et quitta brusquement Vienne pour chercher un refuge 
à Venise. Il y rencontra un autre aventurier tombé en disgrce, 
Jean Law de Lauriston. Ils paraissent avoir entretenu de bons 
rapports el conçu l'un pour l’autre une certaine estime. Pendant 
deux ans, Bonneval se divertit dans la meilleure société de la 
République, n’éprouvant nulle honte de son état, ne paraissant 
même pas assagi par la vie, dépensant en grand seigneur le 
peu d’argent qui lui restait. Puis vint le moment où il fallut 
trouver un expédient. Il se souvint alors de Saint-Saphorin et 
prit la plume pour lui demander conseil : devait-il se rendre 
chez les Suisses ou chez les Anglais? I1 lui conta comment il 
travaillait à « des plans de machines pour ouvrir des ports de 
mer dans peu de temps et à peu de frais ». Un nommé Binting 
et les Anglais de Venise ainsi que « Law qui a tout vu » l’avaient 
assuré que ces plans seraient fort utiles à la Grande-Bretagne; 
l'amiral Norris méditait justement de créer un port près de 
Douvres; il serait sans doute bien aise de pouvoir se servir 
de ces moyens simples et peu coûteux. Le duc de Richelieu et 
le cardinal de Polignac s’y étaient intéressés et lui avaient 
demandé de plus amples détails sur son invention, « Depuis 
que j’étois en Allemagne, j’avois comme oublié que j’avois fort 
bien appris les mathématiques dans ma jeunesse » et il raconte 
comment au cours d’un diner quelqu'un ayant déclaré impossi- 
ble d’ouvrir les ports de Venise, il répondit que la faute en était 
. aux Vénitiens; que d’ailleurs, en Europe, on ne savait pas plier 
les eaux à ces travaux, ce qui était cause qu’on faisait si mal 
tous les ports. Il fallait changer de méthode et étudier de plus 
près la nature des eaux et « l’on verroiït alors qu’elles contri- 
buent d’elles-mêmes à faire de très beaux ports moyennant qu’on 
les aide un peu à se purger des sables qui oppriment les côtes 
et les embouchures des rivières, ce qui est très facile ». Comme 
on le raillait, il entreprit de prouver qu’il avait raison en écrivant 
là dessus un petit traité qu’il envoya à Saint-Saphorin en le 
priant de garder le secret à Vienne. « Si vous croyez que cela 
vaille la peine d’écrire au Roy d’Angleterre ou à ses ministres, 
faites moy la grâce de leur insinuer que je serois fâché de passer 
pour le machiniste universel el que s'ils font examiner la chose, 
je désirerois qu’ils supprimassent mon nom. » Il se déclarait 
prêt à se rendre à Londres pour donner les éclaireissements 
24 
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nécessaires. S'il avait eu de l’argent, il s’y fût déjà rendu, tant 
les Anglais de Venise le pressaient de faire ce voyage. 

Nous ignorons ce que Saint-Saphorin lui répondit. Toujours 
est-il que les projets de Venise n’eurent pas de suite et que 
Bonneval en fut réduit, en 1729, à se réfugier sur terre ottomane. 
Lorsqu'il conçut le dessein de se rendre à Constantinople, sans 
doute ne songeait-il pas encore à se faire musulman. La crainte 
d’être enlevé par les émissaires de l'Empereur le poussa seule- 
ment vers des contrées plus éloignées. Il passa par Raguse et 
alteignit Serajevo, à la frontière de l’empire ottoman. Un offi- 
cier impérial qui s’y trouvait l’ayant reconnu, alerta la cour de 
Vienne. Celle-ci en parut plus effrayée que surprise. En vain 
essaya-t-elle de le faire emprisonner et d'obtenir par l’envoyé 
impérial à Constantinople que le fuyard fût rendu à son souve- 
rain. Bonneval avait l'intention de se mettre sous la protection 
du marquis de Villeneuve, ambassadeur de la France auprès de 
la Porte, Mais celui-ci ne répondit pas à sa lettre, ayant reçu 
l’ordre de ne pas entrer en relations avec l’ancien transfuge et 
de ne tenter aucune démarche en sa faveur. Bonneval séjourna 
18 mois à Serajevo, à demi prisonnier des Turcs (47). Pour rega- 
gner sa liberté et forcer la protection des Ottomans, il ne lui 
restait d’autre issue que d’embrasser leur culte, Afin d’être sûr 
de se voir accueillir par la Porte, il écrivit au grand vizir et lui 
envoya des projets d'organisation militaire et des conseils tacti- 
ques pour combattre l'Empereur. Albert Vandal a raconté com- 
ment les services de Bonneval furent agréés par la Porte et 
comment il devint un des personnages les plus influents de Cons- 
tantinople, sorte de ministre consultant, éducateur politique et 
instructeur en chef de l’armée turque qu’il commanda contre 
l'Autriche lors de la guerre de succession de Pologne. A. Vandal 
a également mis en lumière ce côté tout moderne du personnage 
et qu’il appelle « le côté d’affaires » de Bonneval (48). Une divi- 
nation de la puissance future de l’industrie le poussa, en Orient, 
à s'occuper de toutes sortes de projets de colonisation, de cons- 
tructions navales et de travaux d'ingénieur. Dans un mémoire 
adressé à la Porte, il proposa même au Sultan de percer un 


(47) A, Vandal, Une ambassade française en Orient cit. n. 5, p. 140-142. 
(48) Le pacha Bonneval, p. 79-80. 
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grand éanal dé [a Mer Rouge à la Méditerranée pour faire passer 
le commerce de l’Extrême-Orient par l'Egypte. 

Bonneval ne correspondit plus directement avec Saint-Sapho- 
rin qui ne parait pas avoir oublié cet ami trop instable mais fidèle 
malgré tout. Il lui fit envoyer par quelque correspondant, sans 
doute par leur ami commun Stanhope (Lord Harrington), ambas- 
sadeur d'Angleterre auprès de la Porte, l’assurance de sa durable 
amitié. À quoi Bonneval lui fit répondre : « Rien ne pouvoit me 
faire un plaisir plus sensible que la bonté qu'a Monsieur le 
général de Saint-Saphorin de me conserver l’honneur de son 
souvenir et de son amitié. Je l’aimerai et l’honorerai toujours 
quand je serais dans le Japon, et même par delà. Je vous supplie 
de le lui faire savoir en l’assurant de mes obéissances; et vous 
m'obligeriez infiniment de le faire par la première occasion, en 
ajoutant que je jouis dans ce païs cy d’une bonne santé et d’une 
tranquilité parfaite, à quoÿ les moyens d’avoir tout ce qui me 
fait plaisir contribuent beaucoup : qu’au surplus mes amis ne 
doivent point ignorer que je suis Turc de la main de l’ambas- 
sadeur de France. C’est à lui que je dois de porter le turban » (49). 

A Constantinople, Bonneval entra en relations avec plusieurs 
Suisses tels que le Vaudois Louis Monnier, secrétaire à l’am- 
bassade d’Angleterre et César de Saussure, secrétaire du prince 
François II Rakocky. Avec l’horloger et négociant genevois Jean 
Chevrier, établi en Turquie depuis 1719, il conçut le projet d’un 
traité d'amitié et de commerce entre la Porte et les Cantons 
évangéliques dont le but était de faire établir près de Constanti- 
nople 200 familles bernoises et zuricoises qui introduiraient 
leurs métiers et professions en Turquie. Chevrier vint en Suisse 
en 1738 et remit un mémoire (50), sans doute inspiré et en parti” 
rédigé par Bonneval, au gouvernement de Berne; Chevrisr n’y 
‘ache pas l'intérêt que l’ancien général de l'Empereur portait à 
ce projet. « Mgr Mehmet Bacha, comte de Bonneval, Ministre des 
plus accrédités, est un de ceux qui souhaitte que cette harmon!:” 
puisse s’accomplir entre les Louables Cantons de Zurich et de 
Berne et la Sublime Porte. » L’excessive prudence des Suisses’ 
jointe à certaines raisons politiques et religieuses les empêchèrent 


(49) Billet non daté, archives de Mestral. 
(50) Publié par J. Sterki, Türkisches, Blätter für bernische Geseichte, 
Kunst und Altertumskunde. Berne, 1911, p. 8-34. 


306 RÉVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


de s’engager dans une aventure aussi lointaine malgré tous 1°s 
avantages que leur offraient les Turcs. La réponse des cantons 
le dit en termes ironiques : « La mer n’est pas leur élément, et 
le lion et l’ours préfèrent à toute autre chose le plancher des 
vaches » (51). ; 

Cest par l’intermédiaire de César de Saussure que Bonneval 
apprit la mort de son ami, survenue en février 1738. « J’ai été 
fort affligé de la mort du général de Saint-Saphorin, écrivit le 
pacha au reçu de cette nouvelle. C’étoit un homme d’esprit, d’un 
grand mérite, que .j’aimois et que j’estimois beaucoup » (52). 

Bonneval lui-même mourut le 23 mars 1747 dans sa demeure 
de Péra au moment même où il allait réussir à s'évader pour 
retourner en France, ce qui était devenu, à l’entrée de sa vieil- 
esse, le vœur le plus cher et le plus secret de son cœur, 


S. STELLING-MICHAUD. 


(51) Id, p. 6. 


(52) Bonncval à C. de Saussure, 7 octobre 1740, Thely Kalman, op. cit. 
n. 2, p. 378. é j 
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Lettres inédites de Jules F erry 
à W. H. Waddington 


M. Jules Ferry, devenu pour la seconde fois Président du 
Conseil, le 21 février 1883, a conservé le pouvoir jusqu’au 
30 mars 1885. La correspondance que je me propose de faire 
connaître ici et qui s’étend du 13 novembre 1883 au 8 mars 1885, 
est presque entièrement consacrée aux affaires d'Egypte et de 
Chine qui dominaient à cette époque la politique extérieure de 
la France. Pour la clarté du sujet, j’ai dû — et les lecteurs de 
la Revue m'en excuseront — citer, quelquefois in extenso, 
des lettres ou des télégrammes de Lord Granville, ministre des 
Affaires Etrangères d'Angleterre; de M. Waddington, Ambassa- 
deur de France à Londres, du baron de Courcel, ambassade:1r 
de France à Berlin, de M. Barrère, agent diplomatique de France 
au Caire et de M. Billot, directeur des Affaires Politiques au 
Quai d'Orsay. 

__ Ainsi qu’on va le voir, la solution de ces deux graves problè- 
mes dépendait, dans une large mesure, de l’attitude de l’Angle- 
terre et de la politique que la France adopterait à son égard. 

En Chine, où nous étions les principaux intéressés, depuis 
que nous avions commencé la conquête du Tonkin, nous pou- 
vions, un jour ou l’autre, avoir besoin des bons offices de l’An- 
gleterre pour peser éventuellement sur le gouvernement de Pékin, 
tandis qu’en Egypte, bien que nous eussions, en 1882, aban: 
donné à son profit notre part de contrôle, l'Angleterre pouvait 
de son côté avoir besoin de nous. ; 

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que, même à cette époque, 
la France n’était pas encore assez libre de ses mouvements en 
Europe pour ne pas tenir compte des avis qui, le cas échéant, 
lui viendraient de Berlin. Or, les bonnes paroles dont ne cessait 


21% 
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de nous combler le chancelier allemand pouvaient, du jour au 
lendemain, suivant les besoins de sa politique ou les caprices &e 
son humeur, faire brusquement place aux récriminations ei 
même aux menaces. 

Rien de tout cela n’avait échappé à la perspicacité de 
M. Ferry, qui se rendait parfaitement compte de la situatior 
délicate dans laquelle son gouvernement était placé. Mais il 
n’était pas homme à reculer devant les responsabilités, et, dès 
sa première lettre, il faisait nettement connaître sa manière de 
voir. 

« Mon cher ambassadeur, écrivait-il le 13 novembre 1883 (1) 
à M. Waddington, vous avez tenu un bon, ferme et habile lan- 
gage (il s’agissait en l’espèce d’un des nombreux incidents sou- 
levés contre nous en Tunisie par l’Angleterre à l’instigation de 
l'Italie). L'effet produit me paraît dès à présent considérabie. 
Les nervosités britanniques spéculaient sur notre prétendue fai- 
blesse et sur nos apparentes hésitations. Le ton change déjà, en 
présence de résolutions définitives. J’ai trouvé la réponse de 
M. Gladstone conforme à ce qu’on pouvait attendre de ce noble 
esprit. L'opinion en est demeurée, au fond, assez froide, et la 
phrase assez obscure et dans tous les cas fort inutile sur notre 
politique intérieure et l’avenir de la république, n’a point charmé 
les républicains. Il y aurait une vraie détente si l’on consentail 
enfin à régler la question des capitulations. L'Italie se montre 
en définitive de meilleure grâce que l'Angleterre. Le roi a répété, 
il y a deux jours, à Decrais (2) qu’il regardait la question de 
Tunis comme réglée. Pressez donc Lord Granville. Si ce n’est 
pour maintenir une question ouverte avec la France, on se 
demande, en vérité, quel honneur ou quel profit la Grande-Bre- 
tagne peut retirer de la protection bénévole qu'elle accorde à 
tous les Maltais ivres que nos soldats mènent au poste ! Voici 
unc nouvelle affaire de cet ordre, cette fois un véritable guct- 
apens, Un Caporal à reçu cinq coups de poignard à la tête. Dans 
sa dépêche, qui vous sera transmise en même temps que cetie 
lettre, Cambon (3) fait remarquer avec beaucoup de raison que 


(1) Toutes ces Jettres proviennent des arch!ves personnelles de M. F, 
Waddington, 


(21 Ambassadeur de France à Rome. 
(3) Résident général de France à Tunis. 


LETTRES INÉDITES DE JULES FERRY A W. H. WADDINGTON 309 


les Italiens ne font plus parler d’eux depuis longtemps, tandis 
que les Maltais semblent obéir à un mot d'ordre. On ne peut 
pas s’empêcher de rapprocher ces aggressions répétées et sys'é- 
matiques des paroles prononcées par le consul anglais contre 
nos soldats à Monastir. Il n’est pas possible que le cabinet Glads- 
tone joue un si vilain jeu. Nous sommes toujours sans nouvel- 
les du Tonkin. Sauf la prise de commandement général et exclu- 
sif par l’amiral Courbet, et l’arrivée des renforts, il ne s’est 
encore rien passé, au moins à la date du 3 novembre (il nous 
faut dix jours pour communiquer). Je ne sais si vous rencon- 
trerez le célèbre marquis (le marquis Tseng, ministre de Chine 
à Paris, Londres et Pétersbourg). Nous n’avons pas de plus 
grand ennemi. Il est le véritable auteur de tout cet imbroglio qui 
tourne au tragique. Des lettres confidentielles de source sûre, 
qui m'ont été communiquées, confirmeht tous les dires de Tri- 
cou (4). Li-Hong-Tchang (vice-roi du Tonkin) et le prince Kong 
(ministre des Affaires Etrangères) et tout ce qui les entoure, 
c’est-à-dire tout ce qui a quelque bon sens en Chine, accusent 
le marquis d’avoir tourné toutes les têtes à Pékin, et se retirent 
découragés. Il y a pis que Tseng, c’est Mac Cartney (5). Le Chi- 
nois est un pantin dont cet Anglais tient toutes les ficelles. Vous 
savez peut-être tout cela aussi bien que moi. 
« Je vous envoie toutes mes amitiés. 


« J. Ferry. » 


C’est encore la question chinoise ou plutôt sa répercussion 
sur l’esprit parlementaire et l’opinion publique en France qui 
» dicté la lettre du 28 novenibre. « Mon cher ami », écrivait 
M. Ferry, « vous devez être tenu au courant, aussi exactement 
que possible, des oscillations de l'esprit public et parlementaire. 
Mais il faudrait quelque appareil enregistreur à la fois très 
mobile, pour marquer les variations, et très solide pour résister 
aux soubresauts. Nous sommes désormais le plus nerveux de 
tous les peuples, le plus dépourvu de sang-froid. On veut des 
nouvelles, il en faut à tout prix, et l’on ne considère ni la dis- 
tance, ni la nécessité d’une préparation militaire et de ce que 


(4) Ministre de France à Tokio et envoyé extrordinaire en Chine, 
(5) Secrétaire interprête à la légation de Chine à Londres. 
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l'amiral Courbet, à 6 ou 7 jours du télégraphe, n’envoie pas tous 
les matins un bulletin de victoire, on en conclut toutes sortes 
de choses sinistres et ridicules. En fait, nous n’avons rien reçu 
de l'amiral depuis samedi dernier. À cette date, il concentrait 
ses forces pour attaquer Bac-Ninh. Ces forces, les dernières, 
sont arrivées, il y a peu de jours, par la « Corrèze ». Il faut d’ail- 
leurs les préparer, les disposer, il faut surtout reconnaître un 
territoire bien mal ou bien peu connu. Un point important 
ressort des nouvelles de source anglaise et américaine . On se 
demandait si les cours d’eau qui font à Bac-Ninh une sorte de 
ceïfiture étaient encore navigables pour nos grandes canonnières. 
Nous savons maintenant que le « Lynx », qui porte une formi- 
dable artillerie (des canons de 14 c. m.) remontait le fleuve qui 
passe derrière et à proximité de Bac-Ninh. Si l’état des eaux 
permet ainsi aux grandes canonnières de s’approcher de Bac- 
Ninh, nous toucherions à un succès certain. C’est ce que redou- 
tent les partis. On cherche à rouvrir le débat avant un succès 
militaire e* avant le rapport de la commission des crédits. Je 
vais être interpellé sur le memorandum chinois que vous con- 
naissez et que l’extrême-gauche affecte de présenter au public 
comme une déclaration de guerre. Cette pièce est une revenäi- 
cation de la suzeraineté chinoise; elle affirme la présence de 
troupes régulières chinoises au Tonkin, et dit que si la France 
persiste, un conflit peut éclater et que nous en serons respon- 
sables. J'ai répliqué dans les termes les plus modérés et les: 
plus conciliants, maïs je ne puis admettre ni armistice, ni temps 
d’arrêt dans la marche de nos colonnes, convaincu comme l’Eu- 
rope entière que la Chine ne cédera que devant un fait de guerre 
décisif. Je continue à voir le marquis Tseng et à correspondre 
avec lui. Il m'offre nettement de traiter sur la base de l’uti possi- 
dentes, ainsi compris : une ligne séparant Hanoï et Sontay et le 
Fleuve Rouge pour démarcation. Très visiblement, il irait jusqu'à 
nous céder le Delta, s’il gardait Sontay et Bac-Ninh. Comme ce 
sont les clefs de la maison, et que Hanoï n’est pas à nous, si 
nous n'avons pas'ces deux portes du Nord et de l'Est, il faut 
laisser la décision à lAmiral. J'ai dit ce matin à la Commission, 
en confidence, que nous serions tout prêts à accepter une média- 
lion après la prise de Bac-Ninh, J'ai ajouté que nous avons de 
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fortes raisons de croire qu'alors un tiers s’interposerait (média- 

tion n’est pas le mot exact, c’est de bons offices qu’il faut par- 

ler). Je pensais en disant cela à la démarche de Lord Granville, 

et à votre opinion particulière et si précise sur ce point. Je vous 

serais obligé de me dire comment vous voyez les choses à cet 

égard, soit par lettre, soit par télégramme si vous l’aimez mieux. 
« Votre bien affectionné. 


« J. Ferry. » 


Dans la lettre suivante, en date du 4 décembre 1883, M. Ferry 
s'élève de nouveau avec violence contre les vexations anglaises 
en Tunisie, « Vous recevrez demain », écrit-il, « la visite de 
M. d’Estournelles (6), le second de Cambon en Tunisie, Je vous 
l'envoie, porteur des renseignements les plus complets et les 
plus authentiques sur les réclamations que la cupidité britanni- 
que nous jette dans les jambes. J’ai pensé que rien ne vaudrait 
ce dossier vivant. Il vous dira toutes les ignominies qui se mas- 
quent derrière le protectorat britannique. C’est encore l'éternel 
Broadley (7), qui trait la vache à lait pour la dernière fois, et 
c’est l’avide et malfaisant Reade (8) qui mène l'affaire moyen- 
nant une grosse commission. Vraiment nos agents tant décriés 
sont infiniment plus honnêtes et notre diplomatie ne se salit 
pas les mains avec cette étrange désinvolture. D’Estournelles 
vous donnera non seulement les informations, mais la couleur 
des choses. Il vous dira aussi que, voulant faire la part du feu, 
Cambon a extrait des mémoires exorbitants de la famille Ben- 
Ayad un milion 1/2 de réclamations discutables, et qu’un arbi- 
trage pourrait régler. Enfin, vous pourrez employer d’Estournel- 
relles qui est fin et connaît son monde, à jeter quelques os à 
ronger à l’avocat Broadley, comme il l’a déjà fait pour l’Enfida. 
L'essentiel est de faire vite pour fermer, même au prix de quel- 
ques sacrifices, cette porte des réclamations anglaises par laquelle, 
si nous n’y prenons garde, tous les affamés de l’univers cher- 
chent à passer. De la Chine, du Tonkin, rien de nouveau. Cepen- 
dant nous ne pouvons manquer d’avoir après-demain des nou- 


(6) Le baron d’Estaurnelles de Constant, plus tard conseiller d’ambas- 
sade à Londres. 

(7) Avocat d’affaires véreux. 

(8) Consul général d’Angleterre à Tunis. 
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velles de l'amiral par le courrier régulier de Hanoï. Le jeu de 
Fseng se marque de plus en plus, il cherche à se faire rappeler 
et le Tsong-Li Yamen est fort hésitant. C’est en effet le damné 
marquis qui a poussé le gouvernement chinois aux propositions 
inacceptables que vous savez. Votre, etc. » 

Entre temps, l’opinion publique française se préoccupait de 
plus en plus des événements de Chine et en particulier de la pr 
gression des opérations que l’amiral Courbet dirigeait au Tonkin. 
La Chambre elle-même devenait de plus en plus nerveuse et 
M. Ferry se rendait parfaitement compte que l'annonce d’un suc- 
cès, fût-il même simplement diplomatique, aurait sur la fidétité 
de sa majorité la plus heureuse influence. Le cabinet de Londres 
qui, en raison des intérêts considérables qu’y possédaient :?s 
commerçants anglais, ne pouvait se désintéresser de ce qui se 
passait en Chine, craignait, non sans raison, de voir notre expé- 
dition du Tonkin dégénérer tôt ou tard en un conflit armé avec 
le gouvernement chinois. En conséquence, il avait offert au cabi- 
net de Paris ses bons offices pour faire accepter au gouverne- . 
ment de Pékin les: conditions minima auxquelles la France cou- 
sentirait à suspendre la marche en avani de ses troupes. IT était 
visible d'ailleurs que, dans son for intérieur, Lord Granville, qui 
avait de fréquents entretiens avec le marquis Tseng par l’inter- 
médiaire de l’aventurier interprète Mac Cartney, cherchait à 
ménager la Chine, tout en se donnant l’air de vouloir rendre 
service à la France. Ce sentiment perce dans sa correspondance 
privée avec M. Waddington, ainsi qu’en fait foi cette lettre du 
7 décembre 1883 : « Mon cher Waddington », écrit-il, « je viens 
de recevoir un message du ministre de Chine m'informant de la 
nouvelle concession que son gouvernement est disposé à faire 
dans le but d'amener une solution pacifique. Bien que ces pre 
positions n'arrivent pas encore aux conditions exigées par la 
France, je vous fais part de l’ouverture de la Chine parce que 
le progrès est si considérable que je ne suis pas sans quelque 
espoir qu’elles pourraient réussir. » 


Ces soi-disant concessions, qui en somme n’en étaient pas, ne 
pouvaient en aucune façon prétendre constituer les éléments 
d’un rapprochement : « J’ai rappelé à Lord Granville », écrivait 
à ce propos M. Waddington dans un télégramme du 11 décem- 
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bre 1883 (9), « que l'abandon du Tonkin (c’est ce qui ressortait 
en somme des propositions chinoises, malgré l’apparence de con- 
cessions par ailleurs) serait une de ces reculades qu’une nativa 
comme la France n’accepterait jamais. Il lui échappa alors de 
s’écrier : « Mais la possession du Tonkin, c’est l'accès dans l’inté- 
rieur de la Chine ». C’est la première fois que Lord Granville se 
laisse aller à dévoiler si clairement la profonde répugnance que 
les hommes d’Etat anglais éprouvent à nous voir nous établir à 
une des portes de la Chine... de tout cela, il n’y a à retenir qu’un 
point, mais un point très important, c’est que le gouvernement 
anglais considère les propositions chinoises comme fournissant 
une base d’accommodement, et qu'il n’est disposé au fond à 
appuyer sérieusement qu'un arrangement qui nous exclurait du 
Tonkin. » 

Cette digression était nécessaire pour comprendre le sens et 
la portée des deux lettres de M. Ferry du 9 et du 12 décem- 
bre 1883 « Mon cher ami », lisons-nous dans la première, « j’ai 
le plus grand intérêt à connaître demain avant deux heures les 
propositions chinoises. Elles détermineront mon langage et me 
commanderont plus ou moins d'abandon ou de réserve. J’aime- 
rais beaucoup que la réserve me fût commandée, car il y a tou- 
jours des inconvénients à faire de la diplomatie à la tribune. Je 
crois que la modération extrême du programme que j'ai exposé 
le 31 octobre a rendu la Chine plus osée. C’est seulement depuis 
lors qu’elle nous menace, sans rompre pourtant, mais de façon 
à nous pousser à une rupture. La dernière communication de 
Tseng, qui pousse certainement (j’en ai mille preuves), le paisi- 
ble Tsong Li Yamen aux aventures, est du 5 : c’est une invita- 
tion à arrêter la marche de nos colonnes. Nous ne pourrions v 
consentir que sur un point, celui qu’en ce moment nous n’atta- 
auons pas. À l’heure qu’il est l’Amiral Courbet doit attaquer 
Sontay (à vous je livre, parce que vous devez tout savoir, le 
secret des opérations). Il faut tenir la chose pour difficile. Du 
côté de Bac Ninh, en l’espèce, il n’y a rien à faire. Mais sur un 
succès à Sontay — et l’amiral l’espère -— nous pourrions entrer 
en négociations. Bac Ninh est loin du flenve, incommode à gar- 


Ve 
(9) Documents Diplomatiques Français, Série I, tome V, page 160, 


note n° 1. 
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der; si nous l’avions, nous le raserions. On pourrait donc con: 
venir qu’il ne sera à personne. 

« Ma grande peur, mon cher ami, c’est la Chambre. Si on ne 
lui apporte pas un succès quelconque, elle recommencera comme 
pour l'Egypte. Je ne contenterais donc d’un demi succès mili- 
‘taire et d’un demi succès diplomatique. Ces deux moitiés feraient 
une unité passable par le temps qui court. 

« Lord Granville vous a écrit confidentiellement et amicale- 
ment; je pense qu’il peut, de la même manière, vous instruire de 
ces propositions dont je n’ai nulle connaissance. C’est une com- 
munication officieuse, distincte de l'offre de bons offices. S'il y a 
quelque chose d’acceptable là-dedans, nous pourrons arrêter 
notre marche sur Bac Ninh, mais pour Sontay il est évidem- 
ment trop tard, et d’ailleurs, si nous pouvons nous passer de 
Bac Ninh, il nous faut Sontay à tout prix. J’attends impatiem- 
ment de vos nouvelles. » 

Dans la seconde lettre, M. Ferry, fort des éclaircissements 
qu'il vient de recevoir de M. Waddington, donne libre cours à 
ses sentiments et à sa ferme intention d’aller jusqu’au bout en 
Chine, à moins que l’Angleterre ne se décide à faire à Pékin le 
geste auquel sa situation privilégiée de grande puissance com- 
merciale et son autorité particulière sur le Tsong Li Yamen don- 
nerait un poids considérable. 

« Je n’ai pas besoin de faire ressortir à vos yeux si clair- 
voyants », écrit-il, l'importance du vote du 10 décembre (10), et 
je suis persuadé que vous en avez déjà tiré parti auprès de Lord 
Granville. Cette fois, c’est une majorité imposante par le nom- 
bre et qui a dit ce. qu’elle veut. C’est une majorité compacte, 
que nul encore n'avait groupée, bien guérie des défaillances de 
juillet 1882, qu’on peut espérer désormais garder unie jusqu'aux 
prochaines élections, et qui, dans l'affaire de Chine, est trop 
engagée pour reculer. Nous irons jusqu’au bout, il faut que je 
gouvernement anglais parte de là, et, s’il n’a aucun intérêt à 
laisser les choses s’aggraver, s’il a des intérêts immenses, évi- 


(0) La Chambre avait voté à une majorité considérable le crédit demandé 
pour les affaires du Tonkin et avait ensuite adopté par 308 voix contre 201 
l’ordre du jour suivant : « La Chambre convaincue que le gouvernement 
déploiera toute l’énergie nécessaire pour défendre au Tonkin les droits et 
l'honneur de la France, passe à l’ordre du jour. » 
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dents dans la conservation de la paix, il est temps pour lui 
d'agir à Pékin, où il peut tout ce qu’il veut. Le gouvernement 
chinois est dans le plus grand désarroi; le Grand Conseil a 
délibéré sur les chances d’une guerre maritime et il a été solen- 
nellement reconnu que la Chine était hors d’état de se défendre 
sur mer. Le Tsong Li Yamen se refuse à rappeler le marquis, 
malgré les instances de ce personnage, instrument et victime de 
Mac Cartney. Un bon conseil donné sur un certain ton, viendrait 
juste à point. Mais il ne faudrait pas, pour le donner bon, consi- 
dérer comme sérieuses et acceptables pour la France des propo- 
sitions Qui la chassent du Delta. Nous ne pouvons abandonner 
ni Haïphong, ni la baie d’Along, ni laisser Sontay, c’est-à-dire la 
sécurité de Hanoï et la clef du Fleuve Rouge aux mains des 
Pavillons Noirs, aujourd’hui payés par la Chine après l’avoir été 
par l’Annam. Quant à Bac Ninh, je vous ai dit ma secrète pen- 
sée. Lourde à garder, parce qu’elle est loin du fleuve, cette bica- 
que pourrait être rasée, Je crois vraiment atteindre, dépasser 
peut-être, les limites extrêmes de la modération. C’est par égard 
pour l’Angleterre que nous nous abstenons d’une démonstration 
maritime, qui pourrait tout régler en quelques jours. Nous ne 
voulons pas, même momentanément, alarmer et troubler son 
commerce. Mais que le cabinet de Londres ne se figure pas qu'il 
dépendrait de nous de rester indéfiniment sur la défensive. Si 
nous ne pouvons compter sur lui, nous ne compterons plus que 
sur nous-mêmes. Vous savez, mon cher ami, et vous redirez avec 
conviction au gouvernement britannique que les affaires de 
France sont conduites en ce moment, et avec des chances incon- 
nues jusqu’à ce jour de durée, par un des hommes qui souhaïi- 
tent le plus vivement l'entente avec l'Angleterre. Je nai pas 
hésité un instant dans l'affaire Shaw (11). Si Madagascar est 
devenu un sujet d’ombrage, je n’en suis pas responsable et je rie 
désire que trouver une sortie. L’Angleterre est-elle donc à l’abri 
des difficultés, et l'Egypte ne lui donne-t-elle aucun souci ? 
Barrère m’écrit que le Mahdi peut arriver jusqu’au Caire quand 
i! voudra, sans trouver aucune force debout. Est-ce le moment 


(1) Missionnaire anglais à Madagascar, accusé de tentative d’empoison- 
nement sur nos soldats. Malgré des « indices accablants » les poursuites 
avaient abouti à un non-lieu et Shaw avait été aussitôt memis en liberté. 
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de laisser les affaires se gâter sérieusement dans les mers de 
Chine ? Si on veut la paix, et si l’on consent à nous aider, c’est 
l'instant psychologique. Je le répète, un bon conseil sur un cer- 
tain ton, ferait merveille à Pékin. Li-Hong-Chang et l’Impéra- 
trice sont pour la paix. Mais, comme disait Li à M. Tricou, le 
Tsong Li Yamen est dans la lune. Sir Harry Parkes (12) à ce 
qu’il faut pour le ramener sur la terre. » 

C’est dans la prochaine lettre, en date du 17 décembre 1883, 
que M. Ferry laisse percer son désir de saisir la première occa- 
sion de renouer avec l’Angleterre la conversation sur l'Egypte 
et de tàcher de rattraper, si possible, une partie du terrain si 
lamentablement perdu par les défaillances de juillet 1882. 

« Mon cher ambassadeur », écrit-il, « samedi dernier 
(15 décembre) Lord Lyons (13) est venu vers le soir, tout courant, 
me communiquer un télégramme de Lord Granville relatif aux 
modifications, actuellement en préparation au Caire, des décrets 
de Khédive qui ont organisé la commission sanitaire intérieure. 
celle qui siège au Caire (l’autre Commission, vous savez ces cho- 
ses mieux que moi, celle où siègent les délégués des treize puis- 
sances, siège à Alexandrie). Lord Granville nous fait savoir qu'il 
considère cette Commission du Caire comme une institution 
purement égyptienne, que le gouvernement du Khédive a le 
droit de régler à sa guise. J’ai répondu que je n’avais pas pu 
me former d'opinion sur la question, mais que je tiendrais natu- 
rellement grand compte du sentiment exprimé par le gouverne- 
ment britannique. 

« En réalité, l'Angleterre s’en prend à la Commission sani- 
taire intérieure pour arriver ensuite à la Commission Quarante- 
naire. M. Barrère l’a bien compris, et il préparait une action en 
sens contraire, dont l’Angleterre a eu vent apparemment. Il n’a, 
du reste, encore rien dit à Chérif Pacha (14) et je lui ai fait 
savoir que je suis peu disposé à engager une lutte sur le terrain 
de la commission sanitaire intérieure. Il v a cependant entre la 
commission des quarantaines et l’organisation du service sani- 
taire en Egypte les rapports les plus directs et les plus étroits. 


(2) Ministre d'Angleterre à Pékin. 
(13) Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 
(14) Président du Conseil égyptien. 
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« Je désire que vous preniez occasion d’un incident pour cau- 
ser confidentiellement avec Lord Granville. Nous n'avons pas 
dessein de créer au gouvernement anglais des difficultés, nous 
ne contestons pas les droits du Khédive, mais nous devons tenir 
au service des quarantaines. Le gouvernement britannique 
veut-il modifier ce dernier service, dont le caractère internativ- 
nal est évident ? Pourquoi n’essayerions-nous pas à ce sujet une 
entente à deux ? Vous savez que l'Italie a proposé une conférence 
à Rome. L’Angleterre ne peut voir cela d’un bon œil, elle n’a pas 
adhéré et n’adhèrera pas, je crois. Il vaudrait bien mieux pour 
elle chercher dans une entente avec nous à modifier ce qu’il peut 
y avoir de trop strict dans certaines réglementations, que d’aller 
devant une conférence européenne. Nos médecins de la commis- 
sion d'Alexandrie croient possible de faire à l’Angleterre des 
concessions sérieuses, sans rien compromettre. Ne sommes-nous 
pas les plus directement intéressés ? Ne vaudrait-il pas mieux 
traiter avec nous que d’entrer dans une voie de tiraillements 
internationaux ? 

« Je vois là peut-être un fil pour renouer en Egypte quelque 
chose à deux. Voyez ce qu’on en peut tirer. La chose est délicate, 
car nous avons accepté l'invitation de M. Mancini (15), ü y a 
quelques mois, mais cela ne nous génerait pas beaucoup, si l’An- 
gleterre ouvrait l'oreille. » 

P. S. — Dépêche de Courbet du 19 : « Nous attaquons Sontay 
demain (gardez cela pour vous). 

Le ton des lettres se raffermit au fur et à mesure du déve- 
loppement de nos succès militaires. 
€ « Mon cher ami », écrit le ministre le 21 décembre 1883, 
« une dépêche particulière de Hong Kong, émanée du fils de 
l'amiral Jonquières, qui est sous les ordres de Courbet, arrive à 
linstant, portant ces simples mots : « Sontay pris ». J’attends 
la confirmation officielle dans la soirée. Le marquis Tseng a 
complètement changé d’allures. Il m'a félicité de mes succès par- 
lementaires, protestant avec l’énergie la plus convaincue contre 
l'intention qu’on lui a prêtée de désirer et d’attendre la chute du 
cabinet. Il est convaincu également que le cabinet, étant le pius 
fort qu’on ait vu depuis longtemps, et tenant à l’amitié de la 


(5) Ministre des Affaires étrangères d'Italie. 
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Chine, sera pour elle le plus favorable. Ces nouvelles chinoise- 
ries n’ont rien de surprenant, Elles présagent quelque demande 
de bons offices à court terme. 

« Ce que vous m'avez rapporté de la dernière conversation 
avec Lord Granville m’a donné fort à réfléchir. J’en tire deux 
conclusions : que nous n’avons en aucun cas à demander les 
bons offices de l'Angleterre et qu’à des avances anglaises pre- 
voquées par la Chine, nous devons opposer la plus grande frot- 
deur, si elles sont aussi empreintes de l'esprit chinois qu’on peut 
le craindre. Nous sommes trop forts parlementairement, trop 
forts désormais militairement (15.000 hommes et 4.000 marins) 
pour ne pas prendre toutes nos garanties. Bac Ninh parait aux 
généraux que nous envoyons là-bas une clef stratégique de pre- 
mière importance. Nous ne pouvons, en aucun cas, laisser aux 
Chinois cette tête de pont. Je pense que Lord Granville, lui aussi, 
va nous prendre un peu plus au sérieux. Il saura du reste avant 
peu par Sir Harry Parkes à quel point s’est montée l’insolence chi- 
noise : le Tsong Li Yamen ne prétend-il pas se faire payer une 
indemnité par l’Angleterre pour les chinois noyés à Canton ? 
Cette nouvelle paradoxale me revient de Pékin. Vous pouvez dis- 
crètement vous assurer de son authenticité. La leçon serait 
piquante et venue bien à point. » 

C’est encore de Chine qu’il est question dans la lettre du 
26 décembre 1883. « Mon cher ambassadeur », écrit M. Ferrv, 
« le marquis Tseng est parti pour Folkestone absolument désem- 
paré. Vous avez lu le tableau qu’a tracé de ce diplomate aux 
abois cet impitoyable indiscret qui a nom Blowitz (16). Tel l'a 
trouvé Gicquel que je lui avais dépêché, afin d’attirer particuliè- 
rement son attention sur deux points : 1° e fénita la comedia, 2° 
prendre garde aux suites, car nous voulons bien accepter la fic- 
tion des Pavillons noirs, mais, comme il y avait, paraît-il, des 
réguliers dans Sontay, le fait d’avoir transformé des troupes 
d'observation en belligérants peut devenir dès à présent le prin- 
cipe d’une demande d’indemnité considérable, Ce point de vue, 
que je vais faire développer par nos journaux, est celui qui peut 
le plus toucher les Chinois. Tseng a dit qu’il était désormais 
impuissant, débordé et d’ailleurs sans instructions. Voici d’ai!- 


(16) Correspondant du « Times » à Paris. 
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leurs le sens du dernier télégramme qu’il a expédié au Tsong Li 
Yamen : « Les Français sont vainqueurs. On ne les empêchera 
pas de prendre Bac Ninh. N'ayant pas d'instructions je n’ai pas 
osé rompre la légation, je vais simplement à Londres comme 
d'habitude. Il y a quelques chances sur cent d’obtenir la média- 
tion anglaise : voulez-vous la demander officiellement. » 


« Vous aurez donc avant peu une demande de bons offices 
de la part de l’Angleterre. La condition préalable à toute con- 
versation directe ou par intermédiaire entre la Chine et nous, ce 
sera le retrait des troupes chinoises de Bac Ninh, si elles l’occu- 
pent. Sur ce point, veuillez noter : 1° que le Tsong Li Yamen 
nous a fait savoir uniquement que les troupes impériales sont 
dans les parages de Bac Ninh, et que Tseng a pris sur lui de for- 
cer la nuance; 2° qu’au mois d’août le Tsong Li Yamen faisait 
savoir à Tseng que les troupes chinoises étaient, non dans ‘a 
ville, mais derrière le fleuve rouge (Song Koï), prêtes à se retirer 
si les français approchaient, disait le télégramme; 3° que l’ami- 
ral Courbet, dans un rapport du 7 novembre, constatait que 9.000 
hommes (Pavillons Noirs, Annamites et Chinois) défendaient 
Sontay, qu’on ignorait comment Bac Ninh était défendu et armé, 
qu’on savait seulement que 10.000 chinois réguliers occupaient 
les villages qui sont en arrière de Bac Ninbh, le long du Truong 
Giam (voir la carte de la marine) et jusqu’au canal des Rapides. 
I1 sera donc d’autant plus aisé aux chinois d’évacuer Bac Ninñ 
qu’ils ne l’occupent pas et n’ont jamais songé à le défendre. 


« Enfin, si l’Angleterre veut prendre vis-à-vis de la Chine le 
rôle de sage conseiller — fort différent, j'en conviens, de l’atti- 
tude décevante et provocante qu’elle a eue jusqu’à ce jour, — 
mais le seul que nous puissions admettre désormais — elle saura 
dire à la Chine qu’un conflit armé et effectif de nos troupes avec 
les siennes, l’expose à voir mettre à sa charge les frais de la 
guerre. Et d’ailleurs, si elle s’obstine, pourquoi pas ? Sans tou- 
cher aux droits des neutres, sans bombarder Canton, quoi de plus 
simple, avec nos escadres, que de saisir un gage et de le garder. , 
jusqu’à parfait paiement ? Quant au fond, nous nous en tien- 
drions toujours au Delta avec une zone neutre. Mais la neutra- 
lité vraie, non le partage, car une occupation chinoise contiguë 

‘ serait un perpétuel danger, étant donné la communauté des ori- 


22 
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gines, des passions et des rancunes, celle des mandarins d’An- 
nam et celle des mandarins Chinois. Il nous faut, pour éviter une 
occupation coûteuse et une annexion fatale, un large matelas du 
côté de la Chine. Enfin, il importe de protester, à cause de l’An- 
gleterre, contre tout dessein de nous attribuer un monopole sur 
le Fleuve Rouge. Le « Times » a lancé cette accusation imagi- 
naire, vous saisirez toute occasion de protester contre cette nou- 
velle manœuvre. 

« Il est possible, d’ailleurs, que le Tsong Li Yamen, qui na 
ni courage ni bon sens et que personne ne conduit, ne fasse rien 
du tout, qu’il ne veuille pas plus négocier que combattre, et ce 
serait tout à fait chinois. 

Entre temps, M. Waddington avait heureusement terminé 
avec Lord Granville les négociations relatives aux tribunaux con- 
sulaires en Tunisie, ce qui lui valut les plus vives félicitations 
du ministre. 

« … Je vous écris par M. Toutain (17). Vous avez déjà recu 
mon adhésion par le télégraphe. Je suis bien heureux de cette 
solution, qui vous est due pour la meilleure part, mon cher ami, 
et qui fera du bruit dans le monde. » 

« Félicitations, remerciements, amitiés vives. » 


« J. Ferry » 


A partir du mois de janvier 1884 ce sont les affaires d'Egypte 
qui occupent la première place dans les préoccupations et par 
suite dans la correspondance de M. Ferry. Depuis que la défail- 
lance du gouvernement français en juillet 1882 l'avait laissée 
seule maitresse de rétablir l’ordre en Egypte, l'Angleterre voyait 
chaque jour de nouveaux obstacles se dresser devant elle, et en 
ce début de 1884, elle se trouvait aux prises avec un prophète 
fanatique, le Madhi, qui venait de s'emparer du Soudan après 
avoir infligé une grave défaite aux troupes égyptiennes. L'heure 
était crilique. Qu'allait faire l'Angleterre ? Pour répondre à cette 
question, je ne saurais mieux faire que de citer quelques extraits 
d'une dépêche du 7 janvier 1884 (18) de M. Barrère, dont la 
remarquable clairvoyance jointe à une connaissance approfon- 


‘17) Secrétaire à l'ambassade de France à Londres. 
(18) Documents Diplomatiques Français, série I, tome V, page 199. 


LETTRES INÉDITES DE JULES FERRY A W. H. WADDINGTON 321 


die des hommes et des choses de l'Egypte donnait à ses com- 
mentaires une valeur particulière. 

«.… Le gouvernement britannique insiste de la manière la 
plus impérieuse auprès du Khédive, et par l'entremise d’un agent 
naturellement hautain et brutal (19), pour que Son Altesse 
renonce, sans esprit de retour, à tout le Soudan. Or, depuis le 
souverain jusqu’au dernier de ses conseillers égyptiens, il n'en 
est pas un qui ne considère l’abandon imposé par Sir Evelvn 
Baring comme une déshonneur et pour l'Egypte et pour la dynas- 
tie de Mehemet Ali... il est hors de doute que le gouvernement 
britannique entend faire quelque chose ici, avant la réunion du 
Parlement de Westminster pour atténuer l’impétuosité de l’atla- 
que que ses adversaires préparent contre lui à propos des affai- 
res d’Egypte…., il sent la nécessité de se présenter avec un pro- 
gramme nouveau destiné à masquer les fautes du passé. Ce pra- 
gramme est pour moi parfaitement clair….; il s’agit en un mot 
d’un protectorat déguisé qu’on s’occupe d’établir sur des bases 
inébranlables. On ne lui donnera peut-être pas ce nom, mais 
vienne un gouvernement plus décidé que le cabinet de M. Glads- 
tone, et il ne s’agira plus que d’un changement d’étiquette..; en 
tout cas, je ne puis laisser ignorer à votre Excellence qu’à par- 
tir d’aujourd’hui la situation en Egypte change de face et preud, 
pour les intérêts primordiaux que nous avons à défendre, une 
tournure inquiétante. L’Angleterre, par sa résolution d’assumer 
ostensiblement la direction exclusive des affaires, viole les enga- 

gements qu’elle a contractés vis-à-vis de l’Europe quand elie 
entreprit l’expédition d'Egypte; elle s'engage dans une voie qui 
aboutira fatalement au protectorat... » 

C’est évidemment sous le coup de la légitime émotion que ne 
pouvait manquer de lui causer ce vigoureux et dramatique 
exposé, que M. Ferry écrivait à M. Waddington le 8 janvier 1881: 
< Mon cher ami, je n’imagine rien de plus grave que ce qui se 
passe en Egypte. Les événements se précipitent avec une rapi- 
dité qui déconcerte toutes les prévisions, qui prépare à l’orgueil 
britannique la plus cruelle humiliation, mais qui nous prend au 
dépourvu et nous condamne à un rôle passif que nous n’avous 


(19) Sir Evelyn Baring, plus tard Lord Cromer, dont le nom est resté 
attaché à la politique anglaise en Egypte. 
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ni les moyens ni le temps de transformer, Quel rôle que celui 
de l'Angleterre ! Avoir eu intact l'héritage de Mehemet Ali et 
&Ibrahim et le livrer au Mahdi, au Turc et au diable, étaler aux 
yeux du monde son impuissance et, ce qui est plus grave, recons- 
tituer aux yeux de l'Afrique musulmane le prestige du drapeau 
musulman, soit en laissant le Mahdi se répandre comme un torrent 
soit en rouvrant l’Afrique orientale au Khalifat triomphant. Quelle 
revanche douce à savourer, si l’une ou l’autre des alternatives, 
la victoire du Mahdi ou la victoire du Turc, pouvaïent nous lais- 
ser indifférents ! Mais si de ces deux maux l’un est moindre, la 
solution la moins mauvaise est encore un péril, et dans tous les 
cas un recul, une source d’incalculables embarras dans le présent 
et dans l'avenir. Il est déplorable que l'empire Ottoman, qui 
croule en Occident, reprenne pied dans l’Afrique Orientale. Et 
cependant le premier besoin, la nécessité la plus pressante, à 
notre point de vue de puissance musulmane, c’est d'arrêter cette 
légende formidable, qui va tout à l’heure frapper aux portes de 
l'Egypte, et qui peut gagner le monde arabe comme une traînée 
de poudre. Nous en sommes donc réduits à regarder l’interven- 
tion turque comme un bienfait. L’Angleterre, qui l’a rendue 
nécessaire et qui dit carrément qu’elle la désire, y mettrait-elle 
des conditions impossibles ? Est-il vrai qu’elle stipule que la 
Turquie fera la guerre à ses frais et risques ? La Turquie peut- 
elle guerroyer sans argent ? Cela s’est déjà vu sans doute, mais 
transporter un corps d’armée important à Souakim n’est point 
une petite affaire, c’est chose plus coûteuse évidemment que de 
réunir une armée dans les Balkans. De sorte qu'on peut se 
demander si l’Angleterre songe sérieusement au Turc. Et alors à 
quoi songe-t-elle ? Croit-elle que l'Egypte puisse se défendre dans 
les défilés de la première cataracte ? N'est-ce pas une loi de 
nature qui a poussé dans tous les temps, depuis tant de siècles, 
les maîtres du Delta vers le haut Nil ? N'est-ce pas à Khartoum 
et à Berber que le Caire s’est toujours défendu ? Je serais étonné 
que vous ne vissiez pas les choses avec la même angoisse. Je 
serais dans tous les cas heureux d’être un peu rassuré, si vous 
aperceviez en tout ceci quoi que ce soit de rassurant. Enfin, la 
question ne devient-elle pas assez européenne et assez française 
pourque la conversation puisse se rouvrir entre l’Angleterre et 
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nous ? Le ministère Chérif Pacha est démissionnaire. Personne 
ne veut lui succéder aux conditions mises par l’Angleterre. Tewfik 
déclare hautement qu’i ne veut ni céder à l’Angleterre ni abdi- 
quer. L’Angleterre le dépossèdera-t-elle à la barbe de l’Europe, 
de la France, de la Turquie ? Nos intérêts financiers, politiques 
sont touchés ou peuvent l’être directement ou par contre coup. 
N'y a-t-il pas là au moins de quoi causer ? » 

M. Waddington répondit aussitôt que si les graves événe- 
ments dont l'Egypte était le théâtre, pouvaient justifier l'espoir 
d’une reprise éventuelle d’une conversation à deux avec j’Angle- 
terre, l’heure d’amorcer de semblables pourparlers n’avait pas 
encore sonné. « Pour que nous intervenions utilement », écrivait-1l 
dans une lettre confidentielle du 10 janvier 1884, « il faut que 
les Anglais soient demandeurs, et il n’est pas probable qu'ils le 
soient, pour le moment du moins, du fait du Mahdi. Reste la loi 
de liquidation; c’est par là, il me semble, que la conversation 
pourra s’ouvrir, et d’après ce que M. Childers (20) m'a dit, lc 
gouvernement anglais s’en est évidemment déjà préoccupé. je 
ferai tout mon possible pour faire causer Lord Granville et 
M. Gladstone la semaine prochaine, maïs je voudrais, quand à 
présent, rester vis-à-vis d’eux dans le rôle de nr bienveil- 
lant et les voir venir. » 

Dans une lettre, en date du 7 mars 1884, M. Ferry, après avoir 
entretenu M. Waddington des procédés inouis de l’Angleterre 
concernant notre établissement d’Obock et certains de nos droits 
au Congo, revient sur la question d'Egypte : « … Il est un autre 
point », écrit-il « le plus grave de tous, sur lequel j’appelle vos 
réflexions. Vous m’avez maintes fois écrit : l’heure viendra où 
l'Angleterre sera demanderesse, et où nous pourrons lui faire 
nos conditions. Cette heure, ajoutez-vous, les difficultés finan- 
cières la hâteront. Elle est venue, mon cher ami. 

« M. Barrère m’annonce par télégramme le départ de M. Vin- 
cent (21) pour Londres (aujourd’hui 7 mars) porteur d’un pro- 
jet de réduction de l’amortissement de la Dette Unifiée à 1/4 %, 
en vue de l’émission d’un emprunt en titres de l’Unifiée de 8 mil- 


(20) Chencelier de l’Echiquier et ami personnel de M. Waddington. 

(21) Plus tard, sir Edgard Vincent et enfin Lord d’Abernon. C'est sous ce 
dernier nom qu’il fut ambassadeur d’Angletcrre à Berlin après la guerre, — 
c’était un gallo-phobe notoire, 
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bons de livres sterling. Cela n’est possible que par un accord inter- 
national. C’est donc le moment de préciser nos vues et la ques- 
tion est trop vôtre pour que je ne vous demande pas quelle est 
la ligne de conduite que vous croyez la meilleure. Pour moi, 
plus je vois se dérouler cette lamentable histoire, plus je 
déplore la faute immense dont les variations et les défaillances 
de Freycinet nous ont fait porter la peine. Mais je me demande 
s’il faut courber la tête jusqu’à la fin ou attendre, des embar- 
ras accumulés de l'Angleterre, un retour bien peu vraisembla- 
ble de l’ancien accord ? Ne vaudrait-il pas mieux prendre réso- 
lûment et le plus tôt possible la tutelle des intérêts internatio- 
naux que l'Egypte représente et que son indépendance peut 
seule garantir ? La persistance avec laquelle M. Gladstone répète 
que l’Angleterre ne veut à aucun prix s'installer à poste fixe en 
Egvpte, me frappe singulièrement. On me dit d’autre part que 
M. Chamberlain (22) estime que la cause principale qui retient 
l'Angleterre en Egypte, c’est la crainte de nous y voir prendre 
sa place. Si cela était, il nous serait bien facile de désintéresser 
l’orgueil britannique. Nos intérêts sont assez dominants en 
Egypte pour que nous nous accommodions du régime de l’inter- 
nationalisme au point de vue du protectorat, comme nous nous 
en accommodons déjà du point de vue de la justice. » 

Il y avait donc maintenant une occasion naturelle de repren- 
dre avec le gouvernement anglais la conversation sur l’Egypte 
dans des conditions relativement favorables, puisque l’Angle- 
terre allait avoir à nous demander un service et un sacrifice. 
Deux alternatives se présentaient en l’occurence au gouverne- 
ment français : ou refuser son consentement à la modification 
projetée de la loi de liquidation, ou l’accorder sous conditions. 
En répondant à M. Ferry, M. Waddington examine successive- 
ment les deux alternatives. 

« Si nous refusons », écrit-il, le 12 mars 1884 (23), « il ne 
faut pas perdre de vue que notre refus serait un puissant arg:1- 
ment dans la bouche de ceux qui, en Angleterre et ailleurs 
poussent le cabinet de Londres à assumer purement et simple- 
ment le protectorat de l'Egypte ce n’est d’ailleurs pas seule- 


(22) Président du Board of Strade (ministre du Commerce). 
123) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
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ment l'opinion publique de l’Angletere qui pousse au protecto- 
rat, il y a une autre force qui agit partout dans le même sens, 
c'est celle des intérêts financiers sur toutes les places d'Europe. 
Tous ceux qui ont prêté de l’argent à l'Egypte et qui se dispo- 
sent à lui en prêter encore, sont en faveur du protectorat bri- 
tannique, qui garantit le mieux leurs intérêts, depuis que le 
condominium a disparu. « L'Europe, me disait l’autre jour ’e 
comte Karolyi (24) ne voudra pas créer de difficultés à l’Angls- 
terer en Egypte »; d’où je conclus que l’Autriche et l’Allema- 
gne n'opposeront pas leur veto, et se borneront tout au plus 
à poser des conditions. Les représentants des petites puissances 
tiennent le même langage. Ainsi, si nous refusons notre con- 
cours, nous serons probablement isolés. Dans la seconde alter- 
native, celle du consentement sous conditions, il me semble 
qu’il faudrait demander au gouvernement anglais des engage- 
ments formels et explicites au sujet de l’attitude qu’il complt 
prendre en Egypte..; le point difficile et délicat consiste dans 
les garanties à demander et je crois qu’en dehors des garanties 
internationales spéciales pour les finances, la justice, les tarifs 
des douanes et peut-être d’autres points à déterminer, nous ne 
pouvons que demander des engagements généraux à l’Angle- 
terre sur la politique qu’elle compte suivre en Egypte. Tout 
cela sera difficile à obtenir, mais cet ensemble constitue cer- 
tainement le maximum pour lequel nous pouvons espérer obte- 
nir l’appui des autres puissances européennes... En résumé, je 
ne puis que vous proposer une politique assez modeste, parce 
que c’est la seule qui puisse nous assurer quelque appui en 
Europe, il est dur, très dur, je le sens au moins autant que 
vous, d’être obligé de subir les conséquences des variations et 
des défaillances de M. de Freycinet, Malheureusement les fau- 
tes commises dans le domaine de la politique extérieure ont cela 
de particulièrement grave qu’il faut de longues années pour les 
réparer. Tout ce que nous pouvons espérer de faire en Egypte à 
l'heure actuelle est d’empécher l'établissement définitif du pro- 
lectorat anglais. » 

Le 13 avril 1884, Lord Granville informait M. Waddington, 


(24) Ambassadeur d’Autriche à Londres. 


326 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


par un billet confidentiel (25), de l’intention du. gouvernement 
britannique de mettre sous les yeux des Puissances un rap- 
port sur la situation financière en Egypte, et de proposer la 
réunion d’une conférence des Puissances pour examiner s’il y 
avait lieu, et dans quelle mesure, de modifier la loi de liquida- 
tion. Le 19 avril, Lord Granville en avisait officiellement les 
Grandes Puissances, et le 29 avril 1884 (26), M. Ferry télégra- 
phiait à M. d’Aubigny, chargé d’affaires à Londres, « que !e 
caractère même de cette proposition indique que les modifica- 
tions sur lesquelles les Puissances auront à délibérer impli- 
quent l’examen de certaines questions connexes à la loi de liqui- 
dation et dont il est impossible de ne pas tenir compte. Le gou- 
vernement français espère dès lors que les Ministres de la Reine 
ne se refuseront pas à en faire préalablement l’objet d’un 
échange de vues, qui est indispensable pour déterminer le man- 
dat de la conférence. » 

Ainsi donc, conformément au désir de M. Ferry, on allait 
tenter de profiter des circonstances pour renouer « quelque- 
chose » à deux, et c'était naturellement à M. Waddington qu'in- 
combaïit la tâche ingrate de conduire ‘ces délicates négociations. 
Dès son retour à Londres, il entama avec Lord Granville ces 
longs et pénibles pourparlers, qui ont été diversement appré- 
ciés à Londres et à Paris. La plupart des critiques français ne se 
sont pas rendu compte qu’il s’agissait en l’espèce de reconquérir 
une partie du terrain si lamentablement perdu par M. de Frey- 
cinet en 1882, et cela dans des conditions d’autant plus délicates 
que l’Allemagne allait prendre part aux négociations d’une façon 
de plus en plus active. 

Dans une lettre particulière à M. Waddington, du 18 mai 
1884 (27), M. Billot, directeur des Affaires Politiques au Quai 
d'Orsay, ne se faisait aucune illusion sur le rôle particulièrement 
difficile dévolu à notre diplomatie : « Je vous envoie sous (ce 
pli copie d’une lettre particulière de votre collègue de Berlin. 
Comme vous le verrez, il pense que les Anglais ont cherché ou 
cherchent à s'entendre avec les Allemands afin d'échapper aux 
concessions que nous leur demandons. Je crois plutôt que M. de 

(26) Archives personnelles de M. F. Wiaddington. 


(26) Documents Diplomatiques Français, série I, tome V, page 274. 
(27) Archives personnelles de M. F. Waddington., 
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Bismarck craint que nous ne nous entendions trop bien avec les 
Anglais, et qu'il joue effrontément double jeu pour prévenir cette 
entente. » 

Quelle que fût l’arrière-pensée du chancelier, il est certain 
qu’un accord entre l’Angleterre et la France s’avérait plus diffi- 
cile à réaliser que d’aucuns ne semblaient le croire. Le gouver- 
nement français ne demandait qu’à faciliter la tâche de l’Angle- 
terre en Egypte, à condition toutefois que les intérêts considé- 
rables qu’y possédaient ses nationaux ne fussent pas compromis. 
Or la prétention du cabinet de Londres de réduire non seulement 
l'amortissement — ce à quoi le cabinet de Paris se serait facile- 
ment résigné — mais encore l'intérêt de la Dette Unifiée, cons- 
tituait une perte sérieuse pour les porteurs français, qui en déic- 
naient plus de la moitié. Il y avait là un point (capital sur lequel 
le. gouvernement ne pouvait céder, sous peine de soulever une 
réprobation générale, à moins de pouvoir fournir la preuve irré- 
futable qu’une pareille mesure était amplement justifiée par 
l'état réel des finances égyptiennes. Or, nous verrons plus loin 
que les évaluations des experts anglais et français n'étaient 
guère concordantes à ce sujet. Voici en tout cas comment M. 
Ferry appréciait la situation : « Mon cher ambassadeur, écrivait- 
il le 25 mai 1884 à M. Waddington, nous avons apporté dans 
nos pourparlers avec l’Angleterre un esprit modéré et conciliant 
qui nous donnerait bonne figure devant le monde en cas de rup- 
ture. Mais nous ne sommes pas plus que le cabinet anglais irres- 
ponsables devant l’opinion, et si nous sacrifions sans les plus 
graves, sans les plus éclatantes raisons l’intérêt des créanciers, 
nous perdrons le fruit de notre bonne volonté. En dernier lieu, 
le cabinet anglais qui avait d’abord fait difficulté de nous faire 
connaître ses propositions financières, transforme cette commu- 
nication en condition sine qua non. Cela est fort singulier, de la 
part d’un gouvernement qui a convoqué l’Europe pour examiner 
en commun s’il y a lieu de modifier la loi de liquidation et dans 
quelle mesure et qui eût réuni les grandes Puissances sans autre 
programme, sans les réserves par nous faites. Lord Granville 
vous dit que l’appui donné par la France aux projets financiers 
de l’Angleterre serait considéré par l’opinion et par le Parlement 
comme une compensation aux concessions qui nous sont faites 
et que l’orgueil britannique n’acceptera qu’en grognant fort. 

23 
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Mais comment le cabinet anglais entend-il la procédure ? Est-ce 
qu’il compte soumettre au préalable toute la négociation au 
Parlement? Est-ce qu’il a le projet de déclarer urbi et orbi que 
si nous avons repris pied dans le contrôle des affaires égyptien- 
nes, c’est avec promesse d’accepter par avance une réduction de 
l'intérêt de la Dette égyptienne? Il ne me semble pas que les 
choses puissent se passer ainsi. Dans tous les cas, il nous est 
impossible de faire, sur ce point, en tête à tête avec l'Angleterre, 
le travail de la Conférence. Dans les pourparlers sur les questions 
connexes, nous somines en quelque sorte les porte paroles et les 
garants de l'intérêt commun, mais quelle figure ferions-nous 
dans le concert si nous avions d’avance, sans en conférer avec 
nos cointéressés, sacrifié les créanciers plus qu’il ne convient? 
Enfin, dans quelles conditions nous demande-t-on un engagement 
aussi grave? On ne nous soumet même pas le budget normal de 
1885, qu’a préparé M. Childers pour la conférence! Quant à moi, 
j'ai cherché à me rendre compte de la vérité financière, j’ai lu, 
chiffré, écouté. Je vous avoue que je suis absolument perplexe, 
entre les vues optimistes de M. de Blignières et de M. de Liron 
d’Airolles, d’où je serais porté à croire que l’Angleterre veut égor- 
ger les créanciers, et les rapports désespérants de Barrère, con- 
firmés par diverses personnes fort au courant des finances égyp- 
tiennes, lesquels aboutiraient à me faire considérer la solution 
proposée par M. Childers comme un acte de modération et d’op- 
timisme peut-être imprudent. Si l’on en croit ces pessimistes, 
ce n’est pas seulement l’anarchie administrative et gouverne- 
mentale qui menace les revenus de l'Egypte, mais des causes 
économiques profondes, l’appauvrissement inévitable résultant 
de la concurrence des blés de l’Inde et l’avilissement de la pro- 
duction sucrière. etc. Pour toutes ces raisons, je ne puis admet- 
tre que l’Angleterre nous mette le couteau sur la gorge. Adhérer 
dès à présent et à la suite d’un examen aussi superficiel aux pro- 
positions financières que vous m’avez transmises, c’est impossi- 
ble. On peut passer condamnation sur les clauses d’amortisse- 
ment, faire rentrer les excédents du budget de la Dette dans le 
budget administratif; il faudra peut-être se résigner à une réduc- 
tion d’intérêt, mais je demande qu’on le démontre, qu’on en fasse 
la preuve devant la Conférence. N'est-ce pas l’intérêt de l’Angle- 
terre comme le nôtre que cette démonstration soit faite? Si elle 
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est faite, comme je le crains, ce n’est pas nous qui mettrons 
intérêt des créanciers au dessus de la possibilité de vivre pour 
ane Egypte contrôlée et indépendante. Identité de préoccupa- 
tions, communauté de tendances, promesse d’aider, non de con- 
trarier, je souscris volontiers à tout cela, et le cabinet Anglais 
nous trouvera sur ce terrain des alliés loyaux et fidèles. Mais 
dire, dès à présent, sans en être sûrs, sans pouvoir en prouver la 
nécessité, que nous consentirons à une réduction d'intérêts, c’est 
plus qu’on ne doit demander à des gens de notre sorte. Je pense 
qu’en vous expliquant dans ce sens avec Lord Granville, vous 
ferez disparaître un obstacle inattendu, le dernier. Surtout qu’on 
hâte le dénouement. Ces lenteurs commencent à passer la mesure. 
M. Gladstone ne peut cacher au monde qu’il traite avec nous et 
sa prétention de maintenir devant le Parlement l'invitation res- 
treinte, est une finesse percée à jour. Je n’ai pas besoin d’ajouter 
que pour tout l’univers je suis bouche close et que personne ici 
ne sait rien, en dehors de Billot et de moi, et ne peut même rien 
soupçonner. » 

Entre temps les négociations se poursuivaient à Londres 
entre M. Waddington et Lord Granville et le jeu des deux inter- 
locuteurs devenait de plus en plus serré à mesure que les points 
les plus importants venaient en discussion. M. Ferry ne se faisait 
aucune illusion sur la situation délicate dans laquelle nous nous 
trouvions vis à vis de l’Angleterre. Aussi, loin de chercher à récu- 
pérer une position irrémédiablement perdue, se bornaïit-il à pro- 
fiter des circonstances pour tenter de reprendre pied, sous une 
forme ou une autre, dans le contrôle des affaires égyptiennes. 
Après de longs et laborieux pourparlers, au cours desquels M. 
Waddington avait, sur de nombreux points, obtenu satisfaction, 
il restait encore deux questions sur lesquelles un accord semblait 
assez problématique. Il s’agissait en effet de la date d'évacuation 
des troupes anglaises d'Egypte et de la présidence de la Caisse 
de la Dette. En ce qui concerne la première, dès lors que les 
deux gouvernements n'étaient plus séparés que par une ques- 
tion de six mois, M. Ferry crut pouvoir donner satisfaction aux 
Anglais. Nous allons voir combien il lui répugnaït de céder sur 
Ja deuxième, malgré tout l'intérêt qu’il y avait pour nous, non 


(28) Baron de Courcel. 
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seulement à ne pas provoquer avec l'Angleterre une rupture 
qui, cette fois, serait définitive et nous fermerait à tout jamais 
l’accès dans les conseils de l'Egypte, mais aussi à ne pas abor- 
der la conférence- qui allait se réunir sans un accord préalable 
avec nos anciens associés du condominium. 

« Je suis toujours d’avis », écrivait-il le 31 mai 1884, « de 
sacrifier dans une négociation les petites choses aux grandes et 
la forme au fond. Je trouve en conséquence que nous avons bien 
fait de céder sur la présence d’un contrôleur au sein du ministère 
égyptien, de céder sur le droit d’investigation pendant la durée 
de l’occupation, de nous faire tout petits et d’abdiquer toute 
prétention à une situation privilégiée quelconque. J'accepte éga- 
lement sans hésiter le terme de trois ans et demi. Mais pourquoi 
compliquer toute cette affaire d’une question de présidence? 

» 1° On nous Foffrait il y a deux ans; 2° Nous ne la récla- 
mons pas nous-mêmes; 3° Nous n’avons pas le droit d'y renoncer 
pour les autres. 4° Un contrôle international à quatre, sous la 
présidence permanente d’un des quatre, c’est quelque chose de 
contradictoire. Les tribunaux internationaux d'Egypte nomment 
eux-mêmes leur président. 5° La Caisse de la Dette est organisée 
par décret du Khédive, avec présidence élue, renouvelée tous les 
trois mois, et le président n’a pas voix prépondérante. Pourquoi 
toucher à cela? Pourquoi en parler? Aucun journal n’en a souf- 
flé mot. Nul n’y songe. La présidence du comité n'est pas une 
institution, c’est un règlement intérieur. Un comité de quatre 
peut se passer de président. Un président sans voix prépondé- 
rante n’est pas une institution dont il y ait lieu de s'occuper 
dans une négociation de si grande importance. Il me semble que 
cette solution est logique, qu’elle n’a rien de blessant ni d’in- 
quiétant pour personne. Nous sommes tombés d'accord de pren- 
dre pour base des nouveaux arrangements un comité qui existe 
et fonctionne sans aucun frottement depuis plusieurs années. 
Nous élargissons ses attributions, nous ne touchons pas à l’orga-. 
nisme lui-même. J’abandonne donc l’idée de présidence alterna- 
tive. Le Comité élira son président ou n’aura pas de président 
du tout. Je suis même prêt à m'’engager confidentiellement à 
donner au commissaire anglais la voix de la France. 

» Je sais bien que le cabinet anglais voit là dedans une satis- 
faction d'amour propre, un élément de prestige pour les badaudbs. 
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Mais s’il a son Parlement, nous avons le nôtre. La reconnais- 
sance d'une situation de supériorité dans un comité d’égaux au 
profit de l’Angleterre, éveillera en France les plus dangereux 
sentiments. Je suis convaincu qu’on ne verra que cela dans 
l’arrangement, et qu’on nous jettera notre faiblesse au visage. 
Et comme ce serait grave de ranimer sous cette forme blessante, 
aiguë, les rivalités que nous voulons éteindre! Si la question 
était posée, passe encore, mais le public l’ignore, et à vrai dire 
elle n'existe pas, il n’y a pas lieu d’en parler dans l’arrangement. 

» Vraiment, si le cabinet anglais insiste, je lui soupçonnerais 
le secret désir de rompre. Mais quel mauvais, étroit, défavorable 
terrain de rupture aux yeux du monde! Faites donc, cher ami, 
de nouveaux et vigoureux efforts, et voyez M. Gladstone. » 

Dès réception de cette lettre qui complétait un télégramme 
officiel du même jour (29), M. Waddington fit connaître à Lord 
Granville les idées que M. Ferry l'avait chargé de lui soumettre; 
il terminait sa communication par ces mots (30) : « M. Ferry 
fait très justement observer que du moment que cette question 
de la présidence n’a pas été soulevée publiquement, personne ne 
saurait s'étonner de ce que nous la passions sous silence, et il 
est convaincu que vous apprécierez cette méthode à la fois con- 
ciliante et pratique pour sortir d’une difficulté sérieuse et, autant, 
que je puis voir, impossible à surmonter autrement, J’espère 
sincèrement, mon cher Granville, que vous adhérerez à la pro- 
position de M. Ferry et que vous apporterez ainsi dans le même 
esprit amical dans lequel nous les avons entamées une solution 
satisfaisante à ces délicates et importantes négociations. » 

La réponse de Lord Granville est particulièrement significa- 
tive, car, non seulement elle reflète le caractère fuyant et peu 
sincère de son auteur, mais elle laisse en outre percer mieux 
que ne pourrait le faire n’importe quel document, les visées 
réelles du gouvernement britannique : « Mon cher Waddington », 
écrit-il le 2 juin 1884 (3), « je vous remercie de votre lettre d'hier, 
que j’ai reçue cependant avec beaucoup de regret. Les assuran- 
cs qui avaient été données au début par M. Ferry avaient gran- 


(29) Documents Diplomatiques Français, série I, tome V, page 808. 

(30) Lettre particulière du 1er juin 1884, Archives personnelles de M. F. 
Waddington. 

(31) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
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dement facilité un échange de vues, et le ton courtois de ses 
communications ultérieures avait donné au gouvernement de 
Sa Majesté le vif désir de satisfaire, dans la mesure du possible, 
les vœux du gouvernement français. M. Ferry semble considérer 
la suggestion de 1888 (pour la date d'évacuation) et la revendi- 
cation de la présidence de la Caisse comme deux propositions 
séparées, tandis que la première est liée à l’acceptation de la 
seconde... en tout cas je Re crois pas que le cabinet consente & 
abandonner sa revendication de la présidence; mais s’il le faisait. 
il exigerait certainement l'application du même principe à sa 
suggestion de la date de 1888.. » 

Pour la clarté du sujet et l'intelligence des lettres qui vont 
suivre, il importe de citer ici quelques extraits d’une lettre parti- 
culière du 3 juin 1884 (32) de M. Waddington à M. Ferry, relative 
à cette irritante question de la présidence de la caisse : 

« 1° Malgré la lettre (citée plus haut) de Lord Granville, él 
est possible, mais peu probable, que le cabinet anglais cède sur 
la question de la présidence. Dans ce cas, nous avons un petit 
succès diplomatique et une excellente situation vis à vis de 
l'Europe. Mais le cabinet anglais sera probablement battu, ou 
bien s’inclinera devant le vote du Parlement et la conférence 
n’aura pas lieu, ou bien il se retirera et le nouveau cabinet mar- 
chera dans la voie du protectorat. 

» 2° Si nous cédons sur la question de la présidence, notre 
situation vis à vis de l’Europe et surtout vis à vis de notre propre 
parlement sera moins bonne. Mais le cabinet anglais a alors 
quelque chance de triompher devant le Parlement, et l’Angle- 
terre sera liée pour la date de l’évacuation, bien qu’il puisse se 
passer bien des événements en trois ans et demi. 

» 3° Nous pouvons céder sur la question de la présidence et 
le cabinet anglais être battu. Même résultat qu’au n° 1. 

» 4° Nous pouvons tenir bon, et le cabinet anglais refuser 
de céder, les négociations seront rompues. Notre situation vis à 
vis de l’Europe et de notre parlement serait bonne pour le 
moment. La conférence n’aurait pas lieu maïntenant, mais nous 
verrions probablement au bout de quelque temps « l’honnête 
courtier » (32), intervenir, reprendre la question et en devenir 


(32) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
(83) Prince de Bismarck. 
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l'arbitre; trop heureux, si l’Europe ne venait pas le prier d’inter- 
venir, comme elle l’a fait pour les affaires de Grèce. » 

M. Ferry répondait aussitôt, le 4 juin 1884: « Mon cher 
ambassadeur, je ne veux pas laisser partir M. de Pourtalès (34) 
sans profiter de cette occasion sûre. Je n’ai pas grand chose à 
ajouter à mes précédentes directives (télégramme du 3 juin, 
Documents diplomatiques Français, série [, tome V, page 301) 
sinon que j'ai lu ce matin votre correspondance avec Lord Gran- 
ville et la lettre particulière dont vous l'avez accompagné. Vos 
sentiments et les miens sont à l'unisson. Après un nouvel et 
vigoureux effort, que je voudrais vous voir diriger sur M. Glads- 
tone en personne, vous pouvez, si vous le jugez absolument néces- 
saire, céder sur la question de la présidence, mais une présidence 
sans voix prépondérante. Nous n'avons pas le droit d'accorder 
deux voix à l’Angleterre, et sûrement l’Europe le trouverait fort 
malséant. À votre sagesse de décider s’il vaut mieux s'expliquer 
nettement sur ce point ou le tenir pour acquis (puisque la pré- 
sidence actuelle de la Dette n’emporte aucune voix prépondé- 
rante) si Lord Granville n’en dit rien : une fois la conversation 
engagée avec les autres cabinets, je mets l’Angleterre au défi de 
réclamer un tel privilège. En y réfléchissant, je trouve cette 
insistance sur une chose de si peu d’importance un peu puérile, 
à moins qu’elle ne soit une porte de sortie. C’est le délai, non la 
commission, c’est le contrôle et non la présidence qui blessent 
l’orgueil britannique. La présidence ne sauvera pas le cabinet, 
s’il n’a pas la volonté ou la force d'imposer les accords faits avec 
l'Europe aux déchaînés de tous les bords. S’il m'était permis de 
dire à M. Gladstone tout ce que je pense, je lui démontrerais 
qu’une rupture avec nous sur un détail, c’est-à-dire une reculade 
avant, pas plus qu’une retraite, une fois l’accord fait, devant les 
manifestations parlementaires, ne le sauveront, si l’on veut sa 
perte, et que ceux qui lui conseillent de battre en retraite, comme 
dans l’affaire de Suez, compromettent son honneur, sans assurer 
son existence. Je lui dirais ensuite, à l’oreille, que le secret de 
tout ce tapage m'est clairement apparu, lundi soir, dans une 
courte audience du Prince de Galles. Le Prince, qui revient de 


(34) Le comte Jacques de Pourtalès, secrétaire de l’ambassade de hi 
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Berlin et passait à Paris incognito, a marqué à un ami commun 
le désir de me voir. Tout en évitant, selon son habitude, de parler 
des questions brülantes, il m’en a dit assez pour me laisser 
convaincu qu'il est opposé à tout arrangement avec la France, 
qu’il estime que l'Angleterre doit rester en Egypte jusqu’à ce 
qu’elle y ait remis l’ordre en toutes choses, qu’il faut pour cela. 
plus de deux ans, plus de trois ans, plus de dix ans... Je savais 
d’ailleurs, par un autre interlocuteur de S. A. R., qu’il regardait 
M. Gladstone comme renversé, et ne s’en plaignait pas. Retour 
de Berlin, vous le voyez, et vous avez pressenti le double jeu. Le 
jeu double apparaît non moins clairement dans les conseils 
désintéressés soufflés à la Porte, qu’on détourne, comme vous 
l'avez vu par la dépèche de Noaïlles (35), d'envoyer des troupes 
au Soudan. L’intrigue est en partie double et triple. Je ne croyais 
pas que le Prince de Galles et la Cour y fussent à ce point 
engagés. » 

A mesure que les négociations approchaient de leur terme, 
on sentait très nettement que le cabinet anglais semblait vouloir 
sinon retirer les quelques concessions qu’il avait faites à la 
France, du moins les entourer de telles réserves qu’on était en 
droit de se demander, s’il avait jamais songé sérieusement à 
conclure un accord, et s’il ne cherchait pas à gagner du temps 
pour n’en faire finalement qu’à sa tête. Ainsi dans une lettre 
particulière du 6 juin 1884(36) à M. Waddington, Lord Gran- 
ville le priait d'informer M. Ferry « que l’accord était conclu, 
sous réserve du libellé des notes à échanger, et au sujet desquel- 
les il ne prévoyait aucune difficulté ». Ce qu’il ne disait pas, 
c’est que c’est là précisément que gisaient les dernières diffi- 
cultés. 

Ainsi qu’on pouvait s’y attendre, l’esprit loyal et franc de 
M. Ferry n’était pas de nature à s’accommoder des réserves et 
des finesses de son collègue anglais. 

« Mon cher ambasasdeur », écrivait-il le 11 juin à M. Wad- 
dington, « je ne puis croire qu’au point où les choses en sont 
venues, l’accord puisse se rompre. Aussi suis-je d’avis de tenir 
tête aux finesses par trop normandes de Lord Granville. Si la 
rondeur britannique disparait de la terre, elle ne se retrouvera 
pas dans l’âme du noble Lord. Il me semble que M. Gladstone 


(35) Le marquis de Noaïlles, ambassadeur de France à Constantinople. 
(35) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
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est pètri d’une autre matière et que vous pourriez en le voyant 
vous-même, mettre fin à ce jeu d’esprit. Je préfère à toutes les 
rédactions de la clause fondamentale (le délai d’occupation) la 
rédaction première, celle que M. Childers et Lord Granville lui- 
même avaient acceptée, mais s’il faut entrer dans la politique du 
microscope, il convient au moins de substituer la formule « à 
moins que » à celle que le noble comte nous glisse doucement. 
Celle-ci a un faux air d’équivoque, elle implique une consultation 
européenne pour dire que l’Angleterre peut s’en aller, ce qui 
n'est pas la même chose qu’une consultation de l’Europe pour 
prier l’Angleterre de ne pas partir. Vraiment je ne puis croire 
que le salut du cabinet réside dans ces apparences et dans ces 
déguisements. Malgré les clameurs de l’orgueil et de l'intérêt 
ligués, en dépit du chauvinisme et de la finance, la situation de 
M. Gladstone me paraît d’une défense aisée, s’il y apporte la 
résolution ordinaire de sa parole. Outre qu’il n’est point facile 
au parti libéral de se séparer de son chef sans quitter le pouvoir, 
on peut se demander si le parti conservateur désire sincèrement 
recueillir à cette heure le lourd héritage de la question d'Egypte. 
Rejeter notre accord avec le cabinet, c’est déclarer qu’on refuse 
de s'entendre avec l’Europe et qu’on reste en Egypte sans elle 
et contre elle. C’est bien gros, même pour Lord Salisbury. Et 1 
l'accord avec l’Europe est au bout de tout, qui peut se flatier 
de le faire plus modéré, plus sage, plus respectueux des suscep- 
tibilités anglaises? Dans tous les cas, je considère que nous som- 
mes au bout de nos concessions et je ne puis admettre les rédac- 
tions à double sens qui pourraient ôter à la clause principale, 
la seule vraiment utile, la seule qui vaille tout le mal que nous 
nous donnons, le caractère d’un délai d’occupation loyalement 
offert, loyalement accepté. » 

Finalement, le 17 juin, les deux gouvernements avaient 
échangé les notes constatant leur entente définitive. 

Le 23 juin, M. Gladstone, ainsi qu’il s’y était engagé, avait 
fait, devant le Parlement, un exposé très complet et dans des 
termes très courtois pour la France des pourparlers qui avaient 
abouti à l’accord précité, mais — et c’est là qu’on retrouvait une 
fois de plus les perpétuelles réserves du gouvernement anglais — 
il terminait son discours en annonçant qu’il poserait la question 
de cabinet sur l’ensemble de la négociation « si la conférence 
aboutissait à un résultat financier acceptable pour l'Angleterre ». 
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Le 25 juin, M. Ferry faisait un exposé devant la Chambre 
des Députés. C'était en somme le penchant de celui de M. Glads- 
tone avec celle seule différence que le débat du Parlement français 
s'était terminé par un ordre du jour de confiance tandis qu’à la 
Chambre des Communes M. Gladstone, ainsi que nous l’avons 
vu, acceptait de ne poser la question de cabinet qu'après le vote 
de la Conférence. 

Voici d’ailleurs dans quels termes M. Ferry en rendait compte 
à M. Waddington : « Mon cher ami », écrivait-il le 26 juin, « la 
Chambre a voté hier à l’unanimité, moins une soixantaine de 
voix de la droite qui se sont abstenues, l’ordre du jour pur et 
simple accepté par le gouvernement, et dégagé, comme vous le 
verrez dans le compte rendu détaillé de la séance, des commen- 
laires aigres-doux par lesquels M. Francis Charmes s’était étudié 
à en dénaturer la portée. J’ai de plus déclaré, comme l'avait fait 
M. Gladstone, que l’ensemble des engagements et les résultats 
de la conférence ne deviendraient définitifs qu'après avoir recu 
l'approbation du Parlement français. Il y a pour nous plusieurs 
enseignements à tirer de cette discussion. Ce n’est pas seulement 
une preuve de plus que les financiers font de la presse à peu près 
ce qu’ils veulent, que M. de Rothshild a les poches pleines de 
delte unifiée et tremble pour la dette des domaines, que Leroy- 
Beaulieu est un grand homme d’affaires et que la faiblesse de 
Léon Say comme la bile de Gabriel Charmes ne savent rien 
refuser à ces hauts et puissants seigneurs. Ceci est le côté vul- 
gaire et plat de l’affaire. Mais il y a un certain état d’opinion 
générale et anonyme provenant des polémiques de journaux, 
pour partie, et pour la plus grande part, de ce vieux et impéris- 
sable levain d’anglophobie qui est au fond de l'esprit public. 
Cet état d'opinion doit être considéré de très près. Aux cris pous- 
sés par l’opposition anglaise, cette opinion avait crû à une 
véritable défaite diplomatique, à une revanche de Tel-el-Kébi-. 
Première déception. Et puis on a lu vos dépêches, on y a com- 
pris les rédactions de Lord Granville, et tout ce que le nowle 
Lord a accumulé dans ses papiers, pour passer armé devant 
les Communes, d’ambiguïté calculée, de réserves inutiles, de 
phrases à double sens, de mauvaise diplomatie, en un mot, est 
apparu à tous les yeux. Enfin la présidence anglaise a paru bien 
difficile à avaler. Le sentiment général est que nous avons trop 
tenu compte des difficultés parlementaires du cabinet Glads- 
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tone. Je ne le crois pas quant à moi, 'et je m'en rapporte à vous 
qui teniez da queue de la poële. Mais voici ce que nous devons 
retenir. Au lieu d’une opinion indifférente, distraite, non con- 
vaincue de la profondeur du désastre où le refus de concours, en 
juillet 1882, a plongé la France en Egypte, nous sommes en 
présence d’un public attentif, facile à l'illusion, exigeant. Puis- 
qu’il faudra revenir devant les chambres, ce n’est plus M. Glads- 
tone seul qui aura le droit de faire valoir ses difficultés parle- 
mentaires. Vous trouverez dans celles que nous avons inopiné- 
ment rencontrées, dans celles qui nous attendent, des motifs 
de résistance qui nous faisaient défaut. À ce point de vue l’équi- 
libre est rétabli, et les réserves faites au nom du parlement 
français sont pour nous une force autant qu’un avertissement. 

Dès à présent, voici deux écüeils qui se montrent énormes, 
à fleur d’eau : 1° — La réduction de l'intérêt de la dette égyp- 
tienne ne sera acceptée qu’à la suite des démonstrations les 
plus éclatantes, les plus irréfutables; 2° — Jamais la voix pré- 
pondérante de l’Angleterre ne sera admise. Il importe peu que 
nous nous y prêtions, l'amour propre national ne s’ÿ soumettra 
pas. Il faut, dès à présent, songer à tourner la difficulté, en intro- 
duisant dans la commission de la Dette une cinquième puissance. 
La Russie compte le demander devant la conférence. J’espère 
que la Turquie le demandera aussi. On pourrait choisir, ou les 
prendre toutes deux, et ajouter même l'Allemagne : tout vaut 
mieux qu’un contrôle à quatre dans lequel l’Angleterre aurait 
deux voix, Vous appuierez donc toute extension de la base inter- 
nationale du nouveau contrôle. Nous n’avons promis en aucune 
façon de nous opposer à l’entrée de l’une ou de deux Puissances 
européennes dans la commission de la Dette, et l’on y mettrait 
les sept grandes puissances que je n’y verrais, pour nous, tout 
bien pesé, que des avantages. Mais se flatter de faire accepter 
par nos chambres la voix prépondérante anglaise, c’est aller 
droit se casser la tête au mur. 

Croyez, mon cher ami, à ma confiante et persévérante ami- 
tié » 

« J. FERRY. » 


(à suivre) F. WADDINGTON. 
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Après avoir traversé la Terreur sans y laisser sa vie ni même 
son ambition, Rouget de Lisle attacha pour un temps sa fortune 
à celle des généraux que les événements mettaient au premier 
plan. Depuis Quiberon, où il accompagna Tallien en mission à 
l'état-major de Hoche, il est devenu l’ami du pacificateur de la 
Vendée. Puis Vendémiaire l’a vu aux côtés de Bonaparte écra- 
sant les sections royalistes sur les marches de Saint-Roch, comme 
prairial l’avait vu au pied de la tribune de la Convention quand 
le président Boissy d’Anglas s’était découvert devant la tête du 
député Féraud que l’émeute déchaînée par les Jacobins lui pré- 
sentait au bout d’une pique. 

Et comme si les scènes les plus dramatiques de l’histoire ne 
pouvaient éviter le détail bouffon ou puéril, cet acte de courage 
valut à Rouget… « deux violons, avec leurs archets et étuis » 
don de l’Assemblée, qu’il fut autorisé à choisir au dépôt national, 
rue Bergère où étaient centralisés les objets confisqués comme 
biens d’émigrés. l 

Sous le Directoire, véritable héros du juste milieu, le chantre 
de la Liberté apporte à défendre des opinions modérées une éner- 
gie qu'on ne reverra plus dans ce parti. Il assommera presque 
un rédacteur de journal parce que celui-ci a commis l'erreur 
d’accoler son nom à ceux de quelques jacobins. Depuis 1792, on 
peut dire qu’il n’a rien appris ni rien oublié. Il reste toujours 
celui qui, au 10 août, a refusé de reconnaître la déchéance de 
la royauté tant qu’elle n’a pas été décrétée en bonne et due 
forme par les représentants de la nation auxquels, à travers 
tous les orages, il demeure fidèle. 

Vraiment, après 1793, après les exécutions auxquelles les 
partis de la Convention se sont livrés les uns à l’égard des 
autres, cette fermeté constitutionnelle paraîtrait naïve si elle 
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n'était le fait d’un homme qui compte sa vie pour peu de chose 
et n'hésite pas à la risquer dès qu’il a une idée ou une personne 
à défendre. | 


À côté de cette louable générosité, apparaît chez lui une dose 
assez forte d’inconscience. En 1795, il avait sollicité l’honneur 
d'accompagner jusqu’en Autriche la prisonnière du Temple, 
Madame Royale, dont l’échange venait d’être négocié contre les 
représentants livrés par Dumouriez lors de sa défection. Pas un 
instant, il ne s'était arrêté à l’idée que l’auteur d’un chant qui 
avait, en quelque sorte, orchestré la guillotine, n’était pas spé- 
cialement indiqué pour cette mission. Il pose de bonne foi au 
chevalier-poète, car il a composé un hymne à Roland, un autre 
sur Thermidor; il se figure que ces œuvres de circonstance lui 
vaudront quelque, considération de Ja part des (victimes de 
Robespierre. Sa demande fut accueillie assez fraîchement et Tal- 
lien, malgré son amitié pour lui, ne le soutint pas. La future 
duchesse d'Angoulême fut escortée par un officier de gendar- 
merie, personnage obscur, mais aussi beaucoup moins encom- 
brant que le capitaine Claude-Joseph Rouget de Lisle. 


De ce fait, il passe pour royaliste aux yeux du Directoire. Il 
est en hostilité ouverte avec Carnot qu’il accuse de l’avoir fait 
mettre en prison sous la Terreur et qui oppose, croit-il, un véri- 
table barrage à sa fortune. C’est à cause de lui qu'il quitte 
l’armée en l’an IV, malgré sa nomination au grade de chef de 
bataillon. 


Pour satisfaire son ambition et remplacer la solde dont sa 
démission l’a privé, il s’est mis à faire du journalisme. Il a fondé 
une feuille intitulée La Galerie qui s’imprime rue Neuve de Berri 
n° 5, et qui, pendant son éphémère destinée, prétendit porter un 
jugement impartial et définitif sur tous les personnages vivants 
ou morts qui jouèrent un rôle dans la révolution, en même temps 
qu’elle devait tenir ses lecteurs au courant de l’actualité fran- 
çaise et même européenne. 

Tâche bien lourde ! Aussi s’est-il vu critiqué amèrement par 
sa famille et surtout par son frère Claude-Pierre, de dix ans plus 
jeune, et qui, beaucoup mieux que son aîné, quoiqu’avec moins 
de bruit, semble en passe de faire son chemin. 
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* 
+. * 


V'enu en Hollande avec les troupes françaises, Pierre Rougct 
passe au service de la République Batave (1), « sans trop savoir 
pourquoi ni comment » a-t-il écrit en manière de boutade, mais 
d’une façon régulière, muni de l’assentiment de ses chefs avec 
lesquels il demeure en contact. 

Sa nouvelle patrie l’a envoyé en mission en Allemagne dans 
les derniers mois de 1796. Il a reçu ainsi à Cologne plusieurs let- 
tres de son frère adressées à « Monsieur le Commissaire du Guu- 
vernement Hollandais » titre contre lequel il proteste énergique- 
ment. « Je ne suis, lui répond-t-il, ni commissaire, ni agent dipto- 
matique; je suis tout simplement un aïde-de-camp batave chargé 
d’une mission particulière qui ne me donne aucun caractère. » 

Ce n’en pas moins une mission de confiance. Il doit renseigner 
La Haye sur tout ce qui se passe et, pour se faire tolérer en Alle- 
magne, il a dû déployer beaucoup de prudence et d’adresse. 
Aussi reprochera-t-il vivement à son frère d’avoir publié dans 
son journal des détails confidentiels sur les mouvements de trou- 
pes exécutés tant par le général Beurnonville du côté français 
que par l’Archiduc Charles du côté ennemi, sur l’état des armées 
du Directoire, leur solde mal payée et leur équipement insufti- 
sant pour une campagne d'hiver. Il n’a d’ailleurs épargné au 
journaliste ni les avertissements, ni les critiques; il l’a blâämé 
sans ménagement de choisir une profession dans laquelle « il 
n'y à pas deux hommes dignes d’estime »; il s’est moqué de ses 
ambitions généreuses et utopiques. « Chien de fou, lui dit-il le 
4 vendémiaire 1796, tu est bien heureux que je n’aie pas eu le 
temps de t'écrire, car je l’aurais encore assommé d’une bien 
longue prêcherie sur les sacrés écarts de ta tête qui ne veut 
jamais voir les hommes tels qu'ils sont et qui font que tu t’ériges 
inutilement en réformateur du genre humain, sans autre perspec- 
live que de devenir la victime des scélérats et des sots que tes 
sévères avis ne corrigeront sûrement pas. » En novembre, il le 
supposait même bien plus occupé de ses plaisirs que de son tra- 


d Q) Comme capitaine d'état-major : 8 juillet 1795; Georges Six (Dic- 
tionnaire biographique des généraux et amiraux français de la Révolution 
et de l’Empire, 1792-1814). Tome II. 
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vail, car il déclarait « n’avoir pas vu percer dans le public ua 
seul numéro de La Galerie ». 

Les déboires de l’auteur de la Marseillaise en matière de jour- 
nalisme n'étaient que trop réels. Aussi, dès la fin de 1797, après 
de multiples incidents et des querelles politiques dont l’une fai:- 
lit l’'amener sur le terrain contre Michaud le jeune, frère du 
directeur de La Quotidienne, Claude-Joseph sera-t-il disposé à 
chercher une autre voie. 

Depuis thermidor peut-être, et certainement depuis vendé- 
miaire, il fréquente le salon de Joséphine, Y eut-il, entre la 
belle Créole et lui plus que de la simple courtoisie, un ébauche 
de roman, ou même quelque chose de plus ? Avant son mariage, 
ou bien pendant la campagne d'Egypte ? Aucun document ne 
permet de l’établir, mais aucun non plus n’autorise à le nier. La 
vie sentimentale de Rouget de Lisle, extrêmement chargée à 
cette époque, laisse le champ libre à toutes les hypothèses. 

Quel que soit le motif qui l’amène dans le salon en dexui- 
rotonde de la rue Chantereine où se rencontrent les débris Ju 
passé, les maîtres du présent et les espoirs, ou les craintes, de 
l’avenir, il y est assez représentatif. S’il n’y figurait pas, il man- 
querait à une collection qui comprend quelques braves gens et 
quelques illuminés au milieu de beaucoup d’arrivistes, de 
jobards et de traîtres. Sauf en cette dernière catégorie on peul 
le classer à volonté et même à la fois, dans toutes les autres. 
En somme, il a pris pied dans un clan d’opinion libérale, mais de 
manières assez aristocratiques, dont Madame de Staël sera l'âme 
à Paris après en avoir ébauché les bases à Coppet.. 

Mais quand Bonaparte débarque d'Egypte, le vent est au 
coup de balai. Et Rouget de Lisle, qui vient prendre ce vent dans 
la rue rebaptisée de la Victoire en l'honneur du vainqueur d’Ar- 
cole et des Pyramides, songe, un demi-siècle tout juste avant le 
mot célèbre de Morny, à se mettre du côté du manche. Plutôt 
qu’un rôle secondaire dans un coup de force à l'issue incertaire, 
il brigue une fonction qui flatterait à la fois son amour-propre 
et son culte de la justice, tout en restaurant ses finances que 
l'amour et le journalisme ont gravement compromises. C’est par 
Joséphine et grâce au rôle tenu depuis trois ans en Hollande par 
le capitaine Rouget, qu’il va obtenir un poste diplomatique. 
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Vraie gageuer. Quand on évoque les qualités traditionnelles 
du candidat à « la carrière », telles que Monsieur Boutmy, le 
iondateur de l'Ecole des Sciences Politiques, les décrivait autre- 
fois dans le programme de ses cours : « de la fortune, le goût et 
J'habitude du monde, de la discrétion et le don de se plier sans 
trop d’ennui à un certain formalisme, « il faut avouer que Rou- 
get de Lisle incarne la plus parfaite opposition qu’on puisse 
rêver à ce portrait. 


LL 
++ 


Pour comprendre le rôle qui va lui être confié et qui n'est 
pas sans quelqu’analogie avec celui de son frère, il est nécessaire 
de résumer brièvement la situation de la Hollande en l’an 1799. 

L’échec de la première coalition avait coûté cher à ce pays. 
Constitué en république batave, sa paix avec la France, signée 
le 16 mai 1795, lui imposait une lourde indemnité, la cession de 
vastes territoires et la perte de ses droits, sur la navigation du 
Rhin, de la Meuse et de l’Escaut. L’Angleterre avait saisi tous 
les navires de commerce hollandais qui se trouvaient dans ses 
ports; elle s'était emparée des colonies du Cap, de Trinquemale 
et des Moluques, sous prétexte de les conserver au Stathouder. 
Sa flotte bloquait les ports du Texel, menaçant la population de 
famine. C’est dans ces conditions que la Batavie devait entrete- 
nir une armée française destinée à la couvrir du côté de la 
Prusse, armée autour de laquelle gravitait une foule de géné- 
raux, de fournisseurs et de mercantis, soutenus plus ou moins 
ouvertement à Paris par le ministre de la guerre Dubois-Crancé. 

Des discordes intestines mettaient le comble aux maux qui 
accablaient cette nation. Les lettres inédites du capitaine Rouget 
en donnent un tableau des plus vivants. Dès octobre 1797, il 
s’est plaint que le gouvernement français, dans lequel les Jaco- 
bins dominent depuis fructidor, soutienne ceux qu’il appelle les 
« exagérés » et que notre représentant Noël était parvenu à con- 
tenir. Mais Noël, modéré, ne vas pas tarder à être remplacé par 
Delacroix (1), fougueux jacobin, sur lequel le capitaine Rouget, 
qui ne le conanît pas, conserve des illusions. Aussi prie-t-il son 
frère d'intervenir pour lui conseiller de ne pas juger la Hollande 


f) Père du peintre Eugène Delacroix. 
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sur les rapports tendancieux des « exagérés » et de leurs amis. 
« Lacroix (sic), lui écrit-il, peut opérer ici le plus grand bien; 
il y trouvera des républicains sages et zélés, bien disposés-à le 
seconder; mais la moindre erreur, une exagération déplacée peut 
aliéner à tout jamais cette nation marchande et craintive; un 
seul événement révolutionnaire la bouleverse de fond en com- 
ble, » 


Et, un mois plus tard, le 28 novembre : « Nous sommes tou- 
jours grandement inquiets sur le parti que le gouvernement 
français prendra à l’égard des discussions intérieures de ce pays. 
Nous sommes en tout un peuple bien difficile à manier, mais 
le moyen le plus sûr pour nous perdre tout-à-fait, ce sont kes 
mesures exagérées et je les crains toujours d’après l’esprit qui 
semble régner actuellement en France... Puisse, comme tu le 
dis, ce règne n'être que d’un moment ! » 

Le capitaine, qui parle en vrai Batave, n’a pas eu de peine à 
faire partager ce point de vue à son frère. Tous deux détesteni le 
jacobinisme, sans trop se demander d’ailleurs si ce n’est pas le 
fruit inévitable de tout grand bouleversement politique et social. 
Mais, bien entendu, le Directoire fructidorisé ne les écoute point 
et Delacroix, à peine arrivé à la Haye, donne le signal d’une 
révolution en s’écriant, au milieu d’un banquet officiel : « Pour- 
quoi n’y a-t-il pas un Batave qui ose poignarder le règlement sur 
l'autel de la patrie >» ? Le règlement, c’est-à-dire l’ancienne cons- 
titution et sans doute aussi ceux qui la défendent. Sur quoi qua- 
rante-trois députés, appuyés par les troupes françaises épurèrent 
l'assemblée, selon le terme consacré, et formèrent une Conven- 
tion. En janvier 1798, la Hollande était dotée d’une constitution 
calquée sur celle de l’an III avec Directoire Exécutif et Corps 
Législatif. C'était, pour quelque temps, le triomphe de la déma- 
gogie. 

Le capitaine Rouget est l’aide-de-camp du général hollandais 
Daëndels, l’un des représentants les plus en vue du parti modéré. 
Comptant sur les relations que l’auteur de la Marseillaise pou- 
vait entretenir avec certains membres du gouvernement français, 
il mit son chef en rapport avec lui. Il espérait ainsi lui procurer 
l’appui des Bonaparte, de Joséphine surtout, qui pouvait influer 
sur Barras. 
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Daëndels vint donc à Paris et, accompagné de Claude-Joseph, 
rendit visite aux Directeurs. Malgré les tendances jacobines qui 
dominaient alors au Luxembourg, les deux avocats de la Hol- 
lande obtinrent que le gouvernement français aiderait à renver- 
ser un pouvoir insurrectionnel qui ne correspondait pas à l’opi- 
nion de la majorité du pays, mais sans favoriser les Orangistes 
ou partisans du Stathouder qui représentaient la réaction, ni les 
fédéralistes qui réclamaient le retour aux anciennes divisions 
provinciales. C'était, pour Daëndels et pour Rouget de Lisle, un 
premier succès diplomatique. Le général Joubert, nommé en 
février 1798 au commandement de l’armée de Hollande, reçut 
des ordres en conséquence. Aussi, Daëndels, avant de quitter la 
France, voulut-il laisser à Paris un agent pour maintenir la lia!- 
son avec le Directoire. Il accrédita officieusement Rouget de 
Lisle auprès de Talleyrand qui occupait à ce moment le minis- 
tère des relations extérieures. 

Mission exceptionnelle et mission de confiance puisqu'il devait 
seconder l'ambassadeur officiel de la Batavie, M. Schimmelpen- 
nick. Rouget de Lisle va s’en acquitter, sinon avec habileté, du 
moins avec dévouement, en tout cas,avec un désintéressement 
absolu. Loin de songer à remplir ses poches, comme tant de 
généraux républicains, c'est au contraire au rôle de redresseur 
de torts, de protecteur des opprimés que va se vouer le « Tyrtée 
français ». Enthousiasme, illusions comme à Strasbourg en 1793, 
comme dans les bureaux de La Galerie en 1796. Toutefois, ce ne 
sont plus les complices de Bouillé qui vont encourir sa colère, 
mais bien des agents du Directoire, oiseaux rapaces qui se sont 
dbattus sur la Hollande et la dépècent à l’envi. ; 


Pour étudier par lui-même la situation, il se rendit à 
Alkmaër où se trouvait le quartier général de Brune, successeur 
de Joubert. Les Anglo-Russes venaient de débarquer. Il y avait 
ainsi dans cette région 30.000 ennemis, 7.000 Français et 10.000 
Hollandais, ces derniers sous les ordres de Daendels. Ces gens 
n'avaient pas beaucoup de sympathie pour nous, ce qui se 
comprend aisément, mais ils observaient loyalement le traité 
d'alliance imposé à leur patrie. 

Or, au quartier-général de Brune, on était bien loin de ren- 
dre justice aux Bataves qu’on accusait de trahison, qu’on pil- 
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lait et qui, pourtant, nous restaient fidèles, La mission pacifica- 
trice de Joubert, qui, d’ailleurs avait quitté la Hollande en juil- 
let 1798, n'empêchait pas l'esprit jacobin de régner parmi les 
officiers; il était sans cesse question, en termes dignes du Père 
Duchesne, de f... à la raison ces b... de Hollandais dont le grand 
tort était de vouloir défendre leur argent contre les voleurs. 


Rouget de Lisle fit la tournée du pays, recueillit les plaintes 
et, son dossier constitué, revint à Paris ulcéré de ce qu'il avait 
appris, sa sensibilité extrême le mettant toujours en ébullition 
quand il ne rencontrait pas partout la vertu et le désintéresse- 
ment. Dès lors il appuya de tous ses efforts les négociations de 
M. Schimmelpennick avec le gouvernement français. 

Ces négociations avaient pour objet principal l'affaire 
du Kôningholm, bateau hollandais naviguant sous pavillon neu- 
tre, qui avait été capturé le 16 prairial an VII par un corsaire 
français le Scipion et conduit à Bordeaux. La cargaison était 
estimée 5 millions. Rouget de Lisle et Schimmelpennick tentè- 
rent en vain d’en obtenir la restitution. 

Mais les jours du Directoire étaient comptés. Le 18 Bru- 
maire ayant mis le pouvoir aux mains de Bonaparte, Rouget de 
Lisle ne perdit point de temps. Dès le 24, il écrivit au Premicr 
Consul pour lui proposer le général Dejean comme ministre dé 
la République Française en Hollande à la place de Charles Dela- 
croix qu'il était question de remplacer; « Dejean, dont Je nom 
seul, dit-il, exciterait la confiance la plus entière dans un pays où, 
jusqu’à présent, on a tout fait pour l’étouffer. » Il prend soin de 
noter qu'il ne connaît pas Dejean, même de vue, et « qu’il 
n’exista jamais entre eux d’autres rapports qu’un même uni- 
forme et une estime qu'il ose croire uniforme. » 

« Peut-être serez-vous surpris, ajoute-t-il, que je prenne un 
intérêt si vif aux affaires bataves, n’ayant aucune mission pour 
cela. Pour peu que vous jugiez à propos de les connaître, le 
citoyen Talleyrand vous instruira de mes motifs et j’espère que 
vous leur rendrez justice. >» Preuve du caractère officieux z2t 
exceptionnel de ses fonctions. 

Vains efforts. Ce ne sera pas Dejean qui sera choisi, mais 
Desforgues chargé de traiter avec la Hollande pour un emprunt 
de six millions. 
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Une note jointe à la lettre expose l'affaire du Kôningholm 
retenu dans le port de Bordeaux alors que tous les autres bateaux 
capturés par.nos corsaires ont été rendus. 

Le Directoire ayant refusé d'intervenir, le procès avait été 
porté devant le tribunal de commerce de Blaye. Les Bataves 
l'ayant perdu, ont fait appel au tribunal civil de Bordeaux. Le 
ministre de la justice Cambacérès, après examen, a donné ordre 
de surseoir au jugement. Malgré cet ordre, le président du tri- 
bunal « homme suspect sous tous les rapports, (selon les ter- 
mes mêmes du ministre), a fait appeler la cause « avec une prc- 
cipitation scandaleuse » et a procédé de suite au jugement. La 
prise a été déclarée bonne et adjugée aux armateurs du Scipion. 
Ceux-ci se sont empressés de la mettre en vente sans attendri 
aucun recours. Le ministre Reinhard s’occupe de revenir sur 
cette affaire, mais comme les lenteurs de la procédure causeront 
la perte des denrées qui composent la cargaison, Rouget de Lisle 
insiste pour qu’un « coup d’autorité » soit frappé immédiate- 
ment, par lequel le gouvernement français ferait surseoir à la 
liquidation et mettrait sous séquestre le reste du fret ainsi que 
le prix de ce qui est déjà vendu. 

Une première audience accordée par Bonaparte à Rouget à 
la suite de sa lettre ne donna aucun résultat, car l’auteur de la 
Marseillaise n’est devant le Consul qu’un petit garçon timide. 
C’est même à cette timidité que nous devons de connaître le 
détail de l’affaire, car, lorsqu'il a perdu sa maîtrise, lorsqu'il ne 
peut plus articuler un mot, il demande la permission de se reti- 
rer pour rédiger un rapport. Alors, rentré chez lui, il déverse sur 
le papier tout ce qu’il a dans le cœur et qu’il n’a pas su expri- 
mer de vive voix. Il y en a des pages et des pages et les aveux 
qu’elles contiennent mettent bien en lumière ce caractère impul- 
sif, présomptueux, mais intègre, généreux et doué parfois d’un 
sens politique aussi exact que maladroit dans son expression. 


6 nivôse an VIII 
Ciloyen Consul, 


« On dit que vous cherchez la vérité; je cherche, moi, l’occa- 
sion de vous la dire sur des points que j'ose croire importants, 
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mais cette occasion je la cherche en vain et je prends le parti de 
vous écrire... » 

Et le voilà qui part en guerre contre les exploiteurs de la 
Hollande. 

« Sauvez-la cette malheureuse Batavie qui vous tend les bras, 
où votre nom est dans tous les cœurs comme sur toutes les lèvres, 
qui mérite votre bienveillance à tant de titres et dont vous pou- 
vez tirer un grand parti. Sauvez-la d’une intrigue infernale qui 
eut pour premier objet de la rejeter entre les griffes de l’anarchie, 
sous les auspices et d’après les documents de cet infâme D... C... 
(1), intrigue que suit maintenant par esprit de vengeance, sa 
cupidité, furieuse de n'avoir pu que se repaître et ñon s’assouvir, 
et que fomentent des scélérats implacables que l’échafaud réclame 
et qu'il aura tôt ou tard, en dépit de leurs dignes protecteurs. » 

Il résume les demandes des Bataves : justice, indépendance, 
leur port de Flessingue et un traité de commerce, ne fût-il que 
provisoire. Il rappelle l’œuvre bienfaisante de Joubert, tué à Novi 
le 15 août précédent, et l’oppose à celle de Dubois-Crancé, homme 
sans scrupule qui veut traiter la Hollande en pays conquis. Oppo- 
sition classique en territoires occupés. Nous l’avons vue au Maro: 
quand Lyautey se débattait contre les bureaux de la métropole 
pour assurer au protectorat une vie honorable et prospère. 
D’avoir travaillé à ce que la France exerçât d’une façon délicate 
le rôle de tuteur des peuples soumis est assurément un titre de 
gloire, et non des moindres, pour l’auteur de la Marseillaise. 

Peut-être, s’adressant à un esprit aussi lumineux et aussi 
réaliste que celui de Bonaparte, eût-il obtenu gain de cause s’il 
s’en était tenu là. Mais, après la Hollande, le voilà qui se mêle 
de parler de la France et d’administrer à l’homme de Brumaire 
une critique impitoyable de l’équipe consulaire. « On voit, avec 
une douloureuse surprise, parmi vos conseils d’état, quatre, cinq 
et même six noms qui repoussent invinciblement la confiance et 
auxquels sont attachés le mépris et l’animadversion (sic). Le 
Sénat, « individuellement passable », ne vaut rien dans son 
ensemble. A peine un tiers du Tribunat mérite-t-il d’être avoué 
par la nation; le second tiers est « d’une insignifiance dégoû- 
tante » et le troisième « odieux à l’excès ». « Quant au Corps 


(1) Dubois-Crancé, général, ministre de la Guerre à la fin du Directoire. 
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Législatif, ne vous le dissimulez pas, Consul, l'opinion publique 
se regarde comme entièrement déçue ! ! ! » Et trois points d’ex- 
clamation témoignent de l'estime que professe le censeur pour 
le « Grand Corps des Muets » (1). 

Car Rouget de Lisle se pose ici en interprète de la France. 

« On se plaint de ce qu’on a, comme de coutume, méconnu 
le principe que les places ne sont pas faites pour les hommes, 
mais que les hommes doivent être faits pour les places. On se 
demande avec effroi comment le nouvel ordre de choses pourra 
s'élever sur les mêmes bases pourries qui n’ont pu soutenir l’an- 
cien.… On lève les yeux sur le chapiteau et l’on a un moment 
d'espoir, on le baisse vers le piédestal et l’on désespère... On cite 
avec dérision tous ces noms de gens arrivés aux places sous les 
livrées de la commensalité, sous les ailes du népotisme, sous la 
faveur de telle ou telle intrigante., On se répète avec indignation 
tous ces autres noms avilis, tarés, excécrés, qui auraient dû pour 
jamais disparaitre des listes politiques... ( 

« Ce n’est que du fumier retourné, disait-on à la Halle, et la 
Halle a souvent raison. » 

Qualifier de fumier retourné l'œuvre de l’an VIII, celle dont 
Bonaparte vainqueur avait dicté nerveusement les têfes de cha- 
pitres aussitôt après son triomphe, comme maladresse il n’y à 
pas mieux. Il est vrai que le principal grief de Rouget contre le 
Premier Consul est d’avoir consenti « à partager la gloire de 
réparer, de fonder la République », de n'avoir pas su s'élever 
< un cran plus haut ». Ses attaques visent donc les collaboru- 
teurs du maître plutôt que le maître lui-même qu'il aurait voulu 
voir demeurer, tout seul, « le Lycurgue et le Camille des Fran- 
çais ». N'importe, l'effet est et ne peut être que déplorable, d’au- 
tant plus déplorable que la conclusion vient jeter le soupçon sur 
les motifs qui ont inspiré la critique. 

« Il ne me reste plus qu’un mot à vous dire et il m'est per- 
sonnel. 

« L’oubli que vous avez fait ou laissé faire de moi, la froi- 
deur de votre accueil, il y a quelques jours, tout m’annonce qu’on 
m'a desservi auprès de vous. 


() Ainsi nommé parce que ses membres devaient voter par oui et non, 
sans discussion. 
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« Si c'était sous les rapports qui intéressent l’honnête homme 
et le bon citoyen, la calomnie en aurait fait tous les frais. 

< Sous tout autre rapport peu m'importe. Vraie ou fausse 
cette conjecture me forcera désormais à me tenir à l’écart. S':1 
arrivait que la République et vous eussiez besoin d’un brave 
homme de plus, comptez sur moi. 

Salut et respect ». 

Cette offre de service non déguisée, cet appel à la faveur 
après une attaque violente, mais d’ailleurs assez imprécise, à y 
regarder de près, de l’œuvre de Brumaire, était bonne pour ôter 
toute valeur à l’objet de la lettre. Ambition déçue, jalousi*, 
voilà les intérêts de la Hollande sérieusement compromis. Plus 
tard, retiré dans son pays natal, Rouget méritera de la part de 
ses concitoyens le surñom d'avocat des mauvaises causes. N'est-ce 
pas plutôt l’avocat qui est mauvais ? 

On juge comment Bonaparte dut accueillir les remontrances de 
cet infatigable sermonneur. Et pourtant, sous le langage de tri- 
bune, déplacé dans une lettre confidentielle, après une page d’ai- 
lusions maladroites aux intrigues qui se nouent de toutes parts 
autour de nouveau maître de la France, on ne peut nier qu’au 
sujet de la Hollande, le sens politique en même temps que la jus- 
tice ne soient de son côté. 


se 


C’est donc sous de dangereux auspices que l’avocat des Bata- 
ves obtint une nouvelle audience. Bonaparte est prévenu contre 
lui, mais le trésor est obéré, il faut conclure au plus tôt c 
emprunt de six millions pour lequel Desforgues a reçu des ordres. 
Seulement, le Consul est décidé à brusquer les choses. 

Rouget de Lisle est introduit. Aussitôt éclate une de ces coiïè- 
res qui, de Campo-Formio à Fontainebleau, jalonnent l’histoire 
de Napoléon, colères d’autant plus terribles à subir qu’elles sont 
plus calculées, et qui ont annihilé tous ses adversaires à l’excep- 
tion de Pie VII et, à la fin de l’Empire, de Metternich. 

« Ne me parlez pas de ces gens-là : ce sont des marchands 
qui spéculent sur leurs alliances comme sur tout autre marché, 
des stathoudériens, des anglomanes qui nous eussent tourné le 
dos si Brune ne les eût mis à la raison. Ils veulent marchander 
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avec moi, mais ils ne savent pas à qui ils ont affaire. Je leur 
enverrai Sémonville, puisqu'ils ne veulent pas écouter Desfor- 
gues, mais à Sémonville j’adjoindrai Augereau. » 

Et comme Rouget de Lisle essayait de placer un mot : 

« J'ai les pièces en main pour les convaincre de trahison. Ah 
le Directoire (1) négocie avec la Prusse ! Il voudrait nous prépa- 
rer une nouvelle invasion ! Mais je les surveille, Puisque vous 
êtes lié avec M. Schimmelpennick, apprenez-lui que toute la 
correspondance de ses compatriotes avec les ministres de Frédé- 
ric-Guillaume est entre les mains de Talleyrand ». 

Ces paroles foudrovèrent Claude-Joseph. I1 demanda la per- 
mission d'écrire de nouveau et se retira. 

Mais sur ces entrefaites, Sémonville ayant remplacé Desfor- 
gues à La Haye, le traité de six millions fut signé. D’autre part 
le lieutenant-colonel Rouget (2) arrivait à Paris et communmi- 
quait à son frère des renseignements plus précis sur les négocia- 
tions dont la lenteur avait irrité Bonaparte. 

C’est sur ces documents que Claude-Joseph rédigea une nou- 
velle lettre le 18 nivôse an VIII. 


Voici les points essentiels de ce volumineux plaidoyer. 


< Le gouvernement français s’est irrité du retard qu’a subi 
l'emprunt des six millions. Mais qui en est coupable, sinon le 
précédent ambassadeur que soutenait la condescendance de Tal- 
leyrand ?.… 

. « Les Bataves sont des marchands, disait le Consul. Eh ! sans 
doute, maïs est-ce à la France à s’en plaindre ? Où seraient les 
ressources qu'ils peuvent encore offrir s’ils ne les eussent défen- 
dues avec toute la parcimonie, toute la ténacité mercantiles ? 
Où seraient-elles ces ressources si, par de triples serrures, ils 
n'eussent abrité leurs caisses contre les incursions de ces nuées 
de vampires qui, depuis cinq ans, fondent sur eux comme des 
vautours sur leur proie ? (La comparaison qui semble classer 
les vampires et les vautours dans la même famille manque 
d'exactitude scientifique, mais le poète Rouget de Lisle n'y 
regarde pas de si près). Ils n’ont plus qu’une poignée de grains 


1 
(1) Le Directoire batave. Pouvoir exécutif calqué sur celui de la Gons- 
titution de l’An III. 
(2) Promu Je 16 juillet 1798. 
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pour ensemencer leurs champs dévastés, ils ne veulent pas la 
jeter au vent ou l’abandonner aux corbeaux. Est-ce à vous de 
vous en plaindre, à vous qui pouvez avoir une si belle part de 
la récolte ? » 3 

Ici Claude-Joseph s'efforce d’expliquer l’animosité du pays 
en distinguant entre la nation française, que les Hollandais ont 
appris à juger par le courage de son armée, et les « vampires » 
avec leurs réquisitions arbitraires et oppressives : On taxe ce 
peuple d’anglomanie. On lui suppose un attachement enraciné à 
l'égard du stathouder. On l’accuse de correspondre avec la 
Prusse. Calomnies contre lesquelles le Consul ne peut trop se 
tenir sur ses gardes. 


« Non, les Bataves ne sont ni des Anglais, ni des stathoudé- 
riens; ils sont ce qu’ils doivent être, essentiellement Bataves, 
aussi passionnés que leurs pères pour cette indépendance qui 
est tout pour eux, sans laquelle ils ne reconnaissent point de 
bonheur et avec laquelle il n’est point de calamités qu’ils n’aspi- 
rent (sic) et ne puissent réparer. » Si vous voulez les conquérir, 
faites un geste; rendez-leur le bateau confisqué, payez la car- 
gaison déjà vendue au lieu de la laisser gaspiller ou devenir la 
proie des vers et des voleurs. 

Mais il y a plus ; la meilleure mesure à prendre pour cal- 
mer les esprits eût été le rappel des principaux agents français 
et leur remplacement bien dirigé. Rouget ne craint point cette 
fois de citer des noms. 

« Vous avez à redresser les griefs d’un peuple jaloux à l’exvès 
de ses propriétés, et vous lui envoyez Augereau, que, depuis Si 
longtemps la voix publique désigne pour n’en respecter aucune 
Vous avez à tranquilliser ce même peuple sur la crainte toute 
récente d’une nouvelle révolution et vous lui envoyez Augereau. 
le plus infatigable des révolutionnaires connus ! Vous êtes inté- 
ressés à relever le crédit des Bataves et vous leur envoyez Auge- 
reau dont la seule présence fera baïsser leurs effets publics ! » 

Et puis Brune « homme d’uh égoïsme monstrueux, d’une cupi-. 
dité insatiable et de la plus épouvantable duplicité ». Ce général 
s’est rendu l’ennemi mortel du peuple hollandais que son devoir: 
était de protéger. Il a trahi la République en pactisant avec les 
scélérats qui pressuraient le pays, « en achetant de sa lâche coni- 


24 
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plaisance le droit de révolutionner la Hollande et de l'utiliser à 
sa manière ». Le 18 brumaire a bouleversé cet homme, c’est donc 
qu’il se sentait coupable. Ne parlait-il pas « d’en appeler à son 
sabre du salut de la France et de la stupide tyrannie sous laquelle 
nous gémissons ». Ceux qui ont combattu ses projets peuvent en 
témoigner. Il marche de pair avec « le héros de septembre » 
(c'est-à-dire Augereau qui a soutenu le coup d’état jacobin de 
fructidor). Sa duplicité est inimaginable. Si Rouget de Lisle rc 
cite « aucune des mille et mille preuves qu’il en a recueillies, 
c’est, dit-il, parce qué pour un œil aussi perçant que celui de 
Bonaparte, indiquer, c’est démasquer ». C’est peut-être surtout 
parce que l’auteur de la Marseillaise évolue plus volontiers 
parmi les épithètes que parmi les documents authentiques, soit 
dit sans vouloir le moins du monde innocenter Brune, Augereau 
et leurs complices. 


Enfin, un geste à la Darius. Depuis deux ans le chargé de 
mission travaille pour la Hollande; depuis deux ans il contribue 
puissamment à la préserver des horreurs qui ont dévasté la 
Suisse et l’Italie. Dès le début de cette lutte, la Hollande qui, 
sans doute, s’imaginait avoir affaire à l’un de ces « vampires ». 
qui la sucent, lui a offert un « sort ». Noblement il a refusé. 
« Jusqu'à ce jour, écrit-il, je ne lui dois rien ». Son projet n’est 
cependant pas de « se soustraire à jamais aux effets d’une 
reconnaissance méritée. « Il insinue même que « la restitution 
du Kôningholm est l’époque fixée à des espérances dont il se 
glorifie (il veut dire sans doute à la réalisation des espérances). 
Mais il ajoute que « si sa renonciation absolue à ses espérances 
pouvait être le gage de sa véracité et de la pureté de ses motifs, 
il serait prêt à la signer. » 

Intarissable verbiage que le Consul, homme précis et pressé, 
ne peut souffrir. Claude-Joseph s’en rend bien compte : « Tout 
Bonaparte que vous soyez, écrit-il en terminant, je ne répondrais 
pas que le volume de cette lettre ne vous fit reculer d’effroi. » 
C'est en vain qu’il tente d’expliquer sa timidité et son mutisme 
par l’ascendant que le vainqueur d'Italie et d'Egypte exerce sur 
ses auditeurs. Quand le Maître parle, on se tait, on n’a pas la 
moindre envie de linterrompre. Pour sa part, l'agent des 
Bataves est si troublé que « la moindre nuance d’opinion entre 


ROUGET DE LISLE DIPLOMATE 093 


eux le jette dans un désordre qui le rend incapable de lier deux 
idées. Si vous n’étiez qu’un homme puissant, ajoute-t-il, cela 
ne serait pas ainsi : depuis mon enfance je ne me rappelle pas 
d'en avoir abordé un seul avec la plus légère émotion. Mais il est 
deux êtres privilégiés devant lesquels je n’ai jamais su conserver 
ni confiance, ni sang-froid, et ces deux êtres sont : une jolie 
femme et un grand homme. » 

Flatterie vaine et vouée à l’échec. En attaquant des fonction- 
naires dont Bonaparte avait besoin, Rouget de Lisle se fermait 
tout accès au système créé par le Premier Consul; il se réduisait 
au rôle d’agent secret dont on utilise les renseignements, mais 
dont on ne suit pas les conseils et qu’on peut toujours désavouer. 


Sur J’ordre de Bonaparte, le Conseil d'Etat avait mis à l’étude 
un projet de loi établissant un tribunal des prises. En attendant, 
le Kôningholm fut sequestré. Les corsaires qui l’avaient capturé 
voulurent prendre les devants et proposèrent une transaction à 
M. Schimmelpennick tandis qu’ils agissaient d’un autre côté sur 
le deuxième consul, Cambacérès, dont la surveillance s’exerçait 
sur le ministère de la justice. | 

Le 7 pluviose, Rouget de Lisle essaie de parer le coup. Let- 
tre d’affaires, cette fois, qui a pour but de dévoiler à Bonaparte 
les dessous de l’intrigue dont le principal instrument est « l’ho- 
norable Boyer-Fonfrède » (1), un de ces concussionnaires qu’il 
poursuit de sa haine. Cet individu a été dire à Cambacérès que 
les Bataves n’avaient aucun intérêt à poursuivre la restitution 
d’un bateau assuré à Londres puisque, pour cette raison, tout le 
poids de la confiscation retombera sur l’Angleterre. Au contraire, 
ils devraient presser cette confiscation dont l’acte dûment léga- 
lisé leur procurerait le paiement par les assureurs anglais. 

« Est-il convenable, s’exclame Rouget de Lisle, que Camba- 
cérès ait pu être la dupe d’une bourde (sic) aussi grossière et 
s’en faire l'interprète auprès de l’ambassadeur hollandais : Et 
pourtant c’est ce qu’il a fait hier... » S'il faut attendre trois mois 


(4) Ne pas confondre avec lami des Girondins qui fut guillotimé sous 
la Terreur. 
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l'inauguration du tribunal des prises, les vers auront achevé de 
dévorer la cargaison; il n’est qu’un moyen de finir cette affaire 
avec décence et dignité, c’est de rendre le plus tôt possible le 
navire à ses légitimes propriétaires. 

Quant aux clabaudages, aux criailleries que pourra exciter 
la restitution, il faut les négliger. 

« Ayez le courage d’être juste, citoyen consul, il est quelque- 
fois le plus difficile, mais, dans votre position, il est aussi le 
plus nécessaire, et celui dont l’absence est la plus funeste, la 
plus contagieuse et la plus avilissante. 

« Tant qu’elle ne sera pas consommée, je croirai remplir un 
devoir en combattant de toutes mes forces l’iniquité qui menace 
la République Batave de la spoliation totale ou partielle d’une 
propriété aussi précieuse. 

« Si vous pouviez vous en étonner, ma réponse est toute 
prête. 

« Lorsqu'un Boyer-Fonfrède ne craint pas d’abuser de ses 
liaisons avec Cambacérès pour tromper la religion de ce dernier 
et en faire l’organe du mensonge et de la cupidité, pourquoi 
Rouget de Lisle craindrait-il de présenter à Bonaparte cette 
vérité qu’il fait profession. d'aimer, de rechercher et d’accueil- 
hr ? Salut et respect. » 

En dépit d’un mot trivial cette lettre est la plus modérée, la 
plus diplomatique dans sa forme de toutes celles qui ont trait 
au Kôningholm. Cependant, elle n’eut pas meilleur effet. Et l’on. 
devine le geste impérieux et rageur avec lequel le chef de l'Etat, 
occupé à la reconstruction de la France et à la lutte contre l’Eu- 
rope, doit balayer ces feuilles où le candide Rouget, quand il 
parle du bateau confisqué, vient supplier Bonaparte de l’écou- 
ter « comme un ami, comme un des hommes qui désirent le 
plus passionnément la gloire et le bonheur de son administra 
tion. ou comme un avocat, comme un avocat même salarié, 
mais de l'écouter >» ce dont le Conseil n’a sans doute ni le temps 
ni le désir. 

Une semaine plus tard il revient à la charge pour révéler un 
des exploits du général Brune. La lettre est longue, entortillée et 
obscure du fait qu’il refuse de nommer le témoin, un citoyen X..., 
de qui il tient ses renseignements. Il s’agit d’un pot-de-vin de 


ROUGET DE LISLE DIPLOMATE 355 
500.000 florins réclamé par Brune pour prix de la liberté que 
les troupes françaises ont apportée à la Hollande. Effrayé de 
la somme, le gouvernement batave offrit 200.000 francs. Brune 
refusa « avec le dernier mépris, traitant les offrants de mar- 
chands, de gredins. Ils avaient besoïn d’une bonne leçon révo- 
lutionnaire et l’on se prépara presque publiquement à la leur 
donner. » 

Malheureusement le 18 brumaire arriva. Bientôt les aides- 
de-camp « placés sur la frontière pour tenir l'oreille au guet, 
reviennent à la queue l’un de l’autre annonçant que c’en était 
fait de la République, que le brumairisme prenait une consis- 
tance capable au: besoin d’émousser même le grand sabre du 
général Brune. » Sur quoi, loin de réclamer avec fracas les 
500.000 florins, on envoya prendre en cachette à la Trésorerie 
Batave les 200.000 francs offerts, en recommandant le silence 
aux initiés et l’on partit, n'ayant pu suivre qu’à demi le con- 
seil que Dubois-Crancé avait donné à Brune dans une lettre où 
il lui écrivait textuellement : « Utilise la Hollande à ta manièr: 
et f.. toi des réclamations de son gouvernement, comme nous 
nous f.rons ici de celles de son ambassadeur. » car le style 
sans-culotte illustre on ne peut mieux la diplomatie jacobine. 

Quant au Kôningholm, Boyer-Fonfrède a proposé l'arbitrage 
de Cambacérès. « Il n’est qu’un arbitre que je puisse accepter, 
a répondu Schimmelpennick, le Premier Consul lui-même ». Sur 
quoi l’homme des corsaires a battu en retraite. Cela dit, Rouget 
de Lisle souhaite encore une demi-heure d’entretien pour expo- 
ser à Bonaparte le ressort de cette « machine » et lui commu- 
niquer des renseignements qu’il n’obtient ni de Sémonville, ni 
de Talleyrand, ni même de l’ambassadeur. « Je n’en demande 
pas la faveur, écrit-il, mais je l’accepterais avec reconnaissance. > 

Toujours pas de réponse. C’est aussi en vain qu’il intervient 
auprès du ministère de la justice, qu’il fait antichambre chez 
lui pendant deux heures par le seul résultat de se voir remis 
. au lendemain et, finalement, éconduit.' 

Un dernier appel, le 18 pluviose, pour signaler que la cargai- 
son du bateau est pillée clandestinement, qu’il n’y a plus ua 
instant à perdre, paraît n’avoir pas eu plus de succès que les 
précédents et, comme les documents font complètement défaut 


24*r 


356 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


sur la suite de l'affaire, on ne saura probablement jamais si 
les Bataves ont fini par être indemnisés. 


“. 

Bonaparte avait classé Rouget de Lisle, non certes comme 
diplomate, mais comme musicien. Alors qu’il l’envoyait prome- 
ner, ou à peu près, avec son navire confisqué, il lui avait com- 
mandé un hymne de guerre, un hymne qui ne fût pas la Marseiïi- 
laise dont le caractère révolutionnaire commençait à devenir 
gênant pour celui qui prétendait réconcilier tous les Français, 
même les émigrés. 

Claude-Joseph s’exécuta. Comme il avait écrit son Hymne 
sur Thermidor en quelques heures avant sa sortie de prison, il 
composa, dans les jours qui suivirent Brumaire, un Chant des 
Combats qui fut exécuté au théâtre de la République et des 
Arts, le 13 nivose an VIII et passa totalement inaperçu. Le Jour- 
nal de Paris a noté le froid silence avec lequel fut accueillie 
cette composition; le rédacteur en accuse d’ailleurs l’absence de 
programme et de livret, faute de quoi les spectateurs n’ont ou 
comprendre le chant et la pantomime qui l’accompagnait. 

Le surlendemain, 15 nivose, l’auteur s’en plaignit vivement 
à Bourrienne dans une lettre destinée à être communiquée à 
Bonaparte. 

« Veuillez observer au Consul que, pour peu qu’il désire de 
(sic) populariser son chant, cette manière précipitée et sans 
façon de le présenter au public est faite pour le tuer à jamais. 
Tout ce qui paraît sur ce théâtre est ou sublime ou grotesqu:; 
et ce dernier cas est celui de tout ce qui n’est pas mis avec soin 
et discernement, » 

Sans doute. Mais assurément aussi, Ia flamme de 92 ne 
s’étail pas rallumée chez l’auteur du Chant de Guerre pour 
l'Armée du Rhin. 

La-dessus, qu’a-t-il imaginé ? De demander pour quelques 
mois la « dictature » de l'Opéra, qui périclite; moyennant quoi 
i! promet au Consul « de lui sauver cette magnifique manufac- 
ture, cet immense foyer de l’industrie française et d’en faire 
un Spectacle vraiment naturel, le plus splendide et le moins 
onéreux qui ait jamais existé en France. » 
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Nous n’aurions pas rappelé cette singulière candidature si 
elle n'avait un rapport inattendu avec l'affaire du Kôninghoim. 
Pour relever l'Opéra il faut des moyens extraordinaires. Claude- 
Joseph lés cherche depuis longtemps « malgré la légèreté de sa 
tête (c'est lui qui souligne) avec mûres réflexions ». Les voici. 


« Du courage. De quelque genre qu’il soit, ce n’est pas sous 
les auspices de Bonaparte qu’on peut en manquer. 

« De l’argent, j'ai dans la main cette somme de 500.000 
livres qu’un mot du Consul peut acquérir à ce noble usage 
moyennant un acte de justice, d’un avantage immense d’ailleurs 
pour la République. 

Bien qu’il ne s'explique pas davantage, nous croyons qu’il 
veut parler d’une honnête commission sur la valeur de la car- 
gaison que les armateurs du Kôningholm seront bien heureux 
de verser à la France si on leur restitue leur bateau. 

« Veuillez, conclue-t-il, soumettre ces offres au Premier Con- 
sul; il est le maître de les refuser. Mais prédisez-lui qu’il ne 
sera pas six mois à s’en repentir. » 


Rouget de Lisle ne fut pas nommé dictateur de l'Opéra. 
Comment s’en étonner ? Sans parler de la chute de son Chant 
des Combats, la flatterie ponctuée de menace que contenait cette 
lettre dut faire hausser les épaules à Bonaparte, si toutefois 
Bourrienne la lui a communiquée. D’ailleurs, avec ses dénon- 
ciations perpétuelles, Rouget s'était enferré. Ses notes sur lx 
Hollande, sans doute conservées dans les ministères, pouvaient 
être communiquées aux généraux qui s’y trouvaient visés. 
Claude-Joseph le savait, maïs il comptait sur la toute-puissance 
de Bonaparte. Sa mission terminée en Batavie, il prit le parti 
de lui écrire, cette fois sans critiques, pour rappeler ses titres. 
Acte d’humilité intéressée, qui avait pour but de poser un jalon, 
si on peut dire, tout en s’en remettant à la bienveïllance #" 


maître. 


14 brumaire an IX. 


« Citoyen Consul, 


Après avoir perdu le peu que j'avais, je viens, par une chance 
impossible, de perdre le peu que j’espérais. Dans cette position, 
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je crois qu’il est permis de réclamer pour la première fois les 
titres que j'ai pu acquérir à la bienveillance nationale. 

Ce que j'ai fait est peu de chose sans doute en comparaison 
de ce que j'aurais voulu faire. 

Mon nom se trouve attaché à la Révolution d’une manière 
honorable. Je suis sorti de cette révolution avec les mains et le 
cœur purs et je défie la malveillance même de me reprocher 
autre chose que la fermeté de mes principes, l’énergie de mon 
dévouement et les services que j’ai rendus. 

Tels sont les titres sous lesquels je me présente au souvenir 
du gouvernement que vous présidez. 

Avant de hasarder aucune demande, oserais-je, citoyen con- 
sul, invoquer un témoignage de vos dispositions à mon égard? 
Ce témoignage, il m’est nécessaire, soit pour m'’enhardir dans Ia 
voie des sollicitations qui, si elles ne devaient pas être favora- 
blement accueillies, seraient également importunes pour vous et 
pénibles pour moi. 

Salut et respect. » 


Mais voici que la suspension d'armes conclue par Moreau 
avec les Autrichiens touche à sa fin. L’ambassadeur, comte de 
Cobentzel, vient de quitter Paris sans avoir traité. La guerre 
semble de nouveau inévitable et Bonaparte, menaçant, fait 
annoncer qu’il se dispose à prendre le commandement de l’armée 
qui va opérer en Itaiie. 

C’est alors que Rouget de Lisle lui adresse un dernier appel, 
un appel désespéré, le 29 brumaïire, quinze jours après son bal- 
lon d’essai, et sans doute parce que, d’après certains indices, il 
a pu se croire près de rentrer en grâce. Elle se termine ainsi : 

« J’ai trop vivement senti les marques de bienveillance que 
j'ai dernièrement reçues de vous pour ne pas revenir à la 


charge sur un objet que les conjectures rendent encore plus inté- 
ressant pour moi, 


Je ne crains pas plus les balles qu’un autre; les occasions ne 
vous manqueront pas de tirer de moi quelque parti. Emmenez- 
moi comme officier du génie, comme officier d'état-major, comme 


simple grenadier, — pourquoi pas comme votre barde ? Mais 
enfin emmenez-moi. » 


« Général, pourquoi ne m’emmèneriez-vous pas avec vous ? 
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Lettre particulièrement révélatrice. Pourquoi lui et pas moi? 
Cette pensée qui traversa l’esprit de bien des gens autour de 
Bonaparte, hanta comme une obsession le cerveau de Rouget de 
Lisle, non peut-être sous cette forme de jalousie mesquine, mais 
plutôt parce que, porteur d’un évangile, d’une mystique comme 
nous dirions aujourd’hui, il se croyait, mieux que tout autre, 
désigné pour la maintenir et la propager. Si on ne l’emploie pas, 
c’est moins à lui qu’on fait tort qu’à la France, et cette conviction 
explique l'attitude agressive et anxieuse de toute sa correspon- 
dance avec le Premier Consul, en même temps qu’elle nous fait 
comprendre pourquoi Bonaparte, l'ennemi de toute idéologie, 
l’écartera toujours impitoyablement des leviers de commande. 


. 

. À cette date pourtant, brumaire an IX, ce qui s’annonçait, ce 
n’était pas la guerre, mais comme l’a écrit Bainville, « l'illusion 
d'Amiens », unique trève avant la grande conflagration dans 
laquelle l’Empire finira par sombrer. L’auteur de tant d’hymnes 
guerriers ne tirera plus l’épée. Il recevra pourtant une compensa- 
tion sous la forme d’une mission pacifique et temporaire come 
la paix elle-même; mission officielle cette fois, mais toute d’ap- 
parat et qui ne lui offrira point de prétexte à faire, si on peut 
dire, du mauvais esprit. 

Petite histoire en marge de la grande. On connaît le règne :le 
Charles IV d’Espagne dont la personnalité falote fut entière- 
ment dominée par celle du favori de la reine, Godoï, dit le Prince 
de la Paix. Bonaparte jugeait utile d’entretenir de bonnes rela- 
tions avec cette cour et avait envoyé à Godoï de magnifiques 
armes sorties de la manufacture de Versailles. Charles IV en fut 
jaloux, ce qui se comprend... Il fallut lui adresser un cadeau sem- 
blable auquel Joséphine joignit des parures destinées à la reine. 
Le roi, qui professait d’ailleurs une vive admiration pour le 
Premier Consul, répondit par l’envoi.de dix-huit chevaux arabes, 
cependant que Berthier venait à Madrid conclure.un traité d’al- 
liance, après un voyage triomphal au cours duquel on avait 
chanté la Marseillaise !.. 

Les Bonaparte ne voulurent pas laisser au roi le dernier mot 
de la courtoisie et se mirent de nouveau en frais. Ce fut ce trot- 
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sième envoi de présents, armes et bijoux, que Rouget de Lisle 
fut chargé d’accompagner. Joséphine tint à lui annoncer elle- 
même sa nomination comme le prouve cette lettre du 7 frimaire 
an IX. 


« Citoyen Consul, 


Madame Bonaparte m’a pénétré de reconnaissance en m'ap- 
prenant avec quelle bonté vous avez accueilli l’idée de me char- 
ger des présens que vous destinez au roi d’Espagne. Une pareille 
mission est tout à la fois si flatteuse et si honorable que je 
n'oserais y prétendre, s’il ne m'était permis de le faire sous des 
auspices aussi puissans que ceux de Madame Bonaparte. 

Une seule destination me paraïtrait préférable encore, ceile 
pour laquelle je vous témoignais une vocation si sincère dans 
ma dernière lettre. Mais je sens qu'il est des faveurs insignes 
qui ne peuvent être le partage que d’un petit nombre d'élus, et 
auxquelles le simple dévouement ne donne pas de droits. 

Salut et respect. » 


Malgré la rancœur qui perce sous le remerciement, Rouget de 
Lisle n’était pas fàché de pouvoir exhiber sa jeune gloire devant 
une des plus vieilles cours de l'Europe. Occasion unique d’appa- 
raitre comme l'incarnation de la France nouvelle et de rétablir 
par là, dans une certaine mesure, entre Bonaparte et lui, un 
équilibre que la destinée s’était plue à rompre dès le début de 
leur carrière. Il usa d’ailleurs noblement des avantages maté- 
riels de sa situation pour secourir sa mère qui vivait fort gênce 
dans sa petite maison de Montaigu, près de Lons-le-Saulnier. 

Mais après le Capitole, la roche Tarpéienne. Pour banale 
qu’elle soit, l'évocation s’impose quand il s’agit d’un homme qui 
a poussé au paroxysme le culte de l’antiquité et dont toutes les 
phrases sont limbrées à la romaine. A la fin de l’année 1801 
éclata un scandale au sujet d’un marché de fournitures militui- 
res dans lequel Rouget de Lisle s'était entremis, scandale qui 
vint révéler à la fois la complaisance et la maladresse du pau- 
vre « barde ». Joséphine compromise, lui-même convaincu 
d’avoir accepté une commission pour prix de ses services, voilà 
qui suffirait à le perdre à jamais, car si Napoléon est une haine 
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implacable dans sa vie, ce fut assurément celle des munition- 
naires qui battaient monnaie avec l’estomac de ses soldats. 

Quelle dut être sa fureur quand, au cours d’une audienc# 
accordée à Rouget de Lisle, il entendit celui-ci,:sous prétexte 
de lui expliquer l'affaire, lui révéler la responsabilité de José- 
phine dans un marché onéreux ! Bonaparte accabla de reproches 
l'homme qui avait servi d’intermédiaire entre sa femme et le 
trafiquant. Rouget de Lisle en fut écrasé. Les épithètes injurieu- 
ses que lui avait adressées le Consul n’étaient-elles pas cepen- 
dant l'effet d’un calcul plus que d’une colère réelle, comme lors 
de leur entrevue au sujet du Kôningholm ? On peut se le deman- 
der. Le prétexte était commode en effet pour se débarrasser d’une 
espèce de Brutus auquel il ne pouvait pas refuser une clair- 
voyance assez gênante. | 


Quoiqu'il en soit, le chantre de la Marseillaise se trouva défi- 
nitivement rejeté dans les ténèbres extérieures. De gré ou de 
force, il fut rangé désormais dans l’opposition, parmi les mau- 
vaises têtes, les Benjamin Constant, les Daunou, les Siéyès, Les 
habitués du salon de Madame de Staël, où il avait d’ailleurs tou- 
jours fréquenté, les membres du Tribunat, et ces académiciens 
utopistes fustigés par Napoléon de ce mot sanglant : « Ils sont 
là quarante qui ont de l’esprit comme quatre. » 

Est-ce alors que le poète disgrâcié donna libre cours à sa bile 
dans des pamphlets qui circulèrent bientôt à Paris sous son 
nom ? Une fable imitée du russe et intitulée Les Oies, tournait 
en ridicule les prétentions de la noblesse et par là même faisait 
grief au Consul de reprendre à son service des hommes de l’an- 
cien régime. 

Un passant, (c’est Bonaparte) rencontre un troupeau d’oies. 
Ces volatiles évoquent devant lui leurs ancêtres : 


« Nous descendons tout droit de ces saintes volailles 
Qu'on vit du Capitole affranchir les murailles 


De Dis o i . Ca ele TPE ere es) se Here ea se e + etape era . . 


Mais vous, Messieurs, mais vous ? — Nos ancêtres — Fort bien, 
Mais vous, quels sont vos droits? Qu’avez-vous fait? - Nous? Rien. 
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Si je voulais mâter les insolentes joies 
De tant d’oisons sans plume aux airs pleins de hauteur 
Quel texte à commenter !… Chut, indiscret censeur. 
Le temps présent est l’arche du Seigneur. 
Ne faisons pas crier les oies. » 


_ Le soldat qui avait orchestré la victoire, qui avait affronté 
les balles dans la guerre étrangère et dans la guerre civile, évo- 
quait sans doute avec amertume la particule qu’il avait dù 
adjoindre à son nom pour être admis à l'Ecole militaire. Voir 
rentrer en faveur d’authentiques gentilshommes ne lui souriait 
guère. Pour bien des gens, la révolution fut affaire d’amour-pro- 
pre plus que d'intérêt. 

Dans une autre fable de même origine, il est question d’un 
lion qui, dégoûté des sottises de son Conseil d'Etat, en a reni- 
placé tout le personnel. II y a des éléphants « gens instruits et 
sensés » et puis des ânes que le chef de l’état veut civiliser pat 
le contact de leurs collègues... 


« Beau calcul que l'effet se plut à démentir, 
Les ânes on ne vit éléphants devenir 
Mais bien les éléphants des ânes. 
Or, c’est ce qui toujours arrive en pareil cas. 
Nature ainsi le veut, impérieuse; 
La sottise est contagieuse, 
Mais l'esprit ne se donne pas. » 


Cette dernière critique dirigée contre les institutions du Con- 
sulat porte d’ailleurs beaucoup plus contre la démocratie, en 
général. De sorte que Rouget de Lisle semble donner un conseil 
d’absolutisme au futur empereur des Français lequel, justement, 
ne tardera pas à réduire la représentation nationale au rôle ie 
plus restreint. La passion de la critique aboutit souvent au 
paradoxe. 

D’autres libelles circulaient, anonymes et bien plus mordants. 
Ainsi une ode dont on faisait endosser la paternité à l’auteur 1e 
la Marseillaise, si bien que celui-ci crut devoir envoyer au minis- 
tre de l’intérieur et à Bonaparte lui-même une protestation en 
règle basée sur l’horreur qu’il professe pour toute attaque ano- 
nvme. Décidément, le régime de l’an VIII ne lui convient pas. 
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Suspect, découragé, aigri, il forme le projet de passer en Angle- 
terre. 

Rouget de Lisle prêt à émigrer ! A émigrer après la lettre, 
quand les vrais émigrés, ceux de 89 et de 92 rentrent en masse 
et sont accueillis à bras ouverts par le fondateur de l’union natio- 
nale ! Eh ! oui. Ce perpétuel désaccord avec les hommes et avez 
les événements demeure le trait caractéristique de sa vie. Pour 
avoir la paix, pour prévenir la calomnie, il donne solennellement 
sa parole au consul que, pendant son séjour en Angleterre, il ne 
prendra aucune part aux discussions des journalistes et des 
pamphlétaires, soit nationaux, soit étrangers, sur ce qui con- 
cerne « le gouvernement et les circonstances générales et parti- 
culières de la France », et que toute imputation contraire sera 
dictée par la calomnie. « Il m’importerait, ajoute-t-il, d'obtenir un 
témoignage de votre assentiment à ma déportation volontaire. 
Je n’ai plus à le prétendre de votre bienveillance, je le réclame 
de votre générosité. » | 

Ce projet annoncé le 20 nivose an XI fut-il mis à exécution : 
Il est vraisemblable que non. Aucun document ne subsiste qui 
fasse la moindre allusion à un voyage de Claude-Joseph de l’autre 
côté de la Manche. Il est probable que Bonaparte ne lui a pas 
accordé son assentiment. Peut-être même a-t-il interdit à ses 
bureaux de lui délivrer un passeport. 

Point de preuve plus éclatante de cette rupture entre Bona- 
parte et lui que sa dernière lettre adressée au Premier Consul le 
19 pluviose an XII (8 février 1803). Quatre grandes pages de 
reproches, de sermons, de critiques. Tout ce que Bonaparte a 
fondé, Rouget le démolit. sur le papier. Il en nie la valeur ct 
la solidité. Il en est encore à traiter la religion restaurée de 
< superstition renaissante engendrant l’immobilité, l’égoïsme et 
la cupidité ». Il assure que l’armée est découragée, que le crédit 
national est tari, le commerce désolé, sans autre perspective que 
de nouveaux désastres, que son entier anéantissement !… 

Parmi ce flot de récriminations, deux cependant ‘témoignent 
de vues justes et vraiment politiques : la menace des puissances 
étrangères, particulièrement de l’Angleterre, « la fermentation 
sourde et universelle » dont la France est visiblement l’objet en 
Europe et, d’autre part, le danger qu’il y a pour elle à voir son 
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sort lié à celui d’un seul homme, si grand fût-il, qui peut être 
victime d’un attentat ou d’un accident, idée inspirée sans doute 
de celui dont Bonaparte venait d’être victime au camp &e Bou- 
‘ogne où il avait failli se noyer au cours d’une manœuvre ‘avale. 
En somme, la situation de l'Europe vue par un républicain, mais 
qui se trouve pourtant rendre un hommage involontaire au prin- 
cipe de l'hérédité. 

S'il s’agit pour le Premier Consul de rétablir cette monarchie 
héréditaire à son profit, de fonder une nouvelle race royale, c’est 
aussitôt le disciple de Rousseau qui parle avec emphase de César, 
d’Auguste, de Tibère, d’'Héliogabale et de Caligula, des « philtres 
empoisonnés de l’adulation », des « oreilles incessamment cares- 
sées par la flatterie », de « l’œil de la postérité », du « dépüi 
sacré des droits, des espérances et de la liberté », des « caprices 
sanglants, des fureurs insensées, compagnes inséparables du des- 
potisme et de la chüte des états ! » 

« Bonaparte, s’écrie-t-il, ce n’est point là ce que nous atten- 
dions de toi (le tutoiement de 93), lorsque nous te laissâmes 
consommer ce dix-huit brumaire qui, selon tes promesses solen- 
nelles, devait être l’aurore de la paix et de la liberté ! … Bona- 
parte, vous vous perdez ! Quel que soit votre plan, il vous égare: 
quels que soient vos projets, ils vous traînent à une catastro- 
phe d'autant plus humiliante qu’elle sera plus fameuse, d'autant 
plus terrible qu’elle sera méritée » 

Rapprochement singulier. Quatre ans plus tard, Metternich 
prophétisera de même à l'oreille de Nesselrode, alors secrétaire 
à l'ambassade de Russie à Paris : « Napoléon est puissant, mais 
cette puissance est précaire. Préparons-nous pour le grand 
jour qui verra le jugement de cette étonnante aventure. » 

Mais avant la catastrophe prédite par le poète de 92, avant 
le jugement de l’étonnante aventure annoncé par le Méphisto- 
phélès de l’Europe, il y aura Austerlitz, Iéna, Wagram, Til- 
sitt, Erfurt et le « parterre de rois ». 

« L'Univers d’un seul homme plein. » 

Napoléon ne reste la Révolution incarnée qu’à l'étranger, 
pour la coalition et pour les émigrés. Pour l'immense majorité 
des Français il est un souverain, un vrai, un souverain à la 
Henri IV, mais dont l’énorme personnalité absorbe la vie de la 
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nation. Cela Rouget de Lisle le sait, le voit et ne peut le souffrir. 
Ceux qui, plus habiles, s’accommodent du nouvel état de choses 
en attendant mieux, ou pire, et qui, comme Talleyrand, profitent 
du mieux en prenant en même temps leurs sûretés contre le 
pire, il les fait d’au‘ant plus qu'il a essayé comme eux de lier 
sa fortune à celle du maître de la France, mais sans vouloir lui 
sacrifier ses convictions libérales, et qu’il s’est vu rejeté. Si 
bien que lorsque viendra la « catastrophe » tous ses espoirs se 
tourneront vers la monarchie des Bourbons dont il attendra, 
pour la troisième fois de sa vie, la fondation de la liberté. 

C’est d’elle aussi qu’il espère la réparation de son injuste 
disgrâce. En 1820, au seuil de la vieillesse, il croira cette heure 
venue lors qu'il sera question de donner un épilogue à sa car- 
rière diplomatique en l’attachant à l’ambassadeur nommé au 
Brésil par Louis XVIII. Mais au dernier moment, l’ambassadeur 
se muera en un simple chargé d’affaires dépourvu des moyens 
de s’adjoindre un attaché. 

Cet espoir déçu jouera un rôle très grave dans la vie de 
Claude-Joseph. C’est en effet à partir de cette époque qu’il don- 
nera des signes progressifs de neurasthénie, au point d’accueil- 
lir et de remâcher, des années durant, un projet de suicide que 
sa détresse financière faillit à plusieurs reprises lui faire réa- 
liser. Et jusqu’à 1830 il ne cessera point de s’étonner qu’on lui 
ait fait grief de cette nuit de sa jeunesse où, par quelques coups 
d’archet sur un violon et comme en se jouant, il a déchaîné le 
tonnerre. | 


MAURICE DE LA FUYE. 
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Le Gectitl de Forbin-Janson à Rome 
(1691-1697) 


(suite et fin) (1). 


VE 


La première partie de la mission de Forbin-Janson à Rome 
uvait tourné tout entière autour de la question des bulles; la 
seconde n'offre pas cette unité : une foule d’affaires s’y présen- 
tent, successivement ou simultanément. Dans toutes et dans 
chacune, il s'inspire pour sa conduite de deux idées directrices: 
au point de vue religieux, maintenir les traditions de l’église 
gallicane; au point de vue politique, lutter contre l'influence 
autrichienne. 

Après l'affaire des Bulles, c'était celle de la Régale que le 
Roi désirait surtout accommoder; la chose lui semblait facile, 
|” « acquiescement », la « satisfaction » générale que toutes 
les églises de France avaient témoignés de son règlement, 
devaient à ses yeux ôter tout sujet de plaintes à la cour de 
Rome. « Je m’assure que cette affaire étant conduite avec toute 
la prudence et l’habileté que vous avez fait paraître dans tou- 
tes celles dont vous avez été chargé, elle aura aussi tout le bon 
succès que je m'en dois promettre. » 

A Rome, on ne voyait pas les choses ainsi. « Il est certain, 
avait déjà dit Forbin, qu'il serait avantageux de terminer aussi 
cette affaire >, mais il faut craindre « une négociation qui ne 
sera ni moins épineuse, ni de moindre durée que l’a été celle 
des bulles. Ainsi, si V. M. persiste dans ce dessein, il y a lieu de 


() Voir les fascicules de janvier-mars ct avril-juin de la Revue d’'His- 
toire Diplomatique, pages 14 et 184. 
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croire qu'il suffirait qu’elle témoignât, après l’entière expédition 
des bulles, qu’elle n’est pas éloignée de terminer celle de la 
Régale, et que pour cela elle prendrait les tempéraments rai- 
sonnables que S. S. lui proposerait, et sur les propositions que 
cette Cour ferait, on verrait bientôt s’il conviendrait au service 
ct aux intérêts de V. M. d'entrer à présent dans cette négocia- 
tion et s’il ne serait pas mieux d’attendre que la paix fût faite, 
d'autant plus qu’il me paraît que, quand l'affaire des bulles 
sera consommée, le Pape se mettra peu en peine de celle de la 
Régale. » 


Le cardinal voyait juste : Innocent XII, en témoignant à son 
confesseur sa « grande satisfaction » que l'affaire des bulles 
jüt enfin terminée, lui déclarait « qu’il aurait de la peine à 
s'engager dans de nouveaux embarras », il craindrait de tom- 
Per dans « un abime de difficultés », et de se brouiller enfin 
avec le Roi, et tout cela pour une affaire dont personne ne par- 
Jait plus. 

Louis XIV n’en revenait pas : « Je suis surpris, disait-il, que 
Ta Cour où vous êtes, qui témoignait avoir si fort à cœur de 
terminer l'affaire de la Régale en même temps que celle des 
Bulles, marque à présent si peu d’empressement à la vouloir 
arcommoder. >» — C’est, lui expliquait Forbin, que les cardi- 
peux qui ont fait le plus d'efforts pour mêler la négociation de 
la Régale à celle des Bulles, ne l’ont fait que « pour embarras- 
ser l’une par l’autre. » Ils*ne se soucient pas réellement de Ia 
terminer et chercheront sans doute plutôt à la « traverser ». Il 
énumérait quelques-unes des difficultés à prévoir et concluait 
« c’est une affaire d’une si grande délicatesse qu'il n'y faut 
entrer qu’avec beaucoup de circonspection. On peut prévoir que 
Jes esprits nous seront si peu favorables, qu’il est nécessaire de 
préparer toutes les voies avant que d’en commencer la négocia- 
tion. » 

Malgré l’insistance du Roi, il l’aurait donc ajournée encore, 
quand, au début de mars, le Pape lui dit « qu’il serait bien aise: 
d'entrer. en quelque discussion sur cette affaire ». Surpris ct 
heureux de cette initiative, Janson lui présenta les choses sous 
le jour le plus favorable : « Il ne serait pas si difficile... de trou- 
ver des expédients », ceux des cardinaux qui avaient naguère 
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tant réclamé la conclusion simultanée des deux affaires, ne 
pourraient s'opposer maintenant à celle-ci sans se contredire 
« et faire connaître à tout le monde que ce zèle prétendu... 
n’était que l’effet d’une partialité visible. >» Il n’y avait pas a 
craindre que l'Empereur ou le roi d'Espagne «< se missent en 
vossession d’un droit semblable » : il s'agissait, en effet, « d’un 
droit de la couronne de France », et « il était question d’accom- 
imoder un différend, non pas d'accorder des grâces ». 

Innocent XII paraissant « assez satisfait » de ces explications, 
Forbin proposa « que S. S. choisit quelques personnes habiles, 
sans partialité, et capables d’un secret, avec lesquelles, je cher- 
cherais, dit-il, les moyens les plus propres pour faire réussir 
cette négociation »; le Pape, après les avoir approuvés, € n'au- 
rait pas de peine à y porter les cardinaux raisonnables et exempts 
de partialité.. et à convaincre les autres qu'ils ne pourraient pas 
s’y opposer avec raison. Cette sage conduite le mettrait au-des- 
«us de tous leurs murmures et de toutes les plaintes des Autri- 
chiens ». — Le Pape approuva, maïs quant aux négociateurs, 
« je crois, disait le cardinal, qu’il lui sera difficile d’en trouver 
qui soient à l’épreuve du crédit de nos ennemis et du dévoue- 
ment qu'on a pour eux dans cette Cour... » Je suivrai l'affaire 
« avec beaucoup de circonspection, une application entière, et 
sans précipitation, mais, quoique la voie proposée soit appa- 
remment la meilleure qu’on pouvait trouver pour la finir, si la 
chose est possible, je suis persuadé, que tout cela ne se fera pas 
sans essuyer de grandes longueurs et sans trouver beaucoup de 
difficultés à vaincre ». 


En effet, quelques semaines plus tard, Innocent XII, après 
avoir déclaré qu’il « voulait entrer lui-même dans la diseus- 
sion » pour la faire plus vite aboutir, retombait dans ses hésita- 
tions ordinaires : « Il y penserait, il ferait sur cela les 
réflexions nécessaires. Il fallait se donner un peu de patience 
et le laisser faire. 11 fallait agir sans précipitation... J’y pense, 
déclara-t-il un jour, plus que vous ne croyez, et nous la termi- 
nerons ensemble, Mais nous sommes accablé de tant d’affaires 
dans cette conjoncture qu’il faut se donner un peu de patience, 
surtout s'agissant de conclure une affaire contre laquelle tant de 
gens ne manqueront pas de se soulever pour la traverser et en 
empêcher le succès ». 
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Outre l'opposition: du parti autrichien, « la malignité et le 
faux zèle » des prêtres de Pamiers réfugiés à Rome risquaient 
en effet de faire naître « de grands embarras et de fâcheuses dif- 
ficultés ». Depuis longtemps, le Roi et le Cardinal auraient vou- 
lu les éloigner de Rome, mais comment faire sans employer la 
force, ce à quoi tous deux répugnaient également ? Forbin se 
décida à aborder le sujet avec les ministres, et ce fut avec suc- 
cès : Panciatici était très favorable à l'expulsion de la « caba- 
le » ; Albani, « après le portrait fidèle que je lui en ai fait », 
s'était aussi converti à cette idée ; Spada était prêt à transmet- 
tre aux intéressés l’ordre formel de quitter Rome. Le Pape lui- 
même avait vu Dorat, leur chef, et « lui avait dit que l'intention 
de V. M. était qu'ils sortissent de Rome, et la sienne qu’ils 
cbéissent à cet ordre ». — Mais Dorat avat répondu « qu’il se- 
rait bien étrange qu'ayant eu recours au Saint-Siège pour empè- 
cher l’établissement de la Régale et maintenir la liberté dé l’égli- 
se de Pamiers, il fût chassé de Rome avec indignité, et que, si 
Sa Sainteté voulait, ils étaient prêts de souffrir le martyre ». Il 
eut bien soin d’avertir ses protecteurs, et plusieurs cardinaux 
vinrent parler au Pape en sa faveur. Celui-ci s’en troublait el 
r’osait, lui non plus, « user de violence envers ces gens-là ; ils 
soulèveraient contre lui tous les faux-zélants de cette Cour ». — 
« Il est à propos de laisser dormir cette affaire, concluait For- 
bin, d'autant plus qu’elle n’a aucun éclat dans Rome ». Main- 
tenant, le Pape et ses ministres sont « désabusés de la bonñe 
opinion qu’ils avaient de leur fausse piété, et tous demeurent 
également convaincus que ce sont des esprits fort dangereux et 
fort emportés ». 

Si le Cardinal essaie de faire expulser Dorat, Maille et con- 
sorts, ceux-ci ne sont pas en reste avec lui ; ils savent, ou soup- 
connent, que leurs lettres sont interceptées et lues au passag: ; 
ils les font donc « pleines de faussetés » pour donner de « faus- 
ses impressions » au Roi. « On parle toujours, écrit Maille, de la 
demande de M. le Cardinal de Janson contre les trois ecclésias- 
tiques français. Personne ne comprend la politique de cette Enmi- 
nence dans cette affaire. Sa Sainteté, ses ministres et toute cet- 
te Cour en est (sic) fort choquée. Dans la dernière audience, ce 
Cardinal ne manqua pas de presser et de demander la même 
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chose d’une manière violente et peu mesurée. Sa Sainteté entra 
en colère, se leva et lui dit d’un ton ferme qu’il ne le pouvait et 
ne devait le faire, et qu’il ne le ferait jamais. Le Pape ne peut 
plus souffrir les manières de ce ministre. La conduite de ce 
cardinal [est] devenue insupportable à tout le monde ». 

Il est amusant de rapprocher de cette diatribe l'éloge que 
l'avocat Le Vaillant fait du cardinal. Venu à Rome pour les a!- 
faires du cardinal de Bouillon, il y prolonge son séjour pour tra- 
vailler à celle de la Régale. « Il est inconcevable, écrit-il, combien 
Mgr le cardinal de Janson s’est acquis ici d'autorité par ses ma- 
nières douces, insinuantes et honnêtes qui, accompagnées de son 
bon génie, doivent faire espérer le succès de toutes les affaires... 
Il n’y a point ici de cardinal qui gouverne mieux son esprit 
[l’esprit du Pape] que Mgr le Cardinal de Janson.… » 

Par un revirement inattendu, le Pape, dans une audience du 


5 décembre 1694, déclara consentir à entrer en négociations, 
mais « il fallait le faire avec beaucoup de circonspection et le 
moins d'éclat qu’il serait possible ». Pour ne pas attirer l’atten- 
tion, Toussaint vit donc les deux ministres séparément, Pancia- 
tici le samedi 11, Albani, le lendemaïn. Tous deux furent sans 
doute assez surpris au premier abord des paroles de leur inter- 


locuteur. 

< Sans prévenir aucune difficulté, je leur ai exposé l’état et 
la situation de l’affaire. Je reconnus bientôt qu'ils avaient des 
idées très contraires à celles qu’on doit avoir du droit de régale. 

« Je leur fis connaître que si V. M., par une déférence res- 
pectueuse pour le Saint-Siège, voulait bien lui donner connais- 
sance de l'exercice d’un droit de sa couronne, ce n’était pas pour 
l’exposer à la critique ou à la censure de la Cour de Rome... Ce 
droit est reconnu de tout temps dans son royaume comme un 
droit de sa couronne, dont ses prédécesseurs, même le roi Saint- 
Louis, ont joui au vu et su des Souverains Pontifes ». 

Droit de la couronne, il est par suite « universel ». Plusieurs 
Eglises, « sur le fondement de certains privilèges mal enten- 
dus », s’en prétendaient exemptes : c’est une question de fait, 
qui ne peut être jugée qu’en France et par les juges du Roi, 
« parce que c'est une loi fondamentale de l'Etat que V. M. ne 
reconnaissant point de supérieur en terre pour les droits de sa 
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couronne, ne plaide pour ce qui les concerne que devant ses pro- 
pres juges ». Ainsi fut fait, en 1608, pour l’évêché de Belley. 

: Quant aux quatre provinces dont on parle actuellement, « la 
contestation, évoquée au Conseil du Roi, examinée et discu- 
tée pendant soixante-cinq ou soixante-six ans », a fini par être 
jugée en faveur du Roi, et ce jugement contradictoire a passé 
dans sa déclaration de 1673. 

« Comme ces Messieurs ont toujours fait un grand argument 
sur l'erreur dans laquelle ils étaient que V. M. avait fait un trai- 
té avec son clergé pour étendre la Régale, j’ai détruit cette erreur 
et cette prévention en leur faisant connaître que V. M. ne faisait 
point de traité avec ses sujets pour l’exercice de ses droits, mais 
que par un effet de sa bonté et de sa modération, elle donnait un 
accès libre et favorable à tous ceux qui veulent lui faire des re- 
montrances ; qu’il était vrai qu’après le jugement contradictoire 
porté par la déclaration de V. M. le clergé de France lui avait 
remontré que, dans l’exercice de son droit de régale, il y pon- 
vait avoir quelques articles qui pouvaient faire préjudice au 
vdroit des chapitres et des particuliers; 

« Que V. M. avait bien voulu réfléchir sur tout ce qui lui avai: 
été représenté, et qu'après l’avoir examiné, elle avait fait une dé- 
claration en 1682, qui a réglé à l’avenir l’exercice de la Régale 
dans tout le royaume d’une manière si modérée et si avantageu- 
se pour le clergé de France qu’il en avait rendu de très humbles 
actions de grâces à V. M. et qu’il avait acquiescé par un conseu- 
tement unanime au jugement contradictoire rendu en 1675; 

€ Que personne ne s’était plaint depuis ce temps-là, et je fis 
remarquer que ce qui avait été fait au nom de feu Mgr l’Evêque 
de Pamiers avait précédé la dernière déclaration de 1682 ». 

Forbin exposa ensuite ces avantages : le droit de régale don- 
nait au Roi « la collation des bénéfices qui vaquent, et qui se- 
raient à la collation de l’Evêque, si le siège épiscopal était rem- 
pli ». Par sa déclaration de 1682, Louis XIV avait renoncé à dis- 
poser des Doyennés, Archidiaconés, Pénitenceries, Théologales, 
et autres prébendes ayant juridiction spirituelle et charge 
d’âmes, accordant ainsi à toutes les Eglises du royaume « au- 
delà même de ce que celles qui se prétendaient exemptes de la 
Régale avaient demandé comme la plus grande grâce qu’elles 
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pouvaient espérer » et les déchargeant « d’un grand nombre :le 
procès qui avaient toujours été jugés à leur désavantage ». — 
Quant à « la jouissance des fruits temporels » le siège étant va- 
cant, le Roi en faisait toujours la remise au nouvel évêque ; il 
en appliquait maintenant un tiers à la subsistance des nouveaux 
convertis. — « Quelque juste et satisfaisante », que fût la « pos- 
session » du Roi, il désirait, par déférence et par respect filial, 
que le Pape la lui confirmât par un indult ou un concordat, qui 
guérirait les scrupules des personnes peu instruites (1), mais cet 
acte ne devrait contenir aucune expression qui pût donner at- 
teinte au droit de régate du Roi, et devrait être « également 
convenable » à l’autorité du Pape et au maintien des droits de 
la couronne. 

« J'ai expliqué tout le détail d’une manière qui a fait plaisir 
à ces cardinaux, qui m'ont avoué de bonne foi que jamais ils 
n'avaient entendu cette affaire telle qu’elle était et que je la leur 
représentais, et qu’ils ne doutaient pas que le Pape Innocent XI 
n’en eût été satisfait, s’il l’avait voulu entendre de cette façon ». 
Mieux instruits maintenant, les deux ministres semblaient « pren- 
dre des idées plus justes et plus raisonnables ». 

Mais le Pape se bornait à dire qu’il y avait encore bien des 
discussions en vue; au fond, il avait de la « répugnance » à traiter 
cette affaire. « Il voyait bien, disait-il à Janson, que Votre Majeste 
faisait un grand pas de souffrir qu’il entrât dans cette affaire... il 
en connaissait l’importance pour le Saint-Siège, mais. il était 
arrêté par la difficulté de trouver des moyens d’en sortir et pa 
la conjoncture des temps. » Sur son conseil, M. de Beauvais alla 
voir le cardinal Casanata; celui-ci voulait entrer « dans le fond de 
Paffaire », il faisait des difficultés sur le droit de collation, il ne 
pourrait approuver que le Pape l’autorisât par un induit, mais il 
n'était pas d’avis de troubler le Roi dans sa possession. 

« J'ai du moins cette satisfaction, ajoutait le cardinal, que 
nous avons pleinement instruit les ministres du Pape et le 
cardinal Casanata combien il est avantageux au Saint-Siège de 
linir celte affaire de la manière que Votre Majesté l’a proposé, 
et qu'il est impossible qu'on puisse jamais parvenir à porter 


(4) Le Roi serait-il du nombre? Je ne m'explique que par ses scrupules 
l'importance qu’il attache à la conclusion de cette affaire. 
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Votre Majesté d’entrer dans aucune discussion touchant le fond 
de son droit, ni à rien relâcher de la possession où Elle et ses 
prédécesseurs sont depuis tant de siècles pour la collation des 
prébendes, et ils paraissent être tous dans ce sentiment qu’en 
ne doit pas troubler Votre Majesté dans le fond de la Régale, 
dont elle est en possession dans les églises de son royaume ». 
Le Pape lui-même aurait souhait de terminer l'affaire, « il assu- 
rait Votre Majesté qu’elle n’aurait là-dessus aucun chagrin sous 
son pontificat,… il croyait que ses successeurs seraient dans 
les mêmes sentiments que lui, >» mais il pensait qu’ « il fallait 
attendre que l’Europe fût pacifiée pour la terminer ». — « Je 
suis persuadé, concluait *Forbin, qu’il sera mieux, sans la 
réveiller davantage, de la laisser tomber, en attendant des con- 
jonctures plus favorables. La laissant vieillir et assoupir par 
le silence et un (sic) espèce d’oubli, peut-être dans un conclave 
et au commencement d’un pontificat elle serait plus aisée à 
accommoder... » Il devait quitter Rome sans avoir obtenu davan- 
lage. 

Au cours de ces pourparlers, il avait eu une désagréable 
surprise en apprenant un beau jour de juin 1695 qu’une congré- 
gation avait été tenue secrètement au sujet des affaires de 
Pamiers. Quel était son objet exact ? Il l’ignorait. A tout hasard, 
il demanda audience au Pape, se plaignit de n’avoir pas été 
prévenu, rappela la « malignité » reconnue de la « cabale » des 
réfugiés de ce diocèse, et il se hâta d’écrire à la Cour pour avoir 
des informations et des ordres. 

Les unes et les autres lui parvinrent lentement, vagues, 
brefs, donnés comme à regret : le Roi avait consenti que ke 
nouvel évêque de Pamiers demandât « comme de lui-même » 
au Pape la faculté d’absoudre de tous les « cas réservés à S.S. », 
il s'agissait < de faire cesser tous les scrupules de conscience 
que ceux qui pourraient douter du pouvoir de l’évêque auraient 
soit sur la validité de leurs mariages et autres sacrements, ow 
sur les censures et excommunications fulminées contre eux ». 
Tout s'était traité entre le nonce et l’évêque; le Roi ne voulait 
pas paraître; le cardinal devait officiellement tout ignorer. 
cependant il en parlerait à S. S. : « Vous n’omettrez rien pour 
lui faire prendre la résolution d’envoyer le pouvoir pur et sim- 
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ple. Mais si elle y voulait ajouter quelque chose qui puisse 
donner atteinte à mes droits et au Concordat ou (aux) libertés 
de l'Eglise gallicane, vous le refuserez et me rendrez compte de 
ce.que vous aurez fait ». 

Plusieurs mois s’écoulèrent. On sut que Dorat, l’un des pré- 
tres de Pamiers, avait eu la « hardiesse » d’aller parler de.cette 
question au Pape, et celui-ci la « faible complaisance » de l’écou- 
ter. Dans l’ensemble, cependant, la « cabale >» n’y avait pas été 
trop hostile. Tel qu’il fut enfin expédié, le bref aurait pu donner 
lieu à « plusieurs difficultés >, mais en somme, « ce-bref, qui 
n’est qu’une lettre du Pape à M. de Pamiers, n’est point un acte 
public et authentique... il peut le supprimer s’il veut, protester 
contre les clauses qui ne lui conviennent pas et ne s’en servir 
que secrètement. Votre Majesté n’y ayant aucune part, ses 
Parlements seront toujours en état de faire ce qui conviendra 
à son service »; enfin et surtout « le droit de régate n’est touché 
ni directement ni indirectement ». 


VII 


A la suite de la révocation de l’édit de Nantes, le Roi avait 
demandé la création de plusieurs évêchés, pour assurer l’ins- 
truction des nouveaux convertis. On s’occupa d’abord de l’érec- 
tion d’Alès; Forbin obtint que l’enquête réglementaire fut confiée 
au cardinal de Bonsi, archevêque de Narbonne, métropolitain, 
comme le Roi le désirait, et non pas au nonce, comme il en avait: 
été question, mais on souleva ensuite une foule d’incidents, aux- 
quels le cardinal résolut de parer pour le présent et pour 
l'avenir : «< Comme j'ai remarqué, dit-il, par les difficultés 
qu’on nous a faites dans la Congrégation Consistoriale touchant 
érection de l'évêché d’Alès, que les affaires de France y ont 
beaucoup à souffrir, et qu’au contraire celles qui regardent la 
maison d'Autriche s’y terminent avec de grandes facilités, parce 
que le cardinal de Goetz, qui est de cette congrégation, les appuie 
d’une manière (telle) que. personne n'ose s’y opposer, j'ai 
demandé au Pape d’entrer dans cette congrégation, ce qu’il m’a 
accordé avec beaucoup de bonté ». Toussaint put s’applaudir 
d'avoir eu cette idée : « J'arrive présentement de la Congréga- 
tion consistoriale, écrit-il au Roi le 23 mars 1694, où l'affaire 
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de l’érection de l’évêché d’Alais a été enfin consommée, et je 
puis assurer Votre Majesté que ma présence n’y a pas été 
inutile ». 

« L’érection de l'évêché d’Alès étant entièrement consom- 
mée », Toussaint parla de celle de Blois, et, pour écarter le 
Nonce, proposa au Pape de donner commission à l’archevêque 
de Paris de faire les informations et les procédures nécessaires. 
« S.S., pleine d’équité et de justice, m’a dit qu’elle ne. voulait 
se prévaloir d'aucune chose, n’exiger rien de nouveau », mais 
son entourage, et Spada lui-même, semblaient tenir au Nonce, 
dont le Roi ne voulait à aucun prix : « Vous devez plutôt vous 
désister de la poursuite de cette érection que de consentir à une 
nouveauté si contraire aux usages et coutumes de mon royau- 
me ». Forbin insista en conséquence : « M. le Nonce ne pouvait 
avoir ni juridiction ni tribunal en France », l’archevêque de 
Paris, métropolitain, était donc tout désigné. — On parla alors de 
faire la procédure à Rome; Toussaint s’y opposa : c'était con- 
traire au Concordat; il pressa le Pape « avec tant d’instances 
et avec des raisons si fortes de donner la commission de cette 
érection à M. l’archevêque de Paris qu’il y consentit ». C’est 
« d’une très grande conséquence. parce qu'après cet exemrle 
et celui d’Alès, le droit des métropolitains sera si bien rétabli 
que cette Cour ne pourra plus prétendre de donner ces commiæ 
sions au Nonce ». 

Le 19 juillet 1696, la Congrégation consistoriale, « après 
veaucoup de contestations », admit le procès-verbal de l’arche- 
vêque et déclara qu’il y avait lieu de faire l’érection. Mais le Roi 
avait-il le droit de nommer aux évêchés nouvellement érigés ? 
— Certainement, répondit le cardinal, lorsqu'ils sont compris 
dans les anciens; la preuve en «st qu’on n’a pas élevé cette 
difficulté pour Alès. — .On ajourna la décision en offrant un 
indult que le Roï refusa. La question revint donc à la séance 
du 7 septembre. Toussaint dut y soutenir le droit de nomin- 
tion « avec quelque chaleur... Ma présence à cette congrégation, 
où je présidais comme le plus ancien cardinal, fut très néces- 
saire pour vaincre cette difficulté, quoique mal fondée ». L’affai- 
re traîna encore plus de huit mois; dans le consistoire du 3 juin, 
Janson put enfin faire la préconisation et, le 1° juillet, la pro- 
position du premier évêque de Blois. 
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Cambrai n’était pas un nouvel évêché, mais la question ae 
la nomination de l’archevêque s’y posait aussi parce que la ville 
venait d’être réunie à la France par le traité de Nimègue. Ki 
d'Espagne, Empereur, Empire et chapitre avaient cédé leur 
droit de nomination, réel ou non, à Louis XIV, mais « soit que 
ce fût justice ou grâce », le Roi voulait tenir le sien du Pape, 
qui d’ailleurs prétendait aussi nommer l'archevêque pleno jure. 
Janson demandait done un indult donnant explicitement à sen 
maître le droit de nomination. 

« La Congrégation, écrit-il, que le Pape avait établi: pour 
cxaminer l'affaire de Cambrai, se tint le 16 de ce mois (juillet 
1694). Quoique les trois cardinaux du Pau'ais, lAudileur de 
S. S. et le Sous-Dataire, qui étaient de cette congrégation m'eus- 
sent témoigné qu'ils n’y trouvaient aucune difficulté, et qu'ils 
croyaient que le Pape devait accorder à Votre Mujesté la grâce 
qu’elle souhaitait, néanmoins il est arrivé, par la maligmlé si 
ordinaire à cette Cour et le peu de vérité qu’il y a dans leurs 
paroles, que le seul cardinal Spada et l’Auditeur ont elé pour 
pous ». Les trois autres conclurent à l’ajournement. Comme 
Forbin s'en plaignait, le Pape l’assura qu’il accorderæit l’indult 
un peu plus tard, « ajoutant ces propres paroles : « nous espérons 
être bientôt en état de témoigner par des preuves effectiv?s la 
reconnaissance que nous avons de la protection que le Roi 
donne à l'Eglise pour le bien de toute la religion catholique ». 
Il a conclu en me disant qu’il n’était plus nécessaire de parler à 
ses ministres de cette affaire et que Votre Majesté aurait assu- 
rément tout sujet de contentement.… Inutile d’en parler davan- 
tage, répéta-t-il encore un peu plus tard. C’est chose faite, et 
je vous l’enverrai (le bref) lorsque vous y penserez le moins ». 

Sur ces entrefaites, l'archevêque de Cambrai tomba malade, 
puis mourut. Cela rendait la décision pressante. Le cardinal 
exposa de nouveau ses raisons : Innocent XII devait accorder 
l’indult demandé; ses prédécesseurs en avaient toujours donné 
pour les pays conquis ou réunis à la couronne. Jamais les rois 
de France n’avaient admis que le Pape pourvût de plein droit 
aux évêchés du royaume; Louis XIV ne l’admettrait pas davan- 
tage. — « Du temps du roi d’Espagne », le roi nommait, le 
chapitre élisait le candidat nommé par le roi; le Pape (qui, 
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depuis le temps de Paul IV, refusait de reconnaitre le droil 
d'élection du chapitre) cassait l’élection, mais pourvoyait tou- 
jours ce même candidat, en prescrivant qu’il jurerait ne préten- 
dre jouir de l’archevêché qu’en vertu de la provision pontificale. 
Ensuite « ce même pourvu jurait au conseil de Bruxelles qu'il 
ne prétendait jouir qu’en conséquence de la nomination du roi 
d'Espagne », et « lorsqu'il venait à Cambrai pour prendre pos- 
session, le chapitre l'obligeait de jurer qu’il ne voulait jouir que 
sur le fondement de son élection, qu’il prétendait de main- 
tenir ». Louis XIV ne voulait pas de tous ces parjures. 


Après quelques tergiversations, le Pape chargea Albani de 
rédiger l’indult demandé, et le 4 janvier 1695, il l’accordait 
proprio motu, sans réserve de sa part, sans mention de la Régale; 
à la vérité, il ne le donnaït que pour la vie du Roi, mais il avait 
promis d’en donner à brève échéance un autre, qui vaudrait 
pour ses successeurs. « Je puis assurer Votre Majesté, écrivait 
Forbin, que le cardinal Albani a agi en cette occasion avec tout 
le zèle et l’habileté possibles pour déterminer le Pape, et il me 
paraît que les autres ministres l’ont secondé.. Je me flatte que 
Votre Majesté sera satisfaite, d'autant plus qu’elle a connu par 
les discours du Nonce l'éloignement qu'avait cette Cour d’accor- 
der cette grâce de la manière que je la demandais, et qu’elle a 
pu juger par là quelles peines il a fallu essuyer pour l'obtenir ». 

De l’autre côté, tout le parti autrichien criait à la « partia- 
lité »; le cardinal de Gœtz se répandait en plaintes; l’ambas- 
sadeur d’Espagne y ajoutait des menaces; l'Empereur lui-même 
faisait faire de « grands reproches » au Pape, « fort mortifié » 
de cette levée de boucliers dans une affaire où on lui avait 
assuré qu’il n'aurait « aucun embarras ». 

Ce fut l’abbé de Fénelon qui devint archevêque de Cambraï... 
Il ne devait pas s’écouler bien longtemps avant que le nouvel 
archevêque ne tombât dans la disgrâce du Roi qui l’avait nommé ! 

Certains évêchés étrangers donnent aussi de l’occupation à 
Forbin : l’évêque de Liège vient de mourir, « pendant que les 
hérétiques sont maîtres de la ville et du pays ». Une élection 
« libre et canonique » sera-t-elle possible ? Le Pape à pris « ue 
résolution pleine de faiblesse » : il demandera des passeports 
pour les chanoïnes absents, en particulier pour les cardinaux de 
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Furstenberg et de Bouillon, (ce dernier candidat), et il prescrira 
a ses Nonces de tâcher d’obtenir pour l'élection « une liberté 
entière », mais il refuse même d’ordonner à celui de Cologne 
de se rendre sur les lieux et de s'assurer de visu que l'élection 
se fera dans les formes. — Le cardinal n’ose pas agir tout-à-fait 
à découvert, pensant « qu’il était à propos de ne rien faire 
paraître qui pût donner à juger que ce fût une affaire de 
nation »; il engage Bouillon à faire demander par les chanoines 
de son parti la prorogation du délai de l'élection, que le Nonce 
à Cologne a reçu le pouvoir d’accorder, et, si on ne l’obtient 
pas, + de faire faire les protestations et les oppositions néces- 
saires, et dans les formes, avant qu’on procède à l'élection, car 
ce sera le titre le plus spécieux et le plus fort qu’on pourrä 
avoir ici pour empêcher la confirmation ». 

Le passeport est refusé à Bouillon, l'élection se fait; la 
majorité des chanoïnes vote pour le prince Clément de Bavière, 
la minorité pour le Grand-Maître de l’ordre Teutonique, qui 
meurt quelques jours plus tard. Le prince Clément demande à 
Rome la confirmation de son élection, Bouillon envoie sa pro- 
testalion « très canonique et dans toutes les formes », sur 
laquelle Toussaint fait « travailler les plus habiles avocats » 
de Rome, en attendant l’arrivée de l’avocat français Le Vaillant, 
envoyé tout exprès par Bouillon. Innocent XII, à qui Janson 
représente les procédés « anti-canoniques, violents et simonia- 
ques » dont on a usé pour cette élection, déclare que toute 
l'Eglise en a été scandalisée; il espère édifier tout le monde 
« et les hérétiques mêmes » en rendant justice « avec tant 
d’exactitude que personne n’aurait sujet légitime de s’en plain- 
dre », et il nomme une congrégation pour examiner l'affaire. 

Forbin voit alors Spada; il lui représente « l’intérêt essen- 
tiel >» qu’aurait le Saint-Siège à « ne point presser la décision », 
les « grands avantages » qu’il en pourrait tirer « pour l’avance- 
ment de la paix ». Il s'étend sur les vices qui rendent l'élection 
absolument nulle, et sur l’indignité du prétendant : le prince 
Clément est « étroitement uni avec le prince d'Orange », chef 
de tous les protestants d'Europe; il est « actuellement à l’armée 
avec lui »; il a « juré de demeurer dans les mêmes engagements... 
ë l'égard des Hollandais »; il fait « profession d’avoir des mœurs 
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et des inclinations fort opposées à celles que demande l’état 
ecclésiastique ». Le Pape ne doit donc ni confirmer son élec- 
tion, ni le nommer proprio motu; une nouvelle élection, si on 
se décidait à y procéder, ne pourrait être que « fort avanta- 
geuse » en jetant cette affaire « dans de nouveaux embarras ». 

Mais le cardinal avait peu d’espoir : si le Pape déclarait tou- 
jours qu’il « ne ferait rien contre sa conscience » et qu’il « appor- 
terait à cette affaire toutes les précautions qu’elle mérite », il 
ne dissimulait pas < qu’il croyait qu’il serait enfin obligé, par 
des raisons de conscience, de ne pas laisser plus longtemps cette 
église dépourvue de pasteur ». Tous les ministres de la maison 
d'Autriche et même le Grand-Duc agissaient en faveur du prince 
Clément; la cour de Rome tout entière « ne souhaite rien tant 
que de favoriser la maison de Bavière »; les cardinaux de la 
congrégation en feraient sans doute autant, et cependant « il 
aurait été difficile au Pape de choisir de meilleurs sujets et 
dont on eût du espérer des sentiments plus équitables. » 


L'élection fut confirmée, en effet : le Pape, avait-on opiné, 
ne veut pas, après cassation, nommer motu proprio le prince 
Clément; une élection canonique par le chapitre est impossible, 
tant que la guerre durera, puisque les coalisés d’Augsbourg 
refusent les passeports nécessaires; sans pasteur, l’église de 
Liège irait à une ruine certaine. Il ne reste donc d’autre parti 
à prendre que celui de la confirmation. Toute la congrégation 
se rangea à cet avis, à l’exception du seul Albani, qui soutint 
« avec force » les raisons de Bouillon. « Rien n’était plus capa- 
ble de donner à connaître les sentiments d’aversion et de partia- 
lité de cette Cour contre la France, que d’avoir fait une injustice 
aussi criante dans une affaire si publique, qui avait attiré les 
yeux de toute l’Europe ». 

Bouillon ressentit vivement son échec, et il apprécia dure- 
ment la conduite du Pape et de la Congrégation, — mais je veux, 
ajoute-t-il, « parler uniquement et. bien sincèrement à Votre 
Eminence de ce qui me fait un très grand plaisir, qui est 
l’obligation infinie que je lui ai de toutes les peines qu’Elle s’est 
données depuis près de neuf mois pour me faire plaisir, et 
cela avec tout le savoir-faire, toute l’application et toute l’acti- 
vité dont un cœur aussi généreux que le sien peut être capable... 
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Que Votre Eminence compte en toutes occasions sur ma vive 
reconnaissance de tous les offices efficaces qu’elle m'a rendus 
depuis neuf mois dans tout le cours de cette affaire, et de toutes 
les marques essentielles et éclatantes qu’elle m’a données de sa 


précieuse amitié > 


Nous avons dit la mort du Grand-Maitre de l'Ordre Teutoniqut ; 
elle rendait vacants tous ses bénéfices, et surtout la coadjutorerie 
de Mayence, dont l’archevêque était le directeur du Collège élec- 
oral et de la Diète de l’Empire; il fallait donc lui choisir un 
remplaçant, le plus indépendant possible des volontés de l'Empe- 
reur. Il fallait aussi écarter l’évêque de Breslau, candidat des 
Electeurs Palatins, qui avaient depuis longtemps fait « de 
grandes usurpations » sur les biens de cette église. Forbin 
exposa tout cela au Pape, en appuyant auprès de lui la candida- 
ture de l’évêque de Bamberg, prélat « fort attaché à la liberte 
de l'Allemagne », et que postulaient d’ailleurs l’Archevêque- 
Electeur et le chapitre. Celui-ci l’emporta et il obtint en outre 
le gratis des bulles — trente mille écus — et le droit de conserver 
le siège de Bamberg. Janson, qui « ne lui avait pas laissé igno- 
rer >» ses propres démarches et « l’obligation » qu’il avait au 
Roi, reçut de lui une lettre de remerciements. « J'ai cru, dit ie 
cardinal, devoir donner une attention particulière à cette affaire, 
la croyant de la dernière importance pour le service de Votre 
Majesté en tous temps ». 


Les ordres religieux, les abbayes, n’échappent pas à la 
sollicitude du cardinal : une bulle a institué un conseil de 
définiteurs de différentes nations auprès des Procureurs-géné- 
raux des ordres religieux à Rome. Il demande au Pape — et 
obtient — une déclaration portant qu’elle ne concerne pas les 
Chartreux ni les autres ordres dont les Généraux sont toujours 
français : « Cette précaution m'a paru importante pour main- 
tenir l'autorité des Généraux... laquelle aurait reçu une grande 
atteinte, si leurs Procureurs-généraux avaient été assujettis à des 
assistants ou définiteurs italiens, espagnols ou allemands ». 

Les religieux de la Trinité élisent leur général en France, 
à Cerfroid. Voici que les Trinitaires espagnols refusent de recon- 
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naître le P. de la Forge, élu suivant la coutume. Toussaint 
négocie la réconciliation des deux fractions de l’ordre; les moines 
espagnols et portugais finissent par se laisser convaincre, il ne 
manque plus qu’un bref confirmatif du Pape. Une congrégation 
avait été établie pour juger cette affaire; Forbin réussit à 
l'écarter « parce qu’elle l'aurait traînée en des longueurs dont 
on n'aurait de longtemps vu la fin », l'affaire « ne sera examinée 
que par les cardinaux du Palais ». Il recommande de ne pas 
laisser le général français venir à Rome : on ne le reconnaitrait 
pas comme tel, et l’on porterait de nouveau l'affaire devant la 
Congrégation, qui a laissé faire le schisme et ne manquerait pas 
de le soutenir. Mais le Roi mal informé l’a laissé partir, et même 
encouragé ! Dès son arrivée à Rome, le cardinal le mande et 
l'invite à déguerpir au plus vite, ce qu’il frit sans trop d’hési- 
tations. Mais la Congrégation reprend ses délibérations; le cardi- 
£! proteste, pour mettre à couvert les droits du général et des 
religieux français; il le fait dans les termes les plus lénifiants, 
de manière à ne causer à personne ni « aigreur » ni « chagrin ». 
Du reste, aucune décision n’a été prise, mais on parle, vu le 
partage, de faire choisir le nouveau général par le Pape, ou bien 
d'obtenir la démission des deux généraux et de procéder à unc 
nouvelle élection à Cerfroid, ou bien de diviser l’ordre : il y 
aurait un général français et un général espagnol. Cela peut 
être « d’une très grande conséquence » pour les autres ordres 
qui ont un général français. Une décision favorable paraissant 
peu probable, Toussaint fait traîner l’affaire en longueur jusqu’à 
son départ de Rome. 


L'abbaye de Fécamp devient vacante; Le Roi voudrait un bref 
lui permettant d’en consacrer les revenus pendant trois ans à 
«< donner aux nouveaux convertis quelque moyen de subsister ». 
Forbin parle à Innocent XII de ce projet du Roï : « Le Pape 
a approuvé cette pensée, et ayant beaucoup loué la piété de 
Votre Majesté, il m’a dit qu’il ne pouvait pas mieux faire que de 
se conformer à de si saintes intentions. Sur cette réponse, j'ai 
cru que je ne devais point parler de bref particulier pour cela 
parce que, comme l’on tire ici un avantage de tout, ils pour- 
raient prétendre en faire une loi pour l’avenir, et l’on prévient 
cet embarras par l’expédient que je viens de prendre ». Malheu- 
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reusement, le Nonce a, de son côté, écrit à Rome le projet du 
Roi et dit le concours du Pape nécessaire. Innocent XII en parle 
au cardinal : « Je répondis à S.S. que je reconnaissais en beau- 
coup de choses que le Nonce était peu informé de nos maximes; 
que, dans les nécessités des pauvres, les ecclésiastiques étaient 
principalement obligés de les secourir, et que Votre Majesté étant 
pendant les vacances des bénéfices le protecteur des églises et 
nommant des économes pour la conservation de ces biens, il 
était évident qu’Elle était en droit d’ordonner que ces biens 
fussent employés dans le besoin en aumônes au soulagement 
des pauvres. Le Pape m'a paru satisfait de l’éclaircissement que 
je lui ai donné sur ce sujet ». 

En tout cas, Janson s’opposait à l'expédition par bulle de Ja 
permission demandée; il voulait un bref, de préférence en forme 
de lettre, qui lui serait communiqué à l’avance, « pour examiner 
s’il n’y a rien qui blesse les droits du Roi et du royaume ». 
Et Louis XIV ayant donné son accord — à défaut de bref, 
« vous ne devez plus rien demander sur ce sujet », — il tint 
l'affaire pour terminée. « Le Pape ne donnerait pas un bref tel 
que nous devons le demander, écrit-il, et il serait d’une dange- 
reuse conséquence de le recevoir d’une autre manière ». Le 
mieux est de s’en tenir au consentement verbal obtenu et de ac 
pas « réveiller cette matière ». 


VII 


En 1695, deux édits du Roi provoquent à Rome une certaine 
agitation. Le premier établissait la capitation, impôt dont per- 
sonne, en principe, n'était exempt. Une congrégation d'Etat 
s'était réunie dans le plus grand secret pour délibérer sur « ce 
qu’ils veulent persuader être contraire à leurs prétendues immu- 
nités de l'Eglise ». Quand il l'apprit, Janson se plaignit vive- 
ment au Pape de n'avoir pas été prévenu : « Je n’aurais pas 
eu de peine à leur faire voir que Votre Majesté n'avait rien fait 
en cela qu’elle ne soit en droit de faire, et, que, dans tout ce 
qui regarde la conduite de son royaume à l'égard du temporel 
et de la personne de ses sujets, elle ne devait en rendre compte 
à personne; que d’ailleurs Votre Majesté avait suspendu toutes 
sortes de taxes à l’égard des ecclésiastiques, s’en remettant à 
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l’Assemblée du Clergé.… >» Le Pape se retrancha sur le mauvais 
cxemple ainsi donné, il désirait que l’immunité ecclésiastique 
ne parût souffrir aucune atteinte, et parla d’envoyer un bref à 
ce sujet. « Je lui répondis que j'étais obligé de lui représenter 
que s’il avait à écrire un bref, ce ne devait être qu’un bref de 
remerciement, et que Votre Majesté ne pourrait voir qu'avec 


peine qu’il voulût entrer dans une affaire qui ne le regarde 
point ». 


Quelque temps après, « J’ai appris ici, écrit le cardinal, que 
le Nonce s’est avisé d'écrire au Palais que le clergé de France 
murmurait de ce qu’il est surchargé, mais j'ai fait assurer le 
Pape que le clergé, bien loin d’être dans de tels sentiments, 
avait au contraire fait remercier Votre Majesté des égards 
qu'Elle veut bien avoir pour les personnes et les biens des 
ecclésiastiques, dans un temps où ils étaient tous persuadés 
qu’ils ne pouvaient assez secourir Votre Majesté pour soutenir 
une guerre, dans laquelle il s’agissait plus des intérêts de la 
religion que de ceux de sa Couronne, et d’où dépend la conscr- 
vation de leurs biens ». Et puis, Toussaint le rappelait fort à 
propos, l'Empereur, lui aussi, avait imposé les ecclésiastiques des 
pays héréditaires; « on faisait sur eux des exécutions fort 
violentes ». | 

Ce rappel opportun dut calmer le parti autrichien, — qui 
recommença à faire « du bruit » à propos d’un second édit qui 
concernait la juridiction ecclésiastique. Toussaint protesta « qu'il 
ny avait rien dans cet édit. qui ne fût conforme aux décisions 
du concile de Trente, qu’il serait regardé par la postérité comme 
un monument signalé de la piété de Votre Majesté... que tout le 
clergé de France... (en) était pénétré de joie et de reconnaissance. 
Mais ils prétendent que, s’agissant de matières ecclésiastiques. 
Votre Majesté n’est point en droit de rien ordonner sur cela aux 
évêques. Je leur ai répondu, comme je le devais, que Voire 
Majesté était le protecteur des Canons, qu’elle était en droit 
ei en possession d’en ordonner ou d’en suspendre l'exécution. 
dans son royaume, qu’elle ne prescrivait rien, dans cet édit, qui 
n’eût été réglé par les Conciles, qu’elle avait suivi le style et 1a 
manière de s'expliquer dont les Rois ses prédécesseurs s’étaient 
servis sur ces matières, et enfin que rien ne pouvait s’exéculer 


26 


384 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


en France qui ne fût autorisé par un édit de Votre Majesté, sans 
quoi le Parlement ni les peuples n’y auraient aucun égard... » 

Le cardinal croyait avoir ainsi « empêché l'effet » des « cla- 
meurs » excitées par les Autrichiens. C’était, hélas ! une illusion, 
et quelques semaines plus tard, il s’apercevait que l’on agissait 
auprès d’Innocent XII, mais, ajoutait-il, le Pape m'a paru moins 
informé du fond de cette affaire que troublé et embarrassé de 
tout ce que nos ennemis lui en disent continuellement »; il ne 
veut avoir < aucun embarras avec Votre Majesté »; si quelque 
chose faisait « de la peine à cette Cour, il le ferait savoir à 
Votre Majesté avec amour et confiance », et, « sans vouloir 
entrer en aucune discussion avec elle, il remettrait à sa piété 
d’en faire ce qu’elle jugerait à propos ». 

Une congrégation continuait cependant à s'occuper de cette 
affaire, mais Janson avait depuis peu réussi à ramener aux 
idées françaises un certain Tourreil, qui était du parti de Pamiers, 
que l’on croyait à Rome d’origine flamande, et en qui plusieurs 
personnages haut placés avaient beaucoup de créance. Quand ‘a 
congrégation se réunit, « les cardinaux Casanata, Spada et 
Albani (que j'avais fait instruire secrètement) dirent qu’à la 
vérité cer édit, à première vue, paraissait conçu dans des termes 
peu usités par les Princes séculiers.… mais que par la lecture 
des anciens édits de France... ils avaient trouvé qu’on y avait 
traité les mêmes affaires ecclésiastiques et avec les mêmes 
termes, selon le style ordinaire du royaume, et particulièrement 
l'article concernant les Réguliers, qui est encore beaucoup plus 
fort dans l’ordonnance d'Orléans. » 


De nouveau, le cardinal croyait la cause gagnée, mais il 
tomba malade, et l’on profita de son indisposition pour faire 
envoyer au Roi par le Pape un bref fort désagréable. Dès qu’il 
fut rétabli, il vint s’en plaindre à Innocent XII et lui rappela 
tout ce qu'il avait déjà dit à ce sujet. Le Pape, embarrassé, lui 
répondit que le bref n’était que « pure cérémonie » pour faire 
taire les plaintes; il suffisait « que Votre Majesté réponde à son 
Nonce qu’elle n’a rien fait que ce qu’Elle était en droit de faire. 
il en sera satisfait ».. Et Toussaint ironisait : « I] sera aisé de 
suivre en cela le conseil de S.S. » Au surplus, le Pape était fâché 
que Votre Majesté n’eût pas sujet d’être satisfaite de sa conduits: 
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à l'avenir, il aurait « toute la circonspection » désirable; « c'était 
une affaire finie ». — Bien plus, il chargea Albani d'exprimer 
à Janson son regret d’une démarche qui avait pu déplaire at 
Roi, son espoir que le Nonce eût quitté Paris avant d’avoir reçu 
le bref malencontreux. « Il est bon quelquefois, disait Forbin, 
de parler au Pape avec force, pour l’empêcher de se laisser 
surprendre par tant d’esprits malins qui l’approchent ». Et il! 
recommandait de n’apporter « aucun tempérament » à l'édil, 
« parce que cette Cour, étant accoutumée d’abuser de la con- 
descendance qu’on a pour elle, ne manquerait peut-être pas de 
demander encore des changements plus considérables ». 
Louis XIV, contrairement à ces bons conseils, ayant fait une 
nouvelle déclaration, interprétative de la première, Toussaiut 
décidait de n’en pas parler au Pape le premier, « de crainte qu'il 
ne croie que cette interprétation est une suite de son bref ». 

Cette fois, c'était bien fini; on fit bien, l’année suivante, 
quelques plaintes contre des ordonnances épiscopales contraires, 
disait-on, aux privilèges des Réguliers; d'accord avec les géni- 
raux des Dominicains et des Franciscains, Forbin obtint du 
’ape qu'il ne fit faire aucune démarche à ce sujet, et qu’on 
attendit son retour en France pour prendre « sans éclat » les 
« tempéraments » qui pourraient convenir. 

On attendait depuis longtemps à Rome la promotion cardi- 
nalice du Pape. Le Roi aurait bien voulu y faire comprendre son 
candidat, l’archevêque de Paris, d’abord, et, après qu’il fut mort, 
l’évêque d'Orléans. Mais Innocent XII déclarait la chose impos- 
sible : « son premier devoir était maintenant de travailler à la 
paix », et, pour y réussir, « il était obligé, comme Père commun, 
d'éviter toute apparence de partialité >». — Parmi les autres can- 
didats, quels seraient les élus ? Le Pape, disait Toussaint. 
«< tâchera de surprendre tout le monde, s’il le peut, et pour Île 
temps, et pour le choix de ses sujets >»; ses intentions sont bon- 
nes, mais la prélature a été remplie par Innocent XI « de sujets 
qui marquaient le plus grand éloignement pour nos intérêts ».. 
Quand la promotion se fit enfin, le cardinal reconnut que, « dans 
la situation présente des affaires de cette Cour, il était difficile 
qu’il [le Pape] pût faire une promotion qui nous fût plus favora- 
ble. » Le choix du marquis d’Arquien, français, présenté par 


386 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Jean Sobieski, son gendre, compensait celui de l’abbé de Saint 
Gall, Sfondrati, qui passait pour être hostile à la France. Au car- 
dinal, qui témoignait son « chagrin » de cette nomination, le 
Pape affirmait qu’il aurait « autant d’égards et de ménage- 
ments » pour le Roi « qu'aucun autre du Sacré-Collège ». 
Sfondrati, en effet, quand il vint, selon l’usage, rendre visite à 
Jjanson, lui affirma son respect et sa <«vénération » pour 
Louis XIV et son inclination « à travailler au maintien d’une 
parfaite intelligence » entre la France et Rome. Des conversa- 
tions d’ « affaires >» s’ensuivirent, où il montra « beaucoup de 
douceur et de désir d’être informé de la vérité, et de contribuer, 
s’il le peut, à terminer ce différend » [la Régale]. Sa mort inat- 
tendue vint arrêter ces pourparlers. 

« Ce qui est honteux, et qui fait tort à sa mémoire, c’esl 
d’avoir donné sa bague de cardinal à Casoni, qui était son ami 
intime ». L’évêque de Beauvais ne pardonnaïit pas à ce dernier 
d’avoir, du temps d’Innocent XI, agi contre nous « avec tant 
de malignité et d’emportement », de n'avoir, depuis, « rien 
oublié pour traverser … l’accommodement de l’affaire des bul- 
les »; il l’avait empêché de rien obtenir depuis l’avènemeni 
&’Innocent XII, il avait fait récemment rejeter par le Roi une 
demande de rentrée en grâce, transmise par le cardinal Le 
Camus, il faisait, à ce moment même, écarter sa candidature à 
une nonciature. 


Il était d’ailleurs satisfait de la plupart des nominations fai- 
tes par le Pape : il avait obtenu celle de Maître du Sacré-Palais 
pour le P. Bernardin, confesseur du Pape lors du Conclave « où 
il travailla avec nous à son exaltation... Il est avantageux qu’il 
y ait dans ce poste un sujet habile, sage et affectionné au ser- 
vice de V. M. > — Palavicini, le nouveau gouverneur de Rome, 
est venu remercier « des soins que j’ai pris pour faciliter 
auprès de S. S. sa nomination à cette importante charge. > — 
Gualtieri, par sa protection, devient Vice-légat d'Avignon 
« C’est un prélat fort sage et entièrement dévoué au service de 
V. M. Il n’y a rien qu’on n’ait fait pour le traverser, mais j'ai 
surmonté tous les obstacles, » 

Quant au Nonce en France, Forbin fait maintenir l’usage de 
présenter au Roi une liste de sujets : un Pape « mal inten- 
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tionné > pourrait sans cela faire une nomination que la France 
n’agréerait pas, d’où « quelques mésintelligence » possible. Cette 
fois, Innocent XII propose entre autres le vice-légat d'Avignon, 
Delfini; c'était le préféré de Louis XIV; le cardinal s’empresse 
donc de l’accepter, en ajoutant qu « il n’y avait personne sur 
la liste > que le Roi n’eût agréé. « Afin de ne laisser à ces pré- 
lats aucun sujet de croire que V. M. leur eût préféré M. Delfini, 
je convins avec le Pape qu’il m’enverrait, comme il fit après 
cette audience, le secrétaire du chiffre, qui me témoigna aue, 
puisque je n’avais marqué aucun éloignement des sujets qui 
étaient sur la liste, S. S. nommait M. Delfini à la nonciature de 
France ». Cette mesure eut son plein effet : tous les autres pré- 
lats de la liste « m'ont témoigné beaucoup de reconnaissance de 
ce que V. M. les avait agréés pour cet emploi. >» — En même 
temps, Toussaint faisait « insinuer » au nouveau Nonce qu’il 
devait avoir « grande obligation » au Roi, que le principal motif 
de sa « fortune » était « que S. S. l’a cru le plus propre à don- 
ner satisfaction à V. M. », et qu’il « devait être extrêmement 
sur ses gardes au sujet de quelques esprits inquiets qui, depuis 
les brouilleries d’Innocent XI, ont tâché de donner aux Nonces 
de faux avis, pour semer la mésintelligence ». 

Enfin le nouveau Nonce à Cologne, qu’il a contribué à faire 
désigner pour ce poste, est venu par deux fois conférer avec 
lui pour « régler sa conduite >» de manière à satisfaire le Roi, et 
il aura une « correspondance particulière » avec Delfini. 
= Au reste, Forbin sait par lui-même reconnaître les services 
rendus et à rendre : c’est ainsi qu’il offre un bassin et une 
aiguière de vermeil, valant 600 livres, à l’abbé Passionei, secré- 
taire du Consistoire et de la Congrégation consistoriale, qui « en 
a bien usé dans les dernières affaires. Tout le détail des affai- 
res du Consistoire passe par ses mains, et le rapport qu’il en 
fait est de grand poids auprès des cardinaux. » D’ailleurs, il 
< ménage avec soin » tous les ministres : « Je puis même dire 
qu’ils ont pour moi quelque bonté particulière. >» 


Au début du mois de juillet 1696, la nouvelle se répandit du 
traité de paix conclu entre la Savoie et la France; le duc de 
Savoie s’engageait même à joindre ses troupes à celles de 
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Louis XIV si les Allemands refusaient d’évacuer l'Italie. À 
Rome, sauf le parti autrichien, tout le monde exultait : « Le 
Pape témoigne toute la joie possible, écrit Janson. Dans l'au- 
dience qu’il me donna deux jours après, je le trouvai pénétré 
de l'obligation que le Saint-Siège et tous les Etats d'Ilalie ont 
à V. M, dont la puissance, la protection et la modération leur 
rend le repos et la liberté qu'ils avaient perdue (sic), » Le car- 
dinal confia en même temps au Souverain Pontife que des 
négociations se poursuivaient secrètement en vue de la paix 
générale et lui fit connaitre « d’un côté le mépris que fait l'Em- 
pereur de sa médiation, et de l’autre le véritable désir qu'a V. M. 
de procurer la gloire de son pontificat et de lui donner la part 
qu’il doit avoir à la paix d'Italie. » 

Les négociations se prolongeant, le Pape s’inquièta du sort 
des duchés de Castro et de Ronciglione, alors au Saint-Siège, et 
dont le duc de Parme demandait la restitution. Toussaint sug- 
géra de laisser les choses en l’état établi par les traités des Pyré- 
nées et de Pise : on maintenait ainsi les droits du duc de Parme, 
on ôtait « toute inquiétude » à Innocent XII, et l’on conservail 
un moyen de pression éventuel sur un Pape « malintentionné ». 
L'intervention du Roi auprès du duc de Parme arrangea es 
choses dans le sens désiré. « J’ai fait, disait aussi le cardinal, 
insinuer sous main à S. S. qu'après la conclusion de la paix 
générale, si l'Empereur lui faisait instance de quelque secours 
pour la Hongrie, elle pourrait se servir de cette occasion pour 
exiger de l'Empereur qu’il déclarât que les duchés de Parme et 
de Plaisance ne relèvent point de l’Empire, mais qu'ils sont 
fiefs du Saint-Siège en vertu du traité fait avec Charles-Quint. 
Le Pape a paru extrêmement approuver cette vue. » 


IX. 


Depuis longtemps déjà, Forbin aurait voulu rentrer en 
France, mais, lui écrivait Pomponne, « les affaires de Rome out 
succédé si heureusement entre les mains de V, E. que je ne sais 
dans quelles autres S. M. croirait les pouvoir remettre. » Ce fut 
Toussaint lui-même qui désigna son successeur en annoncant 
que, selon les apparences, la dignité de Doven du Sacré-Collège 
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serait bientôt vacante; si le cardinal de Bouillon était présent à 
Rome, son ancienneté lui permettrait de la recueillir; il la dési- 
rait passionnément, et le Roi pouvait être bien aise qu'elle fut 
occupée par un de ses sujets. La décision fut donc vite prise. 

Le cardinal de Bouillon, écrit le Roï, « ne balance pas à entre- 
prendre ce voyage pour me donner des marques de son zèle. 
Celui que vous avez toujours fait paraître pour mon services, 
votre capacité dans les affaires et la manière dont vous av:z 
exécuté mes ordres à mon entière satisfaction me portaient à 
vous retenir à Rome, nonobstant le désir que je sais que vous 
avez de vous rendre auprès de moi. Mais enfin il n’est pas juste, 
par la seule raison des services utiles que vous me rendez, de 
vous empêcher de venir donner ordre au gouvernement de voire 
diocèse et à vos affaires domestiques. Je suis informé, écri- 
vait-il encore quelques semaines plus tard, de toutes les dépeu- 
ses que vous avez faites à Rome, dans la vue qu’il était du bien 
de mon service de soutenir avec dignité la place que vous y occu- 
pez. Et comme vous avez fait toutes les fonctions des cardinaux 
à qui l’on donne le titre de protecteur, j'ai cru qu'il était juste 
de vous donner à peu près ce qui serait revenu au Cardinal-pro- 
tecteur qui aurait proposé les évêchés de France que j'ai rem- 
plis depuis que vous êtes à Rome. Aïnsi je vous permets de pren- 
dre pour vous la somme de 50 m. livres sur le fonds des Propi- 
nes, et vous devez être persuadé que je trouve avec plaisir cette 
Gccasion de vous donner des marques de la satisfaction que j'ai 
des services importants que vous m’avez rendus (1). » 

Toussaint ne pouvait que se confondre en remerciements : 
« Je suis trop heureux, Sire, que mon zèle et les services que 
j'ai tâché de rendre à V. M. lui aient été agréables, et la grâce 
qu’elle me fait en me le témoignant me comble d'honneur et «{e 
confusion Quoique ce secours me soit très important dans Ia 
situation de mes affaires, ce qui m'est plus avantageux, c'est de 
connaître par là que V. M. est contente de mes services. Je sou- 
haïiterais de tout mon cœur qu’ils fussent plus proportionnés à 
mon zèle et à mon devoir, et à tant de grandes et essentielles 
obligations dont V. M. m’a comblé. » Il n’oublie pas de remer- 


(1) 21 janvier et 14 mars 1697. — Aff. Etr., Rome, t. 381, f°s 18-19 et 
146-7. 
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cier aussi Torcy : « Combien je vous suis obligé des termes pleins 
de bonté dont le Roi s’est servi dans sa dépêche, pour me mar- 
quer la satisfaction qu’il a de mes services. Ce sont des effets de 
l'amitié de feu M. votre père et de la vôtre ». 


Dès la réception de la première lettre du Roi, le cardinal avait 
annoncé son rappel au Pape : « Je demeurai confus, dit-il, des 
expressions de tendresse et d’affection avec lesquelles S. S. me 
parla sur mon départ ». Il en profita pour renouveler ses ins-. 
tances pour la promotion de l’évêque d'Orléans. Innocent XIJ 
attendait, espérant encore que l'Empereur modifierait son choix 
et que le roi d'Espagne fixerait enfin le sien. Sa Sainteté « était 
si peu satisfaite de ces princes, que sans l’empressement que V. 
M. témoigne pour la promotion de M. l’évêque d'Orléans, elle 
en ferait point pour les Couronnes »; Innocent XII cependant 
« espérait donner cette consolation à V. M. avant mon départ, 
et à moi celle de ne pas laisser imparfaite une affaire dont je 
lui ai parlé si souvent et avec tant d’ardeur », — « Il faut, pré- 
cisa-t-il un peu plus tard, que vous attendiez ici jusques au 12 
juillet, que j’entrerai dans la septième année de mon pontifi- 
cat. > j 

Cette attente cadrait avec les ordres du Roi, qui avait prescrit 
à Janson de rester quelque temps à Rome avec le cardinal de 
Bouillon : « Je crains, lui écrivait ce dernier, que V. Eminence, 
dans le désir qu’elle a de s’en revenir ici promptement, ne soit 
un peu fâchée contre moi et ne trouve que je reconnais mal ses 
bontés, quand elle saura que le bien du service du Roi et la 
joie d’être quelque temps avec elle et d’être instruit de l’état 
des affaires par elle-même m'’a fait supplier le Roi, ce qu’il m’a 
accordé, que je fusse au moins un mois à Rome sous votre 
direction ». Or, Bouillon n’arriva à Rome que le 3 juin au soir, 
et ce fut d’abord pour y être malade, ce qui ne permit pas à 
l'évêque de Beauvais de commencer aussitôt « à l’informer de 
la situation présente de cette Cour et des affaires de V. M. ». 

En revanche, cela lui donna une nouvelle occasion de répon- 
dre aux attaques du parti autrichien. Un jour, à la congrégation 
de Propaganda Fide, le cardinal Tanara fit un tableau pathé- 
tique de l’état de ruine où la guerre avait mis les évêchés de 
Spire et de Worms, alors occupés par les Français: il fallait, 
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concluait-il, faire à ce sujet des remontrances au Roi et l’exhor- 
ter à y faire les réparations nécessaires. « Je répondis que, 
comme l’Empereur était cause de tous les désordres et de !a 
guerre même par la ligue qu’il avait faite avec le prince 
d'Orange et les hérétiques, c’était aussi à lui qu’il fallait s’adres- 
ser pour y remédier, et que, pour ce qui regarde la religion, il 
n'y avait que des remerciements à faire à V. M. qui l’avait réta- 
blie, mais qu’il serait très à propos d’exhorter l'Empereur qui 
est plein d’égards pour les hérétiques avec lesquels il est uni. 
d’avoir autant de zèle et d’attention que V. M. pour les intérêts 
de l'Eglise. » Cette verte réplique eut un plein succès. 


Quelques jours après, Innocent XII entra dans la septième 
année de son pontificat. Suivant sa promesse, il fit intimer le 
22 juillet un consistoire pour la promotion des Couronnes. « Le 
Pape, avant de déclarer ces nouveaux cardinaux, m’a confirmé 
que contre l’opinion de tout le monde, il faisait cette promotion 
uniquement pour donner cetté marque publique de la considé- 
ration infinie qu’il a pour V. M. Il m’a dit toutes les difficultés 
que les cardinaux lui avaient suscitées par les partisans de 
l'Empereur et du toi d’Espagne, mais qu’il avait voulu tenir sa 
parole et faire cette promotion avant mon départ, pour me mar- 
quer la satisfaction particulière qu’il avait de toute la conduite 
que j'ai tenue pendant le temps que j’ai eu l’honneur d’être ici 
auprès de lui, chargé des affaires de V. M. » 

Maintenant, il ne restait plus à Forbin qu’à partir; le 26 juil- 
let, il prit congé du Pape et des cardinaux-ministres; le 27, il 
montait en chaise pour regagner la France. Le passage suivant 
d’une lettre qu’il avait écrite au Roi peut servir de conclusion à 
ce long récit : « J’aurai d’autant plus de joie de retourner, Sire, 
auprès de V. M., après une absence de plus de sept ans, et de 
vaquer aux occupations de mon diocèse que, grâces à Dieu, tou- 
tes les affaires de cette Cour ont été terminées heureusement 
et que la parfaite intelligence que V. M. a toujours souhaité de 
voir entre le Saint-Siège et sa couronne est aussi solidement 
établie qu’on le puisse désirer. > 


FORBIN. 


27 


V4 
Les Ministres et Sous-Secrétaires d'État 
des Allasces Etrangères ” 


L'éclat des fonctions de ministre, les honneurs qui s’atta- 
chent à ce titre, les compétitions même dont il est l’objet, tout 
semble prémunir contre l’oubli les personnages qui ont été inves- 
tis de cette charge. Rien ne parait « prior plus facile que de 
dresser une liste exacte de ceux qui se sont succédés comme chefs 
du département des Affaires étrangères depuis le ler janvier 
1589, date à laquelle un seul des quatre Secrétaires d'Etat a été 
exclusivement chargé des relations extérieures de la France. En 
réalité, de très nombreux problèmes se posent dès que l’on exa- 
mine de près la succession des titulaires de cet office. 

Une première question est à résoudre. Quel est le critérium 
à adopter pour déterminer quel personnage à une date donnée, 
exerçait les fonctions de ministre? Et aussitôt, on aperçoit qu'il 
y à deux réponses, suivant le point de vue auquel on se place. 
Si l’on considère l’aspect juridique, c’est l'acte du pouvoir por- 
tant nomination qui détermine la personne légalement investie 
de Ja fonction et du droit de prendre des décisions. Si l’on 
estime que l’enchaîinement historique des faïîts est la considé- 
ration primordiale, on sera amené à rechercher quel est le per- 
sonnage qui détenait effectivement le pouvoir réel. Or, il arrive 
parfois que le ministre, au point de vue juridique et au point 
de vue historique, n’est pas un seul et même individu. 


() On trouvera dans le présent fascicule de la Revue d'Histoire Diplo- 
matique un compte rendu de l'Etat Numérique des fonds de la Correspon- 
dance politique qui vient d’être publié par les soins du Ministère des 
Affaires Etrangères. En tête de ce répertoire est imprimée une liste des 
Ministres des Affaires Etrangères jusqu’en 1871. L’étude de M. Artonne, 
que nous donnons ici, fournit à cette liste un complément particulièrement 
opportun. 
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I faut distinguer pour la nomination des ministres entre 
l'Ancien Régime et la période moderne. 

Sous l’ancienne monarchie, le Ministre n'était investi de 
ses pouvoirs qu'après avoir prêté serment, Il en est encore ainsi, 
de nos jours, en Angleterre où le Ministre recoit des mains du 
roi les sceaux de son ministère après la cérémonie symbolique 
du baisemain. 

Peut-on compter parmi les titulaires du Ministère des Affai- 
res C.rangères un ministre, nommé par le Roi, mais qui s’est 
démis de sa charge avant d’avoir prêté serment? Le cas se pose 
pour le duc de la Vauguyon, nommé le 11 juillet 1789 en rem- 
placement de Montmorin, mais que les événements du 14 juillet 
surprirent avant qu'il eût accompli sa prestation de serment. 
Menacé par les révolutionnaires, la Vauguyon échappa, par la 
fuite, à leur fureur. Il gagna le Havre sous un déguisement et le 
faux nom de Chevalier, négociant, Arrêté par la Garde Nationale 
de cette ville au moimnent où il s’embarquait à bord d’un navire 
anglais à destination d’Ostende, un décret de l’Assemblée natio- 
nale le remit le 6 août en liberté. Dès le 17 juillet Louis XVI avait 
rappelé Montmorin à la direction du Département. 

Juridiquament, le duc de la Vauguyon ne remplit pas entiè- 
rement les conditions nécessaires pour être inscrit sur la liste 
des ministres, mais sa nomination et celle de ses collègues ont 
provoqué des événements historiques dont les conséquences ont 
éié trop considérables pour qu’une place nie lui soit pas faite 
parmi les successeurs de Richelieu. 

Au XVII siècle, la charge de Secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères fut en plusieurs icas accordée en survivanc à un 
membre de la famille du Ministre en exercice. Cette disposition 
qui, de nos jours, paraît si étrange, consistait à nommer en sus 
du titulaire d’un poste un autre personnage qui était en quelque 
sorte le coadjuteur de ce dernier. A la mort du fonctionnaire 
dont il avait la survivance, il devenait, ipso facto. le seul titu- 
Jaire. 

Pierre Brüûlart, sieur de Puysieux, gendre de Villerov, Secré- 
taire d'Etat en titre, fut adjoint à son beau-père, avec survi- 
vance, le 4 mars 1606; exilé le 9 août 1616, il fut réintégré dans 
sa charge le 30 avril 1617 après la disgrâce de Richelieu et 
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demeura en fonctions jusqu’au 3 février 1624, où il fut de nou- 
veau destitué. 

Henri Louis de Loménie, comte de Brienne, obtint le 20 août 
1651, la survivance de son père Henri-Auguste et exerça ses 
fonctions conjointement avec lui depuis mai 1658 jusqu’à la 
retraite delcelui-ci, maïs se retira en même temps (19 avril 1663). 
Il eut l’occasion d’agir en qualité de ministre dans des circons- 
tances mémorables. Son père n’ayant pas fait le voyage de Saint- 
Jean de Luz, il officia au mariage de Louis XIV. 


Louis-Hugues de Lionne, marquis de Berny, obtint aussi la 
survivance de son père, Hugues de Lionne (5 janvier 1668), mais 
n’exerça la charge qu’un mois à peine après la mort de ce der- 
nier (1‘’ septembre 1671), le Roi ayant nommé Pomponne à sa 
place et invité Louvois à remplir l’intérim (27 septembre). 

A côté de ces cas de survivance, l’ancien régime a connu deux 
cas de Secrétaires d'Etat nommés « par commission », doublant 
un Secrétaire d'Etat en titre (Villeroy) qui, se trouvant en dis- 
grâke, restait pourvu de sa charge sans l’exercer : ceux de Claude 
Mangot (9 août — 25 octobre 1616) et de Richelieu (30 novembre 
1616 — 24 avril 1617), la Commission de ce dernier portant qu’il 
exercerait avec Villeroy « conjointement ou séparément ». 

Pour la période moderne, il n’est plus de nnistres en sur- 
vivance et le serment n’est pas exigé. C’est la nomination par le 
pouvoir exécutif qui crée le ministre et cette création est cons- 
tatée par l'insertion du (décret dans le Journal Officiel et le Bul- 
letin des Lois. 


La nomination ne nécessite pas l'acceptation formelle du 
nouveau ministre. Celui-ci est juridiquement le seul titulaire 
tant que sa démission n’est pas connue. Plusieurs ministres ont 
fait savoir qu’ils n’acceptaient pas leur nomination avant d’avoir 
pris possession de leurs fonctions. Ce sont Mangourit, nommé 
commissaire aux Relations extérieures le 13 brumaire an III (3 
novembre 1794) et qui a refusé par lettre du 15 brumaire, le duc 
de Laval-Montmorency, nommé par ordonnance du 24 avril 
1829, ramplacé le 14 mai 1829 par Portalis, déjà intérimaire; 
Maximilien Gérard de Rayneval, nommé le 31 octobre 1849, et 
remplacé le 17 novembre par le général vicomte de la Hitte. 

Deux ministres se trouvaient en poste à l’étranger quand la 
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nouvelle de leur nomination leur parvint. Ils acceptèrent aussi- 
tôt et se mirent en devoir de regagner la France, mais quand ils 
arrivèrent le ministère dont ils faisaient partie était déjà ren- 
versé. Telle fût la triste aventure de Pierre-Paul de Méredieu, 
baron de Naïllac, ministre à Deux-Ponts, lequel, en arrivant à 
Paris apprit que le second ministère Dumouriez, où le porte- 
feuille des Affaires étrangères lui avait été réservé, n’avait duré 
que trois jours du 14 au 17 juin 1792. Il eut comme pendant, 
Charles, comte Bresson, ministre à Berlin, qui fit partie du mi- 
nistère Bassano, dit des trois jours (bien qu’il ait duré du 10 au 
18 novembre 1834). Bresson arriva à Paris pour savoir qu’il 
n'était plus ministre. Tous deux, cependant, ont également été 
ministres, bien que l’absence ne leur ait pas permis d’en exercer 
les fonctions. ] 

Le 29 juillet 1830, Charles X se sépara de Polignac, non sans 
regret, et il nomma un nouveau ministère. Le duc de Mortemart 
en était le chef et avait en outre le portefeuille des Affaires étran- 
gères. La Révolution ne lui permit pas de prendre possession 
de son ministère.et sa nomination ne fut pas publiée. Son cas 
se rapproche de celui du duc de la Vauguyon. 

Enfin, certains ministres, régulièrement nommés, n’ont pu 
exercer leurs fonctions par suite de maladie et, ne se rétablis- 
sant pas assez vite, s’en sont démis avant d’avoir pris le pouvoir. 


Tel est le cas de La Ferronayÿs, ministre du 11 janvier 1829 
au 24 avril de la même année, suppléé par Portalis pendant cette 
période. ÿ 

Le général Bedeau, ministre du 29 juin au 17 juillet 1848, fut 
également empêché par la maladie de diriger le ministère. Comme 
l'existence de ce ministre a été oubliée pendant longtemps, nous 
étudierons un peu plus en détail les circonstances dans lesquel- 
les il a été appelé au ministère et s’en est ensuite retiré. 

C’était au lendemain des terribles journées de juin. L’Assem- 
blée nationale avait remis le Pouvoir exécutif entre les mains 
du général Cavaïgnac en le chargeant de constituer un nouveau 
ministère. La tâche ne fut pas aisée. Le général maïntint d’abord 
Bastide aux Affaires étrangères, où celui-ci avait succédé à 
Lamartine depuis le 11 mai, après avoir été secrétaire général 
du ministère depuis le 24 février 1848. Dès le lendemaïn, 29 
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juin, Cavaignac se vit dans l'obligation de remanier sa combi- 
naison par suite du refus de l'amiral Leblanc d’accepter le por- 
tefeuille de la marine qui lui avait été attribué. Faisant alors 
appel au général Bedeau, le Chef du Pouvoir exécutif nomma 
Bastide ministre de la marine et plaça son compagnon d'armes 
à la tête du département des Affaires étrangères. Au commence- 
ment de la séance de l’Assemblée nationale du 29 juin, Cavai- 
gnac monta à la tribune pour annoncer les nominations qu’il 
venait de faire. Le général Bedeau, dit M. de Circourt, accepia 
avec empressement son nouveau poste. Par un étrange oubli, sa 
nomination et celle de Bastide ne parurent point au Moniteur, 
mais le Bulletin des Lois les enregistra sous les numéros 568 et 
569 du 50° Bulletin de l’année 1848. Nul doute ne peut donc 
subsister sur la régularité de la nomination des deux nouveaux 
ministres. 

Bedeau, cependant, ne pouvait pas prendre immédiatement 
possession de ses fonctions. En effet, le général était malade. 
En participant à la répression de l'insurrection de juin, il avait 
été blessé pendant qu’il inspectait les troupes chargées sous ses 
ordres de repousser les insurgés de la rue Saint-Jacques. Le doc- 
teur Leroy d’Etiolles, qui était présent lorsque Bedeau fut blessé, 
et qui l’accompagna de la rue Saint-Jacques à l'Hôtel de Ville, 
donne les détails suivants : C’est par une décharge partie de la 
barricade construite au coin de la rue des Noyers (1) que le 
général a été atteint; il a pu marcher jusqu’au delà du Petit 
Pont de l’Hôtel-Dieu où un brarcard ful rencontré sur lequel 
on le plaça. La balle a traversé les chairs de la cuisse gauche 
d'avant en arrière et un peu obliquement du haut en bas vers 
le tiers inférieur du côté interne. Ni le fémur, ni l’artère popli- 
lée n’ont été atteints par la balle. La guérison paraît devoir être 
prompte, ajoute le docteur. Sur l’avis des hommes de l’art, on 
espérait que quelques jours de repos permettraient au général 
Bedeau de reprendre une vie active. 

En attendant, Bastide restait chargé de l'expédition 
des affaires courantes. De son lit, le général se préparail 


() Toute la partie septentrionale de la rue des Noyers a disparu lors 
de l’exécution du boulevard Saint-Germain. Quelques maisons de la partie 
méridionale existent encore aujourd’hui en contrebas du boulevard, à l’est 
de la rue Saint-Jacques. 
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au rôle qu'il avait assumé. Il désigna comme chef de 
son cabinet son aide-de-camp, le lieutenant-colonel Espivent de 
la Villeboisnet, qui avait fait avec lui les campagnes d'Afrique. 
Ce dernier répondait au nom du général aux agents des Affaires 
étrangères qui s’adressaient à leur nouveau ministre, Il répondit 
ainsi à M. de Circourt. Celui-ci, chargé de mission à Berlin par 
Lamartine, avait été rappelé par Bastide. Il offrit ses services 
au général Bedeau. Par l'intermédiaire de son chef de &abinet, 
le ministre lui répondit qu’il comptait « sur le concours de son 
zèle et de son expérience et que c’était surtout sur les hommes 
comme lui qu'il comptait pour relever le service public et 
défendre loyalement les intérêts de la France ». Nos représen- 
tants à l'étranger adressaient leur correspondance au nouveau 
ministre, et les ambassadeurs étrangers informaient leur gouver- 
nement du changement qui s’était produit. Entre autres, M. Fir- 
min Rogier, ministre de Belgique à Paris envoyait, le 3 juillet, 
à son chef, M d’Hoffschmidt une lettre confidentielle dans 
laquelle il lui donnait son sentiment sur le général Bedeau, ainsi 
que sur M. Quinette, nommé ministre à Bruxelles en remplace- 
ment de M. Bellocq. 

Bastide exerçcait ses nouvelles fonctions de ministre de la 
marine. Il assistait, le 13 juillet, en cette qualité aux obsèques 
du général Duvivier, mort des suites des blessures reçues pen- 
dant les journées de juin. Il marquait son passage à la tête de 
ce département en déposant sur le bureau de l’Assemblée, le 15 
juillet, un projet de décret tendant à rendre l'Ecole navale de 
Brest entièrement gratuite à partir du ler octobre 1848. Il 
demandait en même temps l'ouverture d’un crédit de 35.000 
francs pour la fourniture et l'entretien des trousseaux des élèves 
de l'Ecole navale en 1848. Enfin, il soumettait à la signature de 
Cavaignac un troisième décret reculant à dix-huit ans la limite 
d'âge pour les candidats à l'Ecole navale justifiant d'un temps 
d'embarquement de dix-huit mois. Bien qu’exerçant ainsi Îles 
fonctions de ministre de la marine, Bastide continuait, à titre 
de ministre par intérim, à s'occuper des affaires étrangères. Un 
décret ne lui avait pas confié l'intérim de ce ministère, mais, 
suivant l’usage, il assurait l'expédition des affaires courantes en 
attendant le moment où son successeur pourrait venir prendre 
effectivement sa place, Le 30 juillet, il présente au général Cavai- 
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gnac M. Firmin Rogier, ministre de Belgique. Il répond le 12 
juillet, à la tribune de l’Assemblée nationale, au citoyen Drouyn 
de Lhuys. Il accepte le renvoi au ministre des Affaires étrangè- 
res d’une pétition. de M. Benjamin Poncel, français résident au 
Rio de la Plata. À la séance du 15 juillet, sur le rapport du 
citoyen Sarraus, il admet le double renvoi au chef du Pouvoir 
Exécutif et au citoyen ministre des Affaires Etrangères de deux 
pétitions des Maronites du Mont Liban. Dans ces diverses cir- 
constances il agit comme ministre par interim. Sa position à la 
tête de deux ministères amène quelque confusion au sujet de ses 
titres. Le Moniteur du 16 juillet 1848 annonce lé dépôt d’un pro- 
jet de décret par le citoyen Jules Bastide, ministre des Affaires 
étrangères et, tout aussitôt, imprime le projet de décret en ques- 
tion qui est contresigné : Jules Bastide, ministre de la marine et 
des colonies. 

Le général Bedeau ne prenait toujours pas la direction de 
nos affaires extérieures. Trois semaines s'étaient presque écou- 
lées depuis sa nomination, et il n’allait pas mieux. Sa blessure, 
qui, au début, semblait devair être bénigne, s’était envenimée. 
La fièvre empira, le danger vint et les médecins déclarèrent que, 
de longtemps, le malade ne serait en état de se livrer à aucun 
genre de travail. Le général Bedeau adressa immédiatement sa 
démission au Chef du Pouvoir exécutif. Le général Cavaignac 
remania de nouveau son ministère. Bastide retrouva son porte- 
feuille des Affaire: étrangères « en remplacement, dit le décret 
officiel, du général Bedeau qui, par suite des blessures reçues 
pendant les journées de juin, ne peut exercer ses fonctions et 
dont la démission est acceptée ». Le capitaine de vaisseau Ver- 
ninac remplaça Bastide à la Marine. 

Bastide envoya une circulaire aux agents diplomatiques de 
la France pour leur annoncer qu’il reprenait la direction de son 
département. Il resta au boulevard des Capucines jusqu’au 19 
décembre 1848. Son passage à la Matine resta marqué par les 
décrets concernant l’Ecole navale dont il avait pris l'initiative et 
l'annuaire de la Marine ne manque pas d'indiquer le ministère de 
Bastide du 29 juin au 17 juillet 1848. Par contre dans l'esprit 
des contemporains le souvenir du ministère nominal du général 
Bedeau s’effaca rapidement. Bastide, lui-même, dira en 1858 en 
défendant sa politique à l’égard de l'Italie : « Depuñs le 14 février 


LES MINISTRES ET S.-SECRÉT. D'ETAT DES AFF, ÉTRANGÈRES 399 


jusqu’au 10 unai, j’ai eu l’honneur d’être secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, depuis le 11 mai jusqu'au 19 
décembre ministre de la République au même département » 
et cela sans attirer la moindre protestation. 

Il n’en reste pas moins que Bedeau a été le minüstre légal des 
Affaires étrangères pendant vingt jours, que sa nomination et 
son remplacement ont eu lieu d’une façon régulière, que son nom 
se retrouve avec cette qualité à l’époque dans de nombreux docu- 
ments officiels ou privés. On en’‘peut donc lui refuser le titre de 
ministre. 

Il résulte de ce qui précède que plusieurs ministres ont eu 
une existence parfaitement légale sans avoir pu par leurs actes 
diriger la politique extérieure de notre pays. 

Par contre, des ministres encore plus nombreux, sans avoir 
la consécration légale d’une nomination en règle, ont eu une 
influence considérable et parfois essentielle sur la direction des 
Affaires étrangères. Ce sont les ministres intérimaires. Sous ce 
vocable d’intérim se dissimulent des situations en vérité bien 
différentes, mais l’autorité de ces intérimaires, en général, n’a 
Pas été contestée. Il faut toutefois signaler ici l'attitude de Cha- 
teaubriand à l’égard des ministres intérimaires. Le noble vicomte 
avait, on le sait, une conception toute personnelle des égards qui 
lui étaient dus. Or, il trouvait qu’il était au-dessous de sa dignité 
de recevoir des instructigns d’un ministre intérimaire; étant 
ambassadeur à Rome, le ministre d’alors, La Ferronnays, 
malade, fut suppléé par un intérimaire, comme nous l'avons 
indiqué plus haut. Chateaubriand refusa d’écrire à ce suppléant. 
11 adressa directement au Roi sa correspondance politique. Peut- 
être certains intérimaires n’auraient-ils pas accepté cette façon 
de procéder. Plusieurs ont eu une très grande autorité. 

Tout d’abord certains ministres ont eu l'intérim des Affaires 
étrangères alors qu’il n’y avait aucun titulaire entre la mort ou 
la démission d’un ministre et la nomination de son successeur. 
Le mot d’intérim désigne alors simplement l'intention de ne pas 
garder ce portefeuille pour une durée indéterminée, ou le fait’ 
que l’intérimaire continue à diriger un autre département minis- 
tériel. Dans un intérim pareil, le ministre n’agit au nom de 
personne, mais sous sa pleine et entière responsabilité. Les noms 
des grands ministres à toutes les époques s’y trouvent inscrits. 


“ER 
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C'est Louvois, du 27 septembre 1671 au 15 janvier 1672, entre 
la démission forcée de Berny et la nomination de Pomponnc. 
C'est Colbert, du 18 novembre 1679 au 22 janvier 1680, entre le 
départ de Pomponne et la nomination de Croissy. Ce sont encore 
Suint Florentin, du 24 décembre 1770 au 6 juin 1771; Bertin, 
du 2 juin au 21 juillet 1774; Villèle, du 6 juin au 4 août 1824, 
entre Chateaubriand et le baron de Damas. 

Dans les autres cas d'intérim, l'inlérimaire agit plutôt comme 
mandataire du titulaire. Il peut donc, le cas échéant, différer de 
prendre une décision particulièrement importante avant d’avoir 
consulté le collègue qu’il remplace. À moins de circonstances 
exceptionnelles, les conséquences historiques en sont moindres. 

Il se peut qu’un ministre se trouve empêché par la maladie 
de continuer ses travaux. Dans ce cas la durée de l'intérim peut 
varier entre quelques jours et quelques mois. Ces intérims ont élé 
naturellement nombreux et il n’y a lieu que d’en noter quelques- 
uns, tels que celui de La Ferronnays par Portalis, dont nous 
avons parlé plus haut, et celui du général Sébastiani par Casimir 
Périer, qui a duré du 25 décembre 1831 au 13 mars 1832 et 
parait n'avoir pas laissé de traces dans les différentes listes de 
ministres. 

Nombreux aussi les intérims motivés par l'absence du 
ministre titulaire : ainsi, lorsque Talleyrand, suivant le Premier 
Consui et l'Empereur dans les voyages ou les campagnes, dési- 
gne Caïllard (1801) ou d’Hauterive (1802, 1804, 1806) pour le 
remplacer; ou, pendant la période des Congrès de la Restaura- 
tion, quand Talleyrand, envoyé comme plénipotentiaire à Vienne, 
se fait remplacer par Jaucourt (1814-1815), Richelieu par d’'Hau- 
terive pendant le congrès d’Aix-la-Chapelle (1818), et Mathieu 
de Montmorency par Villèle pendant celui de Vérone du 25 août 
au 30 novembre 1822. À cette catégorie doit se rattacher l’inté- 
rim de M. Bienvenu-Martin dans les tragiques journées de 
juillet 1914, alors que Chef d'Etat, Président du Conseil et Minis- 
tre des Affaires étrangères étaient tous absents de France. Cha- 
cun de ces intérims a son importance historique. Les deux der- 
niers que nous allons signaler n’ont guère pour les recomman- 
der que leur incontestable curiosité. En effet, deux ministres 
nommés, mais non acceptants, ont été suppléés néammoins, en 
attendant que leur décision fût connue, par des ministres inté- 
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rimaires qui se sont donc trouvés pendant quelques jours dans 
la position bizarre de remplaçants de ministres inexistants. C'est 
en qualité d’intérimaire de Bresson que le général Bernard diri- 
gea les Affaires étrangères du 10 au 18 novembre 1834; quel- 
ques années plus tard, le général d’Hautpoul remplaçait de la 
même façon Gérard de Rayneval, du 31 octobre au 16 novembre 
1849. 


Mentionnons pour mémoire que la Commune avait un minis- 
tre des affaires étrangères et que celui-ci était Pascal Grousset. 

Pour terminer cette notice sur une note un peu moins sévère, 
signalons que la crise ministérielle de février 1836 fût très labo- 
rieuse à dénouer. Elle dura dix sept jours et donna lieu à toutes 
sortes de rumeurs fantaisistes. À la Chambre des Pairs, Sémon- 
ville, devançant l'avenir, prévoyait des ministres femmes ct 
colportait une liste fantaisiste ne comprenant que des dames de 
la Cour. La Présidente du Conseil était dévolue à Madame 
Adélaïde, Madame de Boigne avait l’Intérieur, le portefeuille 
des Affaires étrangères était réservé à la duchesse de Dino, la 
nièce de Talleyrand. La Monarchie de Juillet aurait peut-être 
été bien inspirée en suivant le conseil du membre de la Chambre 
des Pairs. 


Le rôle du Ministre des Affaires étrangères dépend beau- 
coup de sa personnalité. Il peut difficilement déléguer ses pou- 
voirs ou se faire remplacer. Aussi les sous-secrétaires d'Etat ont- 
ils été peu nombreux aux Affaires étrangères. Il sera peut-être 
utile de signaler ceux qui ont été nommés pendant le XIXème 
siècle 

Le comte Otto et le baron Bignon du 24 mars 1815 au 22 juin 
1815 sous le ministère Caulaincourt. 

Gérard de Rayneval du 17 octobre 1821 au 13 décembre 1821 
sous le ministère Pasquier. 

Le vicomte de Marcellus le 9 septembre 1829 sous le minis- 
tère Polignac. 

Jules Favre du 11 mai au 6 juin 1848 sous le ministère Bastide. 

Le comte Horace de Choiseul du 28 septembre 1880 au 14 
novembre 1881 sous le ministère Barthélémy-Saint-Hilaîire. 

Eugène Spuller du 14 novembre 1881 au 30 janvier 1882 sous 
le ministère Gambetta. 
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Sur ces sept sous-secrétaires d'état, quatre devinrent 12 la 
suite ministres des Affaires étrangères. 

La présence de Jules Favre pendant quelques semaines au 
ministère a certainement.été la cause, ou au moins une des cau- 
ses, de sa désignation comme ministre en 1870. C’est probable- 
ment la conséquence historique la plus importante de l’exis- 
tence des sous-secrétaires d’état signalés ci-dessus. 


ANDRÉ ARTONNE. 
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NE LE SERRE NELUIES 


Alexandre [, par Maurice Paléologue, de l’Académie Fran- 
çaise. Un volume in-8°. Paris, 1937. Librairie Plon. 


Observer attentivement un vaste empire tandis qu’il est emporté 
dans une des plus grandes tourmentes de l’histoire ; suivre avec an- 
xiété sa lutte acharnée sur toutes ses frontières ; écouter à l’intérieur 
la révolution gronder comme un volcan qui se réveille ; dans une 
telle conjecture, veiller aux décisions du gouvernement et arbitrer 
ses rapports avec la France en guerre ; assister enfin, après l’avoir 
prévu, à l’effondrement de ce colosse dans le chaos et à son entrée 
dans la nuit, tel fut le rôle dévolu de 1914 à 1917 à notre représentant 
en Russie. De cette rude expérience, M. Maurice Paléologue a recueilli 
le souvenir dans trois volumes (1), que tout le monde a lus, aussi 
curieux qu'émouvants, riches de faits, d'idées et d’impressions, qui 
Yesteront comme le témoignage capital d’une grande époque. 

Mais comment connaître un pays sans interroger son passé, sans 
écouter la voix de ses morts, sans scruter les mystères qui présidè- 
rent à sa naissance et au rythme secret de son développement ? C’est 
ainsi que notre ambassadeur qui, durant son séjour à Pétrograd, s’était 
informé aux meilleures sources, nous a donné des études pénétrantes 
sur la vie de l’impératrice Alexandra-Feodorowna, sur les rapports 
de Guillaume II et de Nicolas IT avant la guerre, puis sur le roman 
tragique de l’empereur Alexandre II. Voici que, remontant plus avant, 
il publie l’histoire du plus énigmatique des souverains russes, Alexan- 
dre I°". 

Merveilleux sujet pour un psychologue aussi averti, qui n’a cessé 
de méditer au cours d’une vie active, demandant à l’observation di- 
recte autant qu'aux livres ses moyens de connaissance, curieux infa- 
tigable, élargissant sans cesse son domaine, passionné, comme le fut 
Paul Bourget, pour la médecine et la psychiatrie et cherchant dans 
les maladies mentales la source des égarements du cœur et de ses 
extravagances. A de telles études l’histoire russe fournit abondante 
matière, N’est-il pas digne de remarquer qu’un autre écrivain, Méri- 
mée, qui fut, comme M. Paléologue, romancier politique, historien, 
voyageur, se soit épris de la Russie au point d’apprendre sa langue, 
de traduire Pouschkine, Tourgueneff et Gogol et de poursuivre de 
patientes recherches sur les faux Démétrius ou les Cosaques d’autre- 
fois. Dans l’âme russe comme dans l’âme espagnole, il recherchait les 
bizarreries du caractère et la violence des passions. M. Paléologue 


() La Russie des Tsars pendant la grande guerre, 31° édition (Plon). 
27% 
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vomancier s'apparente à Mérimée par sa phrase nerveuse, son récit 
dépouillé, sa dure analyse. Mais l’ambassadeur avait de plus puissan- 
tes raisons que le dilettante qu'était Mérimée pour s'intéresser à 
l'histoire de la Russie. 

L' « énigmatique » figure d'Alexandre [°° n’a cessé d'occuper les 
historiens. 

Waliszewski a jeté sur ce sujei de vives lumières encore qu’un peu 
diffuses. Les publications, bien que fragmentaires, extraites des archi- 
ves de Ja famille impériale par le grand-duc Nicolas Mikhaïlovitch, 
ont fourni une solide base documentaire. M. Paléologue, pour lequel 
l’histoire russe est fam lière, a beaucoup pratiqué le grand-duc et 
reçu ses confidences. Il était en mesure de nous donner du règne 
-dAlexandre [°", avec sa maîtrise habituelle, un récit vivant, concentré, 
dramatique, de fixer ei d’anatomiser, autant qu’il est possible, cet 
insaisissable Protée. 

Quand le petit-fils de Catherine la Grande succèda à son père 
Paul I‘, c'était un charmant jeune homme de vingt-trois ans, d'une 
souveraine élégance, simple, généreux, captivant tous les cœurs. C'était 
un « ange », mais un ange déchu, car il avait « dormi » dans la nuit 
du 23 mars 1801, tandis que ses amis et futurs collaborateurs, é:ran- 
glaient son père, Paui I‘. Le remords et la peur d’être lui-même assas- 
siné plus tard le hantèrent toute sa vie et s’emparèrent de son esprit 
comme une idée fixe. I] était naturellement impressionnable et timi- 
de. « Son pire défaut qui explique tout son règne », écrit M. Paléo- 
logue, « est l’instabilité mentale. Imaginatif et nerveux, il ne se con- 
duit que par impulsion. Les sautes d'humeur, les brusques alternati- 
ves d'égoïsme et de générosité, d'enthousiasme et d’abattement, d’al- 
lcgresse ct de mélancolie, de courage et de peur, la franchise toujours 
mélée de réticences et de subterfuges, l'attrait puéril des plus vains 
pa'sirs intervenant au milieu des plus graves préoccupations, enfin 
des lacunes bizarres dans le sens moral et les complexités malsaines 
dans les désirs amoureux, toutes ces disparates révèlent en Jui un 
principe morbide, une dangereuse hérédité. Il n’est pas impunément 
le fils de ce dégénéré soupçonneux, cruel et grotesque, de ce monstre 
« à tête de mort » qu'était Pau} I°' », 

L'exécution du duc d'Enghien provoqua chez Alexandre une explo- 
sion d'horreur, qu'on a peine à croire sincère. Tandis que la cour 
d'Autriche se taisait, il protesta publiquement. Le Moniteur français 
riposta par une allusion cinglante au meurtre de Paul I‘. Alexandre 
sen it l'injure et ne la pardonna jamais. Devenu l'ennemi irréconci- 
liable de Napoléon, il ose l’affronter en personne à Austerlitz. Ce fut 
lx «léroute et la fuite éperdue. M. Paléologue en fait un tableau émou- 
sant. « Cependant la nuit est venue, glaciale. Séparé de son état-ma- 
jor et de ses voitures, accompagné seulement de Czartorvski et de 
trois cosaques, brisé de fatigue et de honte, brülé de fièvre, torturé 
par les maux d'entrailles, pleurant dès qu'il s'arrête pour rendre ha- 
leine à ses chevaux ou satisfaire ses besoins, tombant parfois de som- 
meil dans quelque chaumière délabrée, il atteint le troisième jour 
Holisth, où il ne risque plus entin d’être capturé par les avant-gardes 
françaises ». 

Battu pour la seconde fois, dix-huit mois après à Friedland, Alexan- 
dre connaît enfin Napoléon à Tilsitt, sur le radeau du Niemen, où ces 
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deux « frères » devinrent des « amis ». Fameuse rencontre, el qui à 
fait couler beaucoup d'encre ! Est-ce Napoléon qui conquit Alexan- 
dre ? Est-ce Alexandre qui séduit Napoléon ? Albert Vandal penchait 
pour la conquête. L’historien russe Tatischeff inclinait pour la séduc- 
tion. Albert Sorel, plus prudent, pensait que la conquête fut précaire 
el la séduction provisoire, M. Paléologue, s'appuyant sur les plus ré- 
cens documents, estime qu’Alexandre, quand le grand homme lui 
offrit son amitié, se prêta quelque temps par un jeu auquel il excel- 
lait, à ce rêve étrange. Il écrivait à sa jolie sœur Catherine, sa confi- 
\dente intime, « trop intime » : « Moi ! passer une journée avec Bona- 
parte, être des heures en tête à tête avec lui !… Je vous demande un 
peu si tout cela n’a pas l'air d’un rêve ». « C’est là, écrit M. Paléolo- 
gue, un phénomène bien connu des psychiatres : l’autosuggestion ima- 
ginative, ia tendance constitutionnelle à se créer des illusions cap- 
tieuses où la vanité se déploie librement, où l’optique de la scène dé- 
forme et vaporise les contours des choses. Encore faut-il une incita- 
tion étrangère, une circonstance favorable pour déclencher ce méca- 
nisme dans un cerveau. Chez Alexandre, profondément abattu par Je 
désastre de Friedland, deux paroles de son vainqueur ont produit un 
sursaut violent et comme une seccusse électrique : « La Vistule doit 
être désormais la frontière de nos empires. Quand nous marcherons 
d'accord, nous serons les maîtres du monde. » Son esprit s’est com- 
plu dès lors dans les horizons indéterminés, dans les perspeciives 
lointaines, fluctueuses, fantasmagoriques. Et c’est ainsi qu'ayant aban- 
donné toute l’Europe à Napoléon, il s’est tenu pour satisfait par quel- 
ques promesses vagues en Orient ». 

Mais l’Orient comprenait Constantinople que Napoléon n’entendait 
pas donner à Alexandre, pas plus que la Pologne à l’Ouest, ni l’hégé- 
monie de l’Allemagne. En partant pour Erfurt, Alexandre écrivait à 
sa mère : « Ayons l'air d’affermir l’alliance pour endormir l’allié. 
Gagnons du temps et préparons-nous. Quand FPheure viendra, nous 
assisterons à la chute de Napoléon avec sérénité ». Est-ce assez clair ? 
Après Baylen, Alexandre était déjà sorti de son rêve d'amitié avec 
Napoléon, comme après Friedland, son rêve d'amour avec la reine 
Louise s'était doucement évaporé. L’entrevue d’Erfurt renforça sa 
résistance, car il s’y assura la complicité de Talleyrand, que suivait 
docilement Caulaincourt. L’Autriche n'avait plus rien à craindre 
d'Alexandre et, à Paris, Metternich se révélait un alkié précieux, Nes- 
selrode un espion merveilleusement renseigné. 

Si, dans la période qui va s'ouvrir de 1810 à 1814, Alexandre parait 
avoir montré de la hardiesse dans ses décisions, de la suite dans ses 
desseins, c’est qu’il est porté par l’irrésistible poussée de sa famille 
(sa mère, sa sœur chérie, qui peut-être veut lui succèder), de ses cour- 
lisans, de ses généraux, par l’action énergique de lAngleterre, par 
l'opinion publique en Russie et dans toute l’Europe. Il crut certaine- 
ment qu’il paierait de sa vie une autre attitude. C’est ainsi qu’il devint 
grand homme malgré lui. I] accompagna les événements plutôt qu'il 
ne les dirigea. Ce qui lui appartient en propre, c’est ce machiavélisme 
raffiné qui le faisait traiter par Napoléon de « Grec du Bas-Empire ». 
M. Paléologue en éclaire les détours, soit dans l'affaire du mariage 
manqué, soit dans la domination qu’il exerce sur Caulaincourt, soit 
dans les illusions qu’il entretient dans l'esprit de Napoléon. Dans la 
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correspondance de Joseph de Maistre, dont il s’est très heureusement 
servi, M. Paléologue relève ce propos d'Alexandre : « Je me rappelle 
,un des discours que l'Empereur Napoléon m'a tenus à Erfurt : A la 
guerre c’est l’obstinaïion qui fait tout ; c’est par elle que j'ai vaincu. 
Je lui prouverai que je me souviens de ses leçons », 

La grande erreur de Napoléon en franchissant le Niemen fut de 
croire qu’il allat combattre Alexandre ; c'était la Russie tout entière 
qu'il devait vaincre : son peuple, son hiver. C'était le « moujik », à 
déclaré Tolstoï et Lénine a dit : « Tout le peuple avec toui son poids 
fut jeté dans la balance ». Ajoutons que derrière la Russie attendait 
l'Europe. 

L’ivresse de la victoire produisit sur Alexandre un eïñfet que l'ad- 
versité, ni le remords lui-même, n’avaient pu provoquer : elle le 
convertit. Elevé par son précepteur Laharpe dans l’incrédulité vol- 
‘airienne, il écrit, le 6 février 1813, à son ami Kochélew : « Ma foi 
est sincère et ardente. Elle me fait goûter des jouissances que j'igno- 
rais totalement. Je place toute ma gloire à faire avancer le règne 
de Jésus-Christ ». C’est qu’il se croit désormais l'instrument de Dieu, 
chargé d’abattre Napoléon et de restaurer l’ordre en Europe. Son 
obsession mystique n’es: pas celle de son orgueil, M. Paléologue voit 
dans « ces évidences intérieures », dans « la certitude que Dieu le 
mène à des fins non douteuses », le principe de son obstination dans 
cette lutte finale. Cependant sa mobilité naturelle et l’indécision d2 
son caractère eurent encore besoin de réconfort. C’est l’énergie de 
Stein qui le déc'da à passer le Niemen et l’insistance de Pozzo di 
Borgo qui le détermina à franchir le Rhin. 

Il y avait aussi Metternich, dont la froide résolution, doublée de 
ruse, fut décisive en 1813. M. Paléologue cite une curieuse lettre 
d'Alexandre à sa sœur Catherine, alors à Franzensbad, datée du 
1‘ août, dans laquelle il l’engage à ne pas ménager l'argent pour 
avoir Metternich « tout à fat à nous ». Celui-ci a reçu de l’argent de 
beaucoup de souverains, peut-être de l’Angle'erre, comme Napoléon 
le lui a dit à Dresde. Maïs les mœurs du xvin‘ siècle permettaient ces 
faveurs de la part d’un souverain étranger quand les Etats n'étaient 
pas en guerre et que le souverain national était consentant. Le 1° 
août, l’Autriche é'ait depuis quelque temps déjà décidée à ja guerre 
ect en complet accord avec l’Angleterre. 

M. Paléologue dénonce et flétrit justement la conduite de Caulain- 
court à Pleiswitz : « Il est arrivé à la trahison parfaite ; l'élève de 
Talleyrand est digne de son maître. » Il faut cependant ajou‘er que 
l4 probité de Caulaincourt n’a jamais été suspectée, qu’il était la dupe 
de Talleyrand plutôt que son élève et qu’en trahissant l'Empereur, il 
croya.t, comme Talleyrand d’ailleurs, sauver l’Empire. 

Alexandre, devenu à Paris non l’Agamemnon des rois, mais plutôt 
lc Talma du Nord, comme disait Napoléon, à savouré sa vengeance 
au milieu d’effusions mystiques. Le 30 mars, sur les Buites-Chaumont, 
ii s’est écrié : « Ainsi la divine Providence à permis que cela se fit par 
moi ! » [1 s’est donné ensuite la jou'ssance, le 31 mars, de se faire 
applaudir par les Parisiens, monté sur une jument arabe que lui avait 
donnée Napoléon à Erfurt, et de défendre contre les Bourbons, que 
d'ailleurs il jalousait, le vainqueur d’Austerlitz et de Friedland. Mais 
tous ces raffinements de vanité tombaient à vide. L’Angleierre, mai- 
tresse des mers et qui finançait la coalition, avait depuis longtemps 
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décidé la restauration des Bourbons et le retour aux anciennes limi- 
tes ; ce fut sa volonté qui s’accomplit et Talleyrand le savai: bien. 
De retour en Russie, Alexandre parut triste et taciturne, C’est, 
écrit M. Paléologue, « le symptôme très connu de la dépression phy- 
sique et morale qui, chez les grands émotifs, succède inévitablemént 
à toute satisfaction intense de l’orgueil, à ‘toute exaltation magnifiante 
de la personnalité ; la vie leur semble fastidieuse, décolorée aussitôt 
au’elle redevient normale ». 

Au Congrès de Vienne, Alexandre trouva en face de lui deux rudes 
adversaires : Talleyrand et Metternich. Castlereagh les soutient. Alexan- 
dre, mis en échec, se rejette vers les plaisirs. Le Congrès s'amuse. 
Mais, bientôt lassé, la « céleste Roxandre de Stourdza lui communi- 
que les letires « sublimes » de Mme de Krüdener, qui voit en lui. 
P « Ange noir ». Il est repris par « le mysticisme obsédant » qui le 
dominera jusqu’à sa mort ». 

Avec une rare sagacité, M. Paléologue étudie, pendant les dix der- 
rières années de sa vie, cet homme singulier, L’autocrate tombe dans 
un incurable ennui. Il invente la Sainte Alliance, mais se plaît au 
spectacle de sa force militaire. Il fait encore parade de libéralisme, 
mais livre la Russie au général Araktche':ew qui la gouverne « par 
des moyens à faire frémir », la Pologne au grand-duc Constaniin 
€ qui à l’air d’une hyène en fureur ». Le mysticisme le possède entiè- 
rement, mais il fait expirer sous 6.000 coups de verge des soldats muti- 
nés. Il s’abandonne entièrement au système réactionna re de Metter- 
rich qui triomphe en déclarant : « La Bible a désormais remplacé 
pour lui les Droits de. l’homme ». Bientôt il ne vivra plus que dans la 
hantise des idées noires, M. Paléologue donne ici le diagnost ce précis 
de la psychia' rie moderne : « mélancolie anxieuse et dépressive, com- 
pliquée d’obsession mystique et funèbre ». 

En causant à Vérone avec Chateaubriand, Alexandre « avait laissé 
tomber le mot bizarre, connu des mystiques seuls, la syndérèse, et 
qui signifie les monologues affreux d’une conscience dévastée par le 
remords ». Le souvenir de la nuit du 23 mars 1801 le hantait toujours. 

La fin d’Alexandre I* est encore plus énigmatique que sa vie. 
A-t-il disparu clandestinement de Taganrog pour finir ses jours ermite 
en Sibérie ou moïne en Palestine ? M. Paléologue, après une .scrupu- 
ieuse enquête, ne conclut pas. Maïs, avec une grande précision, il dé- 
montre les invraisemblances, les contradictions et les impossibilités 
des documents officiels. « Ainsi, même au delà de sa vie terrestre où 
s'accumulèrent tant de contrastes, de paradoxes et de bizarreries, 
Alexandre 1° demeure énigmatique. Le grand poète Pouschkine a ré- 
sumé d’un mot l’histoire de ceite âme impénétrable : « Un sphinx 
non deviné jusque dans la tombe, » 

Dans ce qui survit du passé, chacun choisit son bien. D’Alexan- 
dre 1°, M. Maurice Paléologue, avec une rigoureuse méthode histori- 
que et une information impeccable, a voulu présenter un portrait 
psychologique. Sa dernière œuvre, digne de ses devancières, séduira 
ceux qui, dans le drame étonnant de l’histoire, aiment surtout à re- 
trouver derrière la scène les calculs de la politique et les réalités de 
Ja nature. Ce sont ceux dont le suffrage importe, Quand l'intelligence 
a beaucoup voyagé, elle se penche sur J’âme humaine comme sur le 
seul spectacle qui ne lasse pas. 


Emile DARD. 
28 


408 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Etat numérique des fonds de la correspondance Poli- 

tique de l’origine à 1871. Un vol. petit in-4° de 510 

pages publié par le Ministère des Affaires Etrangères. Paris, 
1936. Imprimerie Nationale. 


Le Ministère des Affaires Etrangères a commencé la publication 
d'un Inventaire sommaire de la correspondance politique, mais ce tra- 
vail avance fort lentement puisque le premier volume (Allemagne à 
Autriche) a paru en 193 et que le second (Bade à Espagne) n’a été 
donné au public qu’en 1919. Pour ne pas laisser trop longtemps les 
historiens sans un guide qui pût orienter et faciliter leurs recherches, 
on a décidé la préparation d’un répertoire moins complet, mais qui, 
grâce au dévouement du personnel des Archives du Département, a 
pu être terminé rapidement. I] est publié dans le volume qui vient 
d'être mis à la disposition de stravailleurs ; pour donner une idée de 
son importane il suffira de dire que, pour la période antérieure à 
1871, il n'y a pas eu mo ns de 13.090 volumes de documents à cata- 
loguer. 

On n’en donne qu'un simple Etat numérique, comportan, pour 
chaque volume, avec les dates extrèmes des pièces, l’ind cation brève 
des agents ou correspondants qui y figurent ou de la matière qu’il 
renferme. Ce catalogue donne un tableau compet de Ia correspon- 
dänce politique depuis l’origine des fonds jusqu’à la date extrème des 
communications au public fixée par larrèêtfé ministériel du 24 mai 
1927 au 10 maj 1871. L'impression ayani été commencée à une époque 
où ces communications s’arrètaient en 1848, on a joint au premie-* 
inventaire, qui allait des origines à cette date, une seconde partie 
comprenant les documents de la période 1848-1871. Dans une tro:- 
sième partie on a catalogué la Correspondance politique des consuls, 
qui, depuis 1830, a constitué pour chaque pays une série particulière, 
rangée à la suie du fonds po.itique auquel elle se rattache. 

La description de chaque volume est restée nécessairement tres 
sommaire. Pour les volumes de ia correspondance régulière, consti- 
tués au Dépôt des Affaires Etrangères avec les minutes des dépèches 
du Souverain et du Ministre et les expéditions originales des dépèches 
reçues des agents, ces volumes qui jusqu’au 18° siècle furent revêtus 
d'une somptueuse reliure en maroquin rouge aux armes du ministre, 
on s’es: contenté de mentionner le nom de J'agent et les dates extré- 
mes des pièces. Mais d'autres volumes, reliés au 17° siècle en veau 
brun aux armes royales, contiennent soit des pièces émises dans la 
correspondance et volontairement réservées, comme les pièces join- 
tes qu'il était d'usage de ne pas relier avec les dépèches, soit des docu- 
ments restitués après la mort de l'agent, soit encore d’autres p'èces 
diverses. Pour ceux-là on s’est efforcé par quelques brèves men ions 
de faire connaitre leur contenu. 

On trouvera en tête du volume, dressée avec tout le soin possible, 
une liste chronologique des ministres des Affaires étrangères de France 
depuis Ta création des quatre charges de Secrétaire d'Etat à départe- 
nient en 1589 jusqu'à 1871. 

La publication de cei Etat numérique doit rendre les plus grands 
services à tous ceux qu'intéresse l’histoire diplomatique de notre pays 
et nous ne saurions la recommander trop vivement à leur attention. 

H. DE MANNEVILLE, 
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Répertoire des représentants diplomatiques de tous les 
pays depuis la paix de Wesphalie. Tome premier (1648- 
1715). Un vol. in-8° de 756 pages, par Ludwig BITINER et 
Lothar Gross. Oldenburg et Berlin, 1936. Edition Gerhard 
Stalling. 

Préparé depuis près de dix ans, sous l'inspiration du Comité Iater- 
national des Sciences Historiques, avec l'appui du Gouvernement au- 
trichien, de la Société allemande de recherches et de la Fondation 
Rockefeller, par le Docteur Ludwig Bittner, directeur des Archives de 
Vienne, et le Docteur Lothar Gross, sous-directeur de ces mêmes Ar- 
chives, avec la collaboration de quarante savants étrangers qui opl 
bien voulu faire les recherches nécessaires chacun en ce qui con- 
cerne son pays, cet ouvrage monumental sera désormais un instrument 
indispensable de travail pour tous les savants et tous les écrivains 
qui s'occupent d'histoire diplomatique. On y trouvera classés sous le 
nom du pays qu'ils ont représenté la liste de tous les ambassadeurs, 
ministres, chargés d’affaires ou diplomates portant d’autres titres qui 
ont représenté à l’étranger tous les Etats, fut-ce les moindres d’entre 
ceux-ci. Des indications fournies à l’aide d’abréviations, généralenten: 
tirées de la langue latine, mais dont une table donne l'explication en 
latin, en français, en allemand, en anglais, en italien et en espagnol, 
renseignent le chercheur sur la durée .de chaque mission, sa nature, 
son commencement, sa fin, en y ajoutant les informations spéciales 
qui peuvent être nécessaires. Toutes précautions ont été prises pour 
assurer l'exactitude des renseignements donnés : les notes fourn:es 
par le correspondant travaillant dans le pays que l’ambassadeur ou îe 
ministre a représenté ont été notamment contrôlées par celles qu’u 
données sur les représentants des pays étrangers le correspondant du 
pays dans lequel ils étaient accrédités. 

Le volume qui vient d’être publié va de 1648, date de la paix de 
Wes phalie jusqu'aux traités d'Utrecht et à l’année 1715. Un second 
volume, en préparation, le continuera jusqu’à 1763, 

Il est à peine besoin d’attirer l'attention, tant ils sont évidents, sur 
les services que doit rendre la publication de ce répertoire. Les ren- 
seignements que l’on pourra désormais y puiser facilement se tror- 
vaient jusqu'ici dispersés dans d’innombrables volumes et souvent 
même il eut éié impossible de se les procurer ailleurs que dans les 
archives plus ou moins ouvertes et souvent difficilement accessibles. 
Tous les historiens seront reconnaissants à la Fondation Rockefeller 
et au Comité International des Sciences Historiques d’avoir rendu 
possible l'exécution de ce beau travail d’érudition. — H. M. 


La fortune de la Francè, par Jacques BAINViILLE. T. I. de 
la collection baïinvillienne. 360 p. Librairie Plon. 


Une vieille maison française d’édiiions a pris l'initiative de re- 
cueillir et de grouper par matières les articles que Jacques Bainville, 
au cours d’une carrière très brillante et trop brève, a donné aux re- 
vues et aux journaux politiques et financiers où il collaborait. Les 
admirateurs de l’illustre écrivain pourront donc relire avec une jouis- 
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sance intellectuelle renouvelée et un profit toujours très grand, ces 
brefs commentaires, ces études plus poussées où l’événement du jour 
prenait, sous une plume sagace, parfois prophétique, son sens vérita- 
ble et sa valeur, où nos dirigeants recevaïent les leçons qu’autorisaient 
une vaste érudition .et la parfaite connaissance de nos réactions natio- 
nales au cours des âges, où se manifestaient enfin les solides et tra- 
ditionnelles qualités de la race ainsi que les plus beaux dons de s:y- 
liste : compréhension lumineuse de toutes choses, pondération et bon 
sens, limpidité cristalline et concession savoureuse. 

Le premier volume de cette collection baïinvillienne porte un titre 
significatif « La Fortune de la France ». C’est le Bainville économiste, 
technicien de la monnaie et des finances françaises que nous allons 
entendre tout d’abord. 

La nature du génie de l’éminent publiciste, sa formation d’histo- 
rien le prédisposaient au rôle d'expert et de conseiller financier qu’il 
a tenu dans la presse, pendant plusieurs années, avec tan: d’autorité. 
Avide de clarté, dédaigneux des idées toutes faites, des théories usées, 
des affirmations imprudentes ou intéressées, habile à débrouiller et à 
définir, Jacques Bainville allait droit au vrai, au réel, au solide. Son 
sens critique, une immense Jecture lui permettaient de dégager les 
lois qui, de tout temps, ont régi la vie économique des peuples et les 
exemples qu’il proposait, tirés du passé, les rapprochements histori- 
ques que lui suggérait le spectacle de nos misères et de nos erreurs, 
illustra ent sa démonstration et entraînaient la conviction. Celui qu’on 
est convenu d'appeler le français moyen s’étonnait de trouver at- 
travante une science qu’il avait jugée, jusqu'alors, aride, presque re- 
bu ante ; il méditait sur les sages paroles de l’auteur, obéissait à ses 
suggestions et s’en trouvait bien. J’ai un vieil ami qui doit à la lec- 
ture assidue de Bainville d'avoir sauvé de la tourmente son modeste 
patrimoine, L'ouvrage qui nous occupe prolongera, étendra même 
cette influence bienfaisante, 

Aussi bien la présente conjoncture donne-t-elle à ce livre l'intérêt 
de l’actuali‘é. Une crise économique de longue durée, des réformes 
votées hâtivement et appliquées sans souplesse ont en effet détruit 
l'équilibre du budget de la France, vidé les caisses pubiiques. Le franc 
est en péril. De ce malaise monétaire dont nous souffrons derechef, 
Jacques Bainville établit naguère le diagnostic et indiqua le remède. 
Il ne fut pas écouté. Se résoudra-t-on, aujourd’hui, à suivre les con- 
seils de ce bon médecin ? 
Pierre Doyox. 


Voyage et couronnement de Charles Quint à Bologne, 
par Gh. DE Boom. Une brochure de 106 pages in-8°. Bruxel- 
les, 1936. Edition Hayez, 112, rue de Louvain. 


Mlle de Boom, dont nos lecteurs connaissent les belles études sur 
Marguerite d'Autriche, la tante de Charles Quint, a trouvé à la biblio- 
thèque communale de Lille un manuscrit du 16e siècle, intitulé « Mis- 
cellanea d'Antoine Le Karon », provenant de l’abbaye de Cysoing, et 
qui contient, avec d’autres pièces, une relation du voyage de Charles 
Quint à Boulogne où il fut couronné empereur par le pape Clémeni 


COMPTES RENDUS 411 


VII. L'auteur de ce récit est un seigneur de Lannoy qui, nous dit-il 
lui-même, fut envoyé par Marguerite d'Autriche de Flandre en Italie 
pour donner à la Gouvernante des Pays-Bas une description -détailé 
des somptueuses cérémonies du couronnement de son neveu. Bien 
que la Commission royale d'Histoire de Belgique eût déjà publié dans 
ses « Voyages des Souverains des Pays-Bas » un récit du voyage du 
grand empereur à Boulogne, Mlie de Boom à jugé avec raison utile de 
faire connaître celle du Seigneur de Lannoy, beaucoup plus complète 
ei plus pittoresque. 

L'auteur, qui se complait dans son sujet, et partage son enthru- 
siasme entre le jeune Charles Quint et sa tante, nous donne, par son 
récit plein de couleur, une idée de ce que pouvait être la pompe des 
cérémonies de cette époque. Cette rencontre en 1529 du Pape ct &e 
l'Empereur, entourés des cardinaux, des ambassadeurs des puissancts 
voisines et de toute une foule de princes et de grands seigneurs, a dû 
avoir un caractère de grandeur que l’auteur a su rendre. Quelques 
phrases suffisent à en donner lidée : « Le Pape print l’espée impé- 
< riale nue que le sacristain lui présenta, laquelle i] mit en la main 
« droite de l'Empereur disant : Accipe gladium etc. Pus le diacre 
« cardinal la print de la main de l'Empereur pour icelle rengaigner, 
« et, icelle rengaignée, le Pape et ledit cardinal la seindirent à lPentour 
« de l'Empereur, lequel se leva et la fit flamboyer par trois fois, pats 
« icelle rengaigna et se rem't à genoulx, où le Pape lui donna le monde 
« en la main dextre et le sceptre en la main senestre, disant quelques 
« oraisons, semblablement la couronne en chef. Et en tel état ledit 
« Empereur lui baisa de pieds ainsi, à trop grande révérence ». Cepen- 
dant l'esprit critique ne manque pas au narrateur et nous voyons sa 
raillerie n'épargner même pas la personne du Saint Père, Lorsque le 
Pape et l'Empereur se rendent en procession aux Jacobins de Bologne, 
i} nous décrit ainsi le départ : « Quand la procession fut en ordre, le 
Pape et l'Empereur saillirent de l’église par la grande porte, le 
Pape monta le premier à cheval sur un tur, sy commença à lui don- 
ner J’éperon et à faire gambader, regardant les dames aux fenc- 
tres. De quoi par Sa Sainteté dévotion en cet endroit fut occulai- 
rement profanée et la contenance grave de l'Empereur louée bea'- 
coup », H. M. 
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Berlin, par Henry Bimou. Un vol. in-12 de 360 pages. Paris, 1937. 
Librairie Bernard Grasset. 


Berlin vien: de célébrer par une semaïne entière de fêtes le 70 
anniversaire de sa naissance. Pendant des siècles Berlin ne fut qu’une 
bourgade fort humble. I] ne commença à se développer qu'à partir 
de 1490, époque où il devint la résidence des margraves ; mais il ne 
prit réellement de l’importance que sous Frédéric Guillaume, le Grand 
Electeur en 1650. C’est alors à des Français que Berlin du! son essor, 
Le livre d’Henry Bidou vient bien à son heure et sera accucilii avec 
le plus grand succès non seulement parce qu'il est de très grande actua- 
lité, plein de science et d'intérêt mais encore parce qu’il constitue une 
sorte de guide où, tout en flânant dans les quartiers de la ville, le lec- 
teur s’instruira de mille choses. Il apprendra d’abord qu’une ville est 
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un être vivant que dans le présent il faut voir le passé lui-même el 
que dans ce présent habitent plusieurs siècles. Berlin ne commença 
à faire figure de capitale ec: de bien modeste capitale que dans les pre- 
imières années du 18 siècle. La vie y était sans agrément. Les Allc- 
mands eux-mêmes ne s’y plaisaient pas. Le régime austère que Frédé- 
ric Il, vieil avare et morose, avait inspiré à la Prusse disparut avec 
jui. C’est Berlin en paix dans une Europe en guerre, c'est cette cour 
d'une jeune reine que Mme de Stacl vit en 1804. La France grandis- 
sait sans cesse. Elle avait formé la Confédération du Rhin qui met- 
lit une partie de l'Allemagne dans sa vassalité. Cela ne pouvait du- 
rer ; la Prusse mobilisa le 9 août 1806. Voici la période la plus dra- 
matique de lhistoire de la Prusse, l’effondrement d’une brutalité 
inouïe, sept ans de la plus dure des servitudes, la guerre de la déli- 
vrance, le rang retrouvé entre les grandes nations. Cette tragédie se 
présente pour le voyageur sous les traits de celle qui en a été un peu 
« cause et certainement la martyre, une figure gracieuse et doulou- 
reuse qu'on reconnaît partout : la reine Louise. M. Henry Bidou in- 
sislte particulièrement sur des considérations d'art, il nous retrace 
l'histoire et la réalisation de ces monuments énormes « chargés de 
rhétorique », et nous présente le goût de la cour pour les palais avec 
sa débauche de cariatides, de colonnes, d’ogives. En devenant la capi- 
tale d’un grand Empire Berlin est demeuré pour les quatre cinqu &- 
nes une ville neuve. Des fortunes énormes s’y sont édifiées. Le nou- 
veau riche abonde. « Comme une provinciale menée dans le monde 
et qui perd la tête, Berlin n’a pas résisté à sa nouvelle fortune ». La 
corrupion à éclaté. Dans les 30 ans qui ont suivi la guerre de 1870, 
à une génération tranquillement glorieuse a succédé une génération 
inquiète, cosmopolite, où grandissent l'envie, la haine, la passion du 
lucre. Et Berlin a rêvé un moment de devenir la première capitale de 
l'univers. Rève irréalisable, car les jours mauvais sont venus et en 
dépit de tous ses efforts pour devenir d'abord le centre politique, 
économique et intellectuel de l'Allemagne unifiée, Berlin demeure un“ 
ville neuve, trop neuve et faisant l'impression de parvenue, presquc 
aussi triste et maussade qu'à l’époque de Madame de Stael. 

Dans quelques chapitres rapides mais fort précis l’auteur en finis- 
sant nous parle de la Révolution après la chute de Guillaume IL, de 
l'après-guerre, et de ce qu'est actuellement la vie à Berlin. À cette 
élude il ne consacre que quelques pages ou plutôt quelques alinéas. 
Ii ne prophétise pour l'Allemagne de demain aucun « trait nouveau » 
et s’abstient de tout jugement pour l'avenir mais ii conclut ainsi : 
« Les Allemands ont fait de leur visage ce qu'ils font de leurs tableaux. 
He ont si bien frotté que ce qui est enfin apparu ce sont les dessous 
c! moins une race que la préparation de la race : une figure compo- 
site diverse et naturelle ». 

Henry DE MoxTARDY. 


Le Grand Condé, par Henri MALo. Un vol. in-8° de 512 pages 
avec gravures. Paris, 1937. Editions Albin Michel. 


M. Malo est conservateur adjoint du domaine de Chantilly. Il a 
écrit son livre sous le charme de la belle résidence où Condé a laissé 
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liant de traces des années où il y a vécu, qu'il a embellie et aimée. Ce 
n'est pas le grand général qu’il s’est attaché à nous faire connaitre, 
mais l'homme doué de tant de qualtés de l'esprit et du cœur que 
Louis NIV à dit de lui après sa mort : « Je viens de perdre le plus 
grand homme de mon royaume ». 

Pourtant la nouvelle biograghie de « Monsieur le Prince, le héros », 
prouve une fois de plus que le destin n’accorde aux mortels ni la 
gioire, ni le bonheur parfait, Nous voyons le brillant chef de guerre 
qui couvrait des lauriers de Rocroi le berceau de Louis XIV, le vain- 
queur de Lens et de Seneffe, employer pendan: de longues années 
ses talents militaires contre son pays et contre son Roi que cepen- 
dant il aimait. Nous le voyons prodiguer ses talents dans les confuses 
el pileuses intrigues de la Fronde. Fait pour charmer toutes les fem- 
mes, il fait par politique un mar'age malheureux et le grand chagrin 
de sa vie es', d’après M. Malo, le sentiment que de fatales hérédités 
le privent de l’espoir de trouver en ses descendants de dignes suc- 
cesseurs de son nom. Placé par sa naissance et son mérite au pre- 
mier rang après le Roi nous le voyons réduit à briguer, presqu'hum- 
ble, presque timide, la faveur des commis qui représentent Ja puis- 
sance royale, si bien qu’un de ses familiers ose lui dire un jour 
« Qu'est-ce donc que Votre Altesse Royale sollicite avec tant d’ardeur ? 
Peut-être la position de Premier Prince du Sang ? » 

Mais les faiblesses et les tris-esses de l’homme contribuent sans 
doute au charme que le Grand Condé répand autour de lui, Louis XIV 
lui-même, qui a eu tant de raisons de se plaindre de sa conduite, 
éprouve pour lui une affection que rien n’a détruite. Il est adoré de 
toutes les femmes. Appréciant tout ce qui est beau, excellent connais- 
seur en lettres, en poésie, en art, il attire autour de lui les peintres, 
les sculpteurs et les poètes, sans parler des architectes et des dessi- 
nateurs de jardins qui pour lui plaire accumulent à Chantilly les 
merveilles. Ses fêtes n’ont pas été égalées. Il reste la plus brillante 
figure, après son Roi, d’un siècle grand entre tous ceux de notre his- 
toire. Il a gagné l’amitié de Bossuet qui lui a donné, pourrait-on dire, 
en prononçant son oraison funèbre, une immortalité de plus, ct la 
lecture du livre de M. Malo prouve que le grand Condé a séduit aussi 


son biographe. 
H. DE MANNEVILLE. 


Histoire diplomatique des Etats-Unis, par Samuel Fra6G 
BEMis. Un vol. in-8° de 882 pages en langue anglaise. New- 


York, 1936. Librairie Holt et C°. 


Nos lecteurs ont pu trouver, dans le fascicule 2 de 1936 de ja 
Revue d'Histoire diplomatique, le compte-rendu d'un importani ou- 
vrage de MM. Bemis et Griffin, qui donnait une bibliographie extrè- 
mement complète de fous les livres et documents relatifs à l’histoire 
diplomatique des Etats-Unis d'Amérique. M. Samuel Flagg Bemis, pro- 
fesseur à l'Université de Yale, nous donne aujourd’hui le friut des 
études qu’il à consacrées lui-même à ces sources multiples dont ii 
nous avait fourni l’énumération. Il a écrit une histoire des relations 
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des Etats-Unis avec les puissances étrangères depuis la proclamation 
de l'indépendance américaine jusqu’à l’époque la plus récente, puis- 
qu'il fait mention dans son dernier chapitre de l’accord naval sign: 
à Londres le 25 mars 1936 entre les E ats-Unis, la Grande-Bretagne 
et la France. à 

Il est malheureusement impossible de rendre compte, dans l’espace 
réduit dont nous disposons, de lhistore contée par M. Bemis avec 
une science très complète, mais aussi avec beaucoup de clarté et d’élé- 
gance dans l'exposition ; la période sur laquelle elle s’étend est court, 
puisque la jeune nation que sont les Etats-Unis d'Amérique n’est guère 
vicille que d’un siècle et demi ; mais les questions traitées sont des 
plus diverses : les affaires commerciales et maritimes tiennent autant 
de place que ies guerres et les négociations diplomatiques proprement 
dites. 

L'auteur ne se contente pas de rapporter les faits. Il donne aussi ses 
appréciations sur Ja pol tique suivie par les hommes d'Etat qui ont con- 
duit les destinées de son pays et celles-ci ajoutent à l'intérêt de son tra- 
vail, « Les Etats-Unis, dit-il, n'ont pas commis de faute grave dans icur 
diplomatie et n’ont laissé échapper que de légères erreurs de 1775 à 
1898 ». Il les approuve surtout d’avoir su rester en dehors des auttes 
des puissances européennes et remarque que de ces luttes ils ont tou- 
jours tiré profit. Affirmer l'indépendance de la nouvelle république, 
l: faire reconnaître, étendre la souveraineté du gouvernement améri- 
‘ain jusqu'au Pacifique ei à l'Alaska, préserver dans toute la mesure 
possible la liberté des mers, mettre fin à la colon'‘sation par les puts- 
sances européennes du continent américain, libérer de leur domina- 
tion celles qu’elles x avaient fondées, faire enfin de l'Amérique entière 
un domaine réservé aux Américains et qu'ils puissent développer dans 
l« paix, telles furent les tâches que se proposèrent Washington et ses 
successeurs et qu’ils poursuivirent, sans s'en laisser détourner, pen- 
dant plus d'un siècle. 

Les grandes erreurs commencèren , selon M. Bemis, quand Ja guerre 
contre l'Espagne offrit l’occasion aux Américains d’étendre leur do- 
mination sur des régions qui ne faisaient pas partie de leur domaine 
nécessaire : après Cuba et Porto-Rico, on se laissa amener à prote- 
ger l'état de Panama, le Nicaragua, d’autres pays voisins. Encore dans 
la mer des Antilles les Etats-Unis avaient-ils de réels intérêts à défen- 
dre. Mais la main mise sur les Philippines fut une faute grave et l’ori- 
gine d’autres fautes. Car celle entraina H politique américaine à s'en- 
gager dans les affaires compliquées et dangereuses de l’'Extrème Orient, 
à vouloir défendre en Chine le principe de la porte ouverte qui n'avait 
pas de véritable avantage pour le commerce américain, et surtout à 
opposer l’action des Etats-Unis à celle du Japon. De là résulte qu’au- 
jourd’hui le premier objectif de la diplomatie américaine doit, dit 
M. Bemis, être le Japon. « Il n'y a pas d’autre nation avec laquelle les 
« Etats-Unis aient à régler des questions pouvant conduire à une 
guerre. Même avec le Japon aucune question ne pourrait entrainer 
une guerre, si l’on n'avait qu’à tenir compte de l’action du gouver- 
nement américain. Mais il n’y a pas besoin de se mettre à denx 
pour provoquer une guerre, un seul suffit ». 

Bien qu'en principe:il désire voir son pays rester fidèle à la politi- 
que purement continentale qu'avait formulée le président Monrôe, 
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l’auteur ne condamne pas la participation des Etats-Unis à Ja grande 
guerre de 1914. Il reconnait qu’elle était inspirée par un idéal élevé 
et qu'un moment il a semblé que les idées du président Wilson allaient 
triompher de la politique traditionnelle inspirée par Washington. Le 
monde entier paraissait d'accord sur des principes de nature à pré- 
venir le retour de l’affreux conflit et la destruction de la civilisation 
occidentale qui en serait la conséquence, Il sembla un moment que je 
peuple américain allait entrer dans la Société des Nations et peut-être 
en assurer le succès. Beaucoup d’américains regrettèrent alors que 
Wilson n’eût pas donné son adhés on et signé le traité de Versailles. 
Mais ce qui s’est passé depuis lors en Europe a dissipé ces regrets : 
le recul de l'idéal économique et l'établissement de pu'ssantes dicta- 
tures ont brisé les espoirs qu'avait inspirés la Société des Nations. 
M. Bemis voit le salut de son pays dans un retour aussi complet que 
possible à la politique traditionnelle des fondateurs des Etats-Unis, 
dans l’abandon des positions inutilement prises en Extrême Orient, 
dans la renonciation aussi complète que possible aux protectorats dont 
on s'était chargé sans nécessité. « C’est en s’appuyant sur la politique 
continentale que la diplomatie américaine a connu le succès. Elle 
trouve ]à un terrain solide sur lequel elle peui s'appuyer tout en res- 
tant vigilante et en attendant l’avènement d’un monde meilleur ». 


H.-ME 


Babeuf et la coniuration des Egaux, par Gérard WALTER. 
Librairie Payot. 


Babeuf est considéré de nos jours comme le premier des socialis- 
tes modernes, il a été le dernier des révolut'onnaires français. Les 
fondateurs de la première internationale, les communards de 1871, les 
exégètes soviétiques du marxisme ont contribué au culte de Babeuf 
et du Babouvisme. À ce titre le livre de M. Walter est fort intéressant 
ayan  Îa prétention, comme lécrit l’auteur, « de confronter l'image 
forgée au cours de générations successives avec la réalité pure el 
simple », 

Avec le rêveur dont il conte l’histoire surgit l’histoire de toute une 
époque étrangement dramatique où s’achevait la désagrégation d’un 
régime social dont les constructeurs s’étaient révélés incapables d’édi- 
fier les bases et qui s’effondrait, en étalant les buts manqués et les 
aspirations de la Révolution. D'origine plus que modeste Babeuf est 
employé comme domestique, puis comme arpenteur, il devient époux 
modèle et fonctionnaire zélé, connaissant à fond les pratiques de sa 
charge. Cependant en même temps que les rêves académiques, les 
rêves égalitaires le hantent.-Mais les grandes déceptions arrivent et 
ii marche vers son destin de tristesse, de gène, de bataille. En l'au- 
tomne de 1794, après six ans de révolution, il a vu disparaître de la 
scène politique les grands révolutionnaires : il déclare que ‘out a été 
vain, que le despotisme, surtout avec « Maximilien le cruel » à triom- 
phé et que le temps est arrivé enfin d’essaver de reconquérir les l'- 
bertés supprimées. 

I] convie une grande quantité de militants sincères qui, logiques 
et conséquents, se tiennent prêts à recommencer la grande ba aille 
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de classe à laquelle on ne cesse depuis si longtemps de les convier. 
Le salut futur est en dehors de Robespierre et de ses théories. On l’a 
abattu pour avoir enchaîné la liberté publique et remplacé le régime 
constitutionnel par la dictaiure de la Terreur. Il faut refaire la desti- 
née humaine. Les institutions sociales doivent tendre toutes à un but 
primordial, « il faut qu’elles Ôôtent à l'individu l'espoir de devenir 
jamais ni plus riche, ni plus puissant, ni plus distingué par ses lumiè- 
res qu'aucun de ses égaux ». Pour arriver à celà il faut assurer « la 
suffisance, mais rien que la suffisance à chacun » et organ'ser dans 
cc but la distribution des subsistances, celles-ci étant réparties dans 
Ja plus scrupuleuse égalité. 

Donc, il faut agir, conspirer pour obtenir cette fameuse égalité 
vi inciter la commune de Paris à la révolte contre la Convention, ce 
qui aurait pour résultat le soulèvement général du pays. 

La propagande fut très énergiquement menée auprès des révolu- 
tionnaires, des sympa‘hisants, des militaires, s'étendant à toutes les 
classes sociales, L’animateur principal avec ses appels à la révolu- 
tion sociale sut conquérir, au printemps de 1796, une éphémère mais 
très éclatante célébrité, malgré des erreurs de tactique sans nombre 
et un évident illogisme. La constitution de 1793, était-il déclaré, est 
la seule ei authentique charte de la liberté et de l’égalité. Hors d'elle 
pas de salut. Mais on sait que cette constitution n’a jamais été appli- 
duée. À peine née elle fut déclarée suspendue pour des raisons de 
salut public et le pays demeura soumis au régime de la Terreur dit 
« du gouvernement révolutionnaire jusqu’à la paix ». 

Arrêté et se voyant perdu, Babeuf au lieu de combattre le Direc- 
ioire contre lequel il s'était dressé se mit à composer en étalant ses 
faiblesses. Par une lettre écrite de sa main il offrait même de se met- 
tre « au service des tyrans » et il leur proposait le concours de sa 
plume et tout ce qu’elle possédait d'influence. 

On lira avec le plus grand intérêt la relation du défilé des témoins 
qui remplit 45 séances de la Haute Cour réunie à Vendôme, seule com- 
pétente pour juger un procès où se trouvait impliqué un membre du 
corps législatif, En réalité, on voulait éviter les risques et les surpri- 
ses des audiences parisiennes, un coup de main des patriotes qui au- 
rait pu aboutir à l’acquittement triomphal des accusés. La juridic- 
tion politique offrit le même spectacle que devait présenter bien des 
années plus tard des procès similaires : mêmes incidents, mêmes vio- 
lences, mêmes partialités ,\mêmes abus soi-disant juridiques. La tra- 
dition est demeurée immuable. Des 24 personnes compromises, deux 
seulement, dont Babeuf, furent condamnées à mort, reconnues coupa- 
bles non pas d’avoir conspiré contre l'Etat mais de provocation « pa: 
des écrits imprimés soit distribués soit affichés » au rétablissement de 
la constitution de 1793. Certains furent condamnés à la déportation, 
la plupart furent acquittés. En entendant le verdict, Babeuf essaya 
de se donner ja mort. Livré aux médecins, il fut « remis en état » de 
manière à pouvoir être conduit le lendemain à l’échafaud. En disant 
adieu à la vie « il s’enveloppait, suivant ses propres paroles, dans le 
sein d’un sommeil vertueux ». 


Henry DE MONTARDY. 
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Pauline Bonaparte, par Joachin: KUHN. Traduit de l’allemand 
par G. Daubier. 


. Nous devons être reconnaissants à M. Joachim Kühn, qui occupu 
d'importantes fonctions à l'Ambassade d'Allemagne à Paris, des re- 
cherches si consciencieuses et si impartiales qu’il poursuit dans Île 
vaste champ de l’histoire napoléonienne., Il nous donnait, il y a deux 
ans, une remarquable biographie de la Princesse Mathilde. Voici main- 
tenan: une Pauline Bonaparte aussi attrayante que fortement docu- 
mentée, et qui sera probablement définitive, 

Si Pauline est une des figures les plus romanesques de son temps, 
son nouveau peintre n’a pas cédé, comme beaucoup de ses devan- 
ciers, à la tentation de la romancer encore. Dévoilant ses égarements, 
repoussant les calomnies, partout il a usé de la critique la plus pru- 
dente, util'sant iout ce qui avait été déjà pubiié et apportant un appré- 
ciable contingent d’inédit : lettres de Pauline et des siens, notes de 
Beauchamp, du baron Bignou, rapports des ministres de Prusse à 
Rome et à Florence. d 

Avec raison M. Joachim Kühn a voulu présenter Pauline prés de 
Napoléon et comme un reflet de l’astre impérial. L’éclat de sa desti- 
née lui fut emprun é, mais aussi ses tristesses «et ses malheurs. Elle 
aima sincèrement son frère et fut peut-être la seule de la famille avec 
Madame Mère, dont le dévouement ne se démentit pas. Avec Mme 
Récamier, elle fut aussi la plus belle femme de son temps ; mais la 
comparaison s'arrête là Dans ses aventures, si bien contées par M. 
Kühn, on retrouve chez cette femme en apparence languissante, quel- 
que chose de l’ardeur impériale. ‘ 

Emile DaARp. 


L’occidio del Prina e gli ultimi giorni del Regno italico, 
par CERIA (Luigi). Un vol. in-12. Milan, Mondadori, 1937. 


Dans cet ouvrage l’auteur semble avoir eu pour objet de renouve- 
ler, en l’élargissant, un sujet d’histoire qui avait été déjà assez sou- 
vent iraité pour paraître à première vue épuisé, Le 20 avril 1814, alors 
qu’en France Napoléon avait déjà abdiqué et qu’en Italie le prince 
Eugène venait de conclure un armistice avec les Autr'chiens, une 
émeute populaire à Milan coûtait la vie au ministre des Finances 
Prina, qui s’était rendu odieux par ses rigueurs fiscales au cours du 
régime impérial. Succomba-t-l, suivant la version la plus générale- 
ment répandue dans le moment, à la vengeance de contribuables mé- 
contents ? ou faui-il chercher à son assassinat des dessous politiques, 
avec des complicités mystérieuses ? La question a souvent été dis- 


4 


cutée dans le moment même et semble à dis'ance bien difficile à 
éclaircir complètement. ; 2 
Si M. Ceria la reprend aujourd’hui, ce n’est pas seulement pour” 
l’examiner à fond au moyen de nouveaux documents, c’est aussi pour 
trouver' dans cette é‘ude l’occasion de considérations intéressantes, 
soit sur sa portée, soit surtout sur certains points du régime français 
en Lombardie. L’on trouve ainsi dans son volume et l’on peut en re- 
commander comme la partie la plus originale, et le récit d'événements 
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qui ne se rattachent que par un lien assez lâche à ceux de 1814 (La 
Consulte de Lyon, la retraite de Russie) et surtout toute une série 
de portraits fouillés et vivants (Prina, Melzi, le général Pino et beau- 
coup d’autres pour les Italiens, le Vice-Roi Eugène et son secrétaire 
Méjan pour les Français). L'ouvrage est orné d’intéressantes illus- 
trations. 

Albert PINGAUD. 


L’influence de la conférence de Berlin de 1885 sur le 
droit colonial international, par Geoffroy DE COURCEL. 
Un vol. in-8 de 426 pages. Paris, 1936. Editions internatio- 
nales. 


Dans ce volume au titre trop modeste, l’auteur nous donne d’abord 
une histoire sommaire de la colonisation européenne dans la région 
qui est devenue le bassin conventionnel du Congo et une relation fort 
complète et intéressante des pourparlers entre le prince de Bismarck 
et le baron de Courtel, qui ont préparé la conférence africa ne, la 
reconnaissance de l'Etat Indépendant du Congo et la conclusion de 
l'acte de Berlin du 26 février 1885 ; il a utilisé, pour compléter les 
documents publiés, certaines pièces inédites que, petit-fils de no re 
grand ambassadeur, il a trouvé dans ses archives de famille, 

Mais ce n’est là pour ainsi. dire que la préface de son travail. Ji 
a étudié en effet de la façon la plus consciencieuse les conditions du 
régime international établi pour une partie de l’Afrique par les actes 
de Berlin en 1885 et de Bruxelles en 1890 ; il a suivi l’application de 
ces accords et examiné les transformat'ons qu'ont dû subir, par l'effet 
du temps et des événements, les règles qu’ils avaient établies. Dans 
une seconde partie il nous donne occasion de nous rendre compte 
des effets qu’a produits sur le régime ainsi institué la guerre de 1914, 
des tentatives faites pour maintenir la neutralité de toute la zone in- 
ternationalisée et de leur échec, puis des pourparlers qui ont abouti 
après la guerre à la révision de l'acte de Berlin en 1919. Enfin il pour- 
suit jusqu’à l’époque contemporaine l’histoire de l’œuvre politique, 
économique, juridique ct sociale inaugurée en 1885. 

Quiconque s'intéresse à la colonisation européenne en Afrique trou- 
vera dans ce volume, recueillies avec soin et commentées de façon 
très judicieuse, nombre d'informations qui pour beaucoup de lecteurs 
assurément auront le mérite de la nouveauté. 


H. DE MANNEVILLE. 


Le guêpier de l’Europe Centrale par Louis DE VIENNE. Un 
vol. in-12 de 188 pages, Paris, 1937. Editions Baudimière. 


M. de Vienne a réuni dans ce pe‘it volume des études publiées par 
lui dans la Nouvelle Revue de Hongrie. Il y décrit d’un style vif et 
clair les difficultés et les dangers que présente la situation des Etats 
qui ont pris dans l’Europe Centrale la place de l’Autriche-Hongrie. 
Les réflexions que lui a inspirées son séjour à Budapest sur ce sujet 


COMPTES RENDUS 419 


si grave pour notre politique extérieure ne sont pas rassurantes. Les 
auteurs des traités qui ont mis fin à la grande guerre ont découpé 
l’ancien empire en s’efforçant d'appliquer aussi justement que possi- 
ble le principe des nationalités, mais leur tâche était difficile et peut- 
être n'ont-ils pas réussi complètement à s’abstraire des passions qu’a- 
vait déchainées la lutte. 

Ps ont été durs pour les vaincus : les fiers Hongrois, habitués à 
dominer les peuples voisins, ne peuvent admetire de se sentir enfer- 
més dans de trop étroites limites ; l’Autriche, réduite à une capitale 
démesurée pour le territoire qui lui est laissé, et à quelques provinces, 
a failli de désespoir se jeter dans les bras de l'Allemagne, il a fallu 
pour lui rendre courage l'énergie de Dollfus et pour lui permettre de 
vivre le secours des grandes puissances. Cependant le malheur n’a 
päs réussi à unir entre celles ces deux vaincues. Les états vainqueurs: 
Tchécoslovaquie, Yougoslavie et Roumanie ont eu la sagesse de s’unir 
dans la Petite Entente, mais que de causes de division subsistent en- 
tre ces puissances ct avec leur voisine la Pologne, dont la victoire 
commune eût dû les rapprocher ! Et les vieilles hostilités qu’avaient 
provoquées la domination de Vienne et de Budapest sont encore Join 
de s’apaiser. 

Pour main:enir l'ordre et établir quelqu'harmonie dans ce guépier 
on eut dû pouvoir compter sur la Société des Nations, mais son auto- 
rité a été rapidement ébranlée par les événements et son action s’est 
montrée peu efficace, Cependant chaque jour fait apparaître davantage 
la nécessité, politique autant qu’économique, de rétablir quelqu'union 
œntre les Etats successeurs de l’Autriche-Hongrie, Seule leur associa- 
tion peut les sauver des périls dont les menacent leurs puissants voi- 
sins. Pourquoi faut-il que le rétablissement de Ja monarchie des Habs- 
bourg, qui constituait le lien le plus solide entre les diverses parties 
de l’Empire, soit rendu impossible par certaines oppositions nationa- 
les, politiques et religieuses, qui apparaissent irréductibles ? Et com- 
ment rétablir l’entente entre Vienne, Prague et Budapest, que l’on sen! 
idispensable ? M. de Vienne n’entrevoit pas la solution de ce redou- 
table problème, mais c’est quelque chose que de le poser dans sa gra- 
vité et son extrême complexité. HN 


Au pays des Elisabeth, par Henry BORDEAUX de l’Académie 
Française. Paris, Librairie Plon. 


Ce volume qui porie un beau titre de roman évoque clans ses pre- 
mières pages les légendes de Sainte Elisabeth, née en 1207, dont la 
vie fut célébrée par Montalembert et Emile Horn. Puis l’auteur qui 
se dit « très curieux de visages » nous conte tout ce qu’il a appris au 
cours d'un voyage en Autriche et en Hongrie. Les considérations 
du voyageur, de l'artiste s’entremêlent à celles de l’homme politique, 
du diplomate et nous écoutons un plaidoyer solide sur ces ex-puis- 
sances de l’Europe Centrale, sur leur nécessité pour le maintien de 
l'équilibre et sur les ravages de la révolution bolchevique même quand 
elle ne s'exerce que durant quelques courtes semaines. 

Quelle anomalie et quel péril que cette Autriche réduite à six mil- 
lions et demi d'habitants avec une capitale qui en compte plus de 
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deux millions ! Quant à la Hongrie elle a été bien durement frappée. 
Sa population dans ses l‘mites na‘urelles a été réduite de 18 millions 
à 9 millions et son territoire amputé de 72 pour 100. Ces petits Etats 
à l’ombre de l'Allemagne sont fatalement menacés. Commen: ne pas 
craindre les conséquences du dépècement de Ja Hongrie, de ce « p'eu- 
ple qüi ne voulait pas la guerre et:qui ainsi a été le plus durement 
frappé ». 11 x a là, dit M. Bordeaux, un état de malaise durable. 

Nous apprenons également ce que fut l’occupation révolutionnaire 
de Bela-Kun, de cet homme aux yeux gros et saïllants, aux lèvres 
énormes, à l'aspect d’un lézard. Petit employé, juif débrouillard et 
rusé. sa dictature s'exerce du 21 mars au 1° août 1919 laissant par- 
tout « une horrœur sacrée ». Entouré d’une poignée d’Israélites il fit 
régner une épouvantable terreur et une désorganisation générale qui 
laissa la Hongrie ruinée et désemparée. Les Roumains entrèrent dans 
>uda-Pesth et Bela Kun s'enfuit. Cependant les envahisseurs conti- 
nücrent les malheurs de la Hongrie. Ïls avaient mis en fuite le bol- 
chevisme mais ils se payèrent en nature, piilant consciencieusement 
ceux qu'ils avaient sauvé de la Révolution. 

Au cours de tant de belles pages les derniers jours de règne de 
l'empereur Charles nous sont contés avec l'échec de ses projets de 
retour à Vienne. Enfin ressuscite pour nous dans ses voyages et dans 
ses rêves l’Impératrice Errante comme l'appelle d’Annunzio, l'Impé- 
ratrice de la Solitude comme l’appelle Barrès. Elle avait horreur de 
la représentation, du spectacle, des cérémonies, du pouvoir et ne s’y 
soumettait qu’à son corps défendant. Elle ne cessera pas non plus de 
chercher à se consoler de lamour d'êtres ou de choses dont elle ne 
rencontrera jamais la splendeur créée par son imagination avec la 
nature, avec les forêts, les eaux, le ciel. 

Ainsi avons-nous pu faire, grâce à l’auteur, qui nous a conduit en 
compagnons a tentifs et charimés, un beau et instructif voyage dans 
ces régions proches et trop vite parcourues. 

Henry DE MONTARDY\. 


La guerre et les hommes, par le général DEBENEY. Un vol. 
in-8° de 382 pages. Paris, 1937. Librairie Plon. 


Est-il un homme qui puisse mieux que le général Debeney conna- 
ire l’armée française ? On sait le rôle qu'il a joué pendant la guerre. 
Chef d'état-major de l’armée de Lorraine en 1914; major général des ar- 
nées aux côtés du général Dubail pendant la crise de 1917, il a comman- 
dé une division à la bataille de Verdun, un corps d'armée à la bataille 
de la Somme ; en mars 1918 c’est lui qui, placé à la tête d’une armée, 
a sauvé Amiens menacé par la foudroyante attaque allemande et pre- 
paré la victoire finale en rétablissant la liaison un moment compro- 
mise entre l’armée anglaise en retraite et l’armée française, Après la 
guerre il a dirigé l'Ecole de guerre, il a été pendant six ans Chef 
d'é at-major général de l’armée, pendant quinze ans membre du Con- 
seil Supérieur de la guerre. De quel prix sont les réflexions d’un iel 
homme sur les choses, sur les hommes qu’il a vus, qu’il a maniés avec 
tant d'autorité et de succès | 

La lecture de ses pensées d’après-guerre n’est pas seulement d’un 
passionnant intérêt ; elle surprend parfois, car elle ébranle des opi- 
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nions que l’on croyait bien fondées, mais surtout elle réconforte aux 
heures troubles que nous vivons en montrant quelle sympathie, quete 
confiance a inspiré à son chef cet admirable instrument de guerre qu: 
fut entre ses mains l’armée française. On n’a pas de peine à croire 
avec le général Debeney que la guerre future sera une guerre de maté- 
riel autant qu’une lutte d'hommes et qu’un matériel énorme est indis- 
pensable. Mais on s'étonne d’apprendre par lui que les machines ne 
réduiront nullement le nombre des hommes nécessaires à l’armés. 
S'il faut deux ou trois hommes pour manier un tank ou un gros ca- 
non, il en faut quarante ou cinquante pour.l’entre‘enir, le réparer, ii 
assurer toutes les munitions nécessaires. Il n’y a donc à espérer de 
l'accroissement du matériel aucune réduction du chiffres des effectifs. 
On ne constate pas non plus sans surprise que dans l'opinion d’1n 
tel chef l’armée du service obligatoire est supérieure à l’armée de 
métier, non pas tant par la quantité que par la qualité. I] estime en 
effet que l’homme qui toute sa vie est soldat devient comme l’esclave 
d'une sorte de routine ct perd ses qualités d’élan, de spontanéité, d’in- 
géniosité qui font, pour une large part, le mérite de nos troupiers. 
Dans le même ordre d'idées le général paraît disposé à préférer un 
corps d'officiers dans lequel figurent en grand nombre les réservistes 
à un corps uniquement formé de militaires de carrière. L’ingénieur, le° 
commerçant, le chasseur, l’instituteur, le prêtre, l’avocat mêlés avec 
leurs collègues de carrière constituent un mélange où l’on trouve plus 
de ressources variées en même temps qu'un contact plus intime avec 
les soldats. Ce fut une faiblesse pour l’armée allemande que son corps 
d'officiers, recrutés dans une caste spéciale et séparés par un profond 
fossé des hommes qu’ils avaient à commander. 

Nous ne pouvons qu’effleurer ici quelques-unes des idées qui abon- 
dent dans ce volume riche d'enseignements, Nous voudrions seule- 
ment inspirer le désir de le lire. Il en ressort avant tout la nécessité 
pour la France de s'organiser pour une guerre qui peut, qu’elle le 
veuille ou non, lui être imposée à tout moment, et qui exigera, peui- 
être soudainement, la mise en œuvre immédiate de toutes les forces 
.vives du pays. Le premier besoin est la constitution d’un ministère 
de la défense nationale stable dans un gouvernement fort. « Cette 
nécessité est urgente, dit le général Debeney, en présence d’un adver- 
saire entièrement maître de son action politique, et dont la volonté, 
soustraite à toute contrainte légale et à toute discussion, peut passer 
instan'anément de la méditation silencieuse à la réalisation imrié- 


diate ». 
H. DE MANNEVILLE. 


Amhara, chroniques de la patrouille astrale, texte ei 
dessins du capitaine Caccia DOMINIONI DI SILLAVENGO. Un 


val. in-12 de 212 pages. Paris, 1937. Librairie Plon. À 


Il s’est trouvé, dans les troupes italiennes parties pour la conquête 
de l’Abyssinie, un officier plein d’esprit qui savait écrire notre langue 
mieux que la plupart des Français de naissance. Il a eu l’heureuse 
idée de noter ses impressions au cours d’un raid qui des côtes brüû- 
Jantes de l’'Ervythrée, a conduit la « patrouille astrale », c’est ainsi qu'il 
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nomme le détachemeni dont il faisait partie, à travers déserts et mon- 
tägnes jusque sur les rives fraîches et boisées du lac Tsana. Comme 
l'auteur avait le crayon aussi alerte que sa plume il a décoré son récit 
de charmants croquis où il a mis autant d’entrain et de joyeuse hu- 
mour que dans son texte, 

Descendant d’une vieilie famille piémonta'se dont les membres ont 
guerroyé depuis les croisades, fils d’un diplomate grand ami de Ja 
France, engagé lui-même pendant la grande guerre à dix-huit ans, 
puis devenu ingénieur e: mobilisé en 1935 comme capitaine de réser- 
ve, le comte Caccia Dominioni nous apparaît en vérité comme l'un de 
nos officiers d’Afrique, Soudanais ou Sahariens. Même descendance 
latine qui se manifeste dans cette campagne d’Abyssinie où les Ita- 
liens comme les Français du Maroc, comme jadis leurs ancètres ro- 
mains, combattirent avec la pioche autant qu’avec le fusil. Car nous 
voyons la colonne italienne plus absorbée encore par le :ravail des 
routes à construire que par le combat contre l’ennemi presque tou- 
jours invisible quoique toujours présent. Même bonne humeur vail- 
lante pour supporter la rude vie de la campagne au désert, la faim, 
la soif, la chaleur accablante, la maladie enfin qui menace le pauvre 
soldat lorsqu'il boit avidement l’eau croupie d’une mare au fond de 
laquelle sont tapis des crocodiles. 

A chaque ligne de ce carnet de route éclate la belle et joyeuse ar- 
deur de ces jeunes Italiens partis si allègrement à la conquête d’un 
empire africain. Pour eux comme pour nos co'oniaux, l'Afrique en- 
flamme les cœurs, trempe les caractères. On peut espérer aussi qu’elle 
récompensera tan: de vaillants efforts, car, après avoir franchi en 
quatre semaines les déserts de sable ou de pierre à la chaleur acca- 
blante, après avo'‘r gravi les rudes montagnes où il faut tracer à coups 
de pioches son chemin dans les rochers mais où on a la joie de mar- 
cher au grand air et de quitter les terribles tanks dans lesquels on 
étouffait, après tant d'épreuves voici que l’on trouve au bord du lac 
Fsana une sorte de paradis ; de vertes prairies où coulent des rivièe- 
res d’eau limpide, des forêts si épaisses que sous leur feuillage touf- 
fu on ne voit plus le soleil. Quelle joie pour les Alpins ! Quelle ré-- 
compense de tant d'efforts ! Quels espoirs pour la colonisation fu- 
ture ! 

Mais ce qui frappe surtout dans les notes du vaillant officier c’est 
qu’il est vraiment par le courage tranquille, par la bonne humeur 
dans l’épreuve, par la souriante allégresse avec laquelle il marche au 
danger e: même à la mort, le frère de nos soldats d'Afrique. Et l’idée 
même qu’un jour l’armée dont il fait partie puisse combattre non pas 
avec Ja nôtre, mais contre elle, semble, quand on ferme son livre, 
lx pensée monstrueuse d’une chose impossible. 


H. DE MANNEVILLE. 


Le Gérant : E. CARCENAC 


Rodez, imp. P. CARRÈRE (fondée en 1624) 


Cinquantenaire 


de la Société d'Histoire Diplomatique 


.. La Société d'Histoire Diplomatique a terminé, il y a peu de 
mois, sa cinquantième année d’existence. Pour fêter cet anniver- 
saïre, elle a convié ses membres à un dîner qui a eu lieu, avec 
beaucoup d'éclat, le 17 novembre dernier, à 8 heures 30 du 
soir, .dans la grande salle à ntanger du Cercle de l’Union, 
11, boulevard de la Madeleine. 


A la table d'honneur, présidée par le comte de Saint-Aulaire, 
ambassadeur, président de la Société d'Histoire Diplomatique, 
avaient pris place : 

L. L. Exc. Mgr Valerio Valeri, nonce apostolique; Le Breton, 
ambassadeur d’Argentine; le comte de Kerchove de Denterghem, 
ambassadeur de Belgique; Sir Eric Phipps, ambassadeur de 
Grande Bretagne; MM. le duc de Broglie, de l’Académie fran- 
çaise, président du Cercle de l’Union; le duc de La Force, de 
l’Académie française, président de la Société d'Histoire Géné- 
rale; le duc de Gramont, de l’Académie des Sciences; S. Exc. 
M. Camille Barrère, de l’Institut, ambassadeur de France; le 
Jonkheer J. Loudon, ministre des Pays Bas; M. Nicolas 
Politis, ministre de Grèce, membre de l’Institut; le comte de 
Maleville, ministre de Monaco; Fakry Pacha, ministre d'Egypte; 
Jhonorable Philippe Roy, ministre du Canada; M. Alois Voll- 
grüber, ministre d'Autriche; le Comte Khuen-Hedervary, minis- 
tre de Hongrie; M. Bojidar Pouritch, ministre de Yougoslavie; 
MM. le comte Alexandre de Laborde, de l’Acadéntie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres; Charles Dupuis, de l’Académie des scien- 
ces morales et politiques; Firmin-Roz, de l’Académie des scien- 
ces morales et politiques; MM. le comte de Manneville, minis- 
tre plénirotentiaire, directeur de la Revue d'Histoire diplomati- 

29 


424 REVUB D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


que, Emile Dard, ministre plénipotentiaire, et Jean de Boislisle, 
secrétaires de la Société d'Histoire Diplomatique, et le baron de 
Barante, ministre plénipotentiaire, trésorier de la Société. 

Les autres tables étaient présidées chacune par l’un des am- 
bassadeurs de France : MM. Robert de Billy, le comte Charles de 
Chambrun, le comte Clauzel, le marquis d’Ormesson, André de 
Panafieu, le comte de Saint-Quentin, qui avaient autour d’eux 
les invités de la Société : 

MM. le général Paul Azan, le comte Louis de Blois, séna- 
teur, Jean Boissonnas, ministre plénipotentiaire, le général Casa- 
nave, Edouard Clavery, ministre plénipotentiaire, Robert de 
Courcel, Edouard Decazes, Delbecq, Frangulis, André Gavoty, 
Edouard Girod de l’Ain, le comte Louis René de Gramont, Guil- 
laume Grandidier, le baron de Guilhermy, le général Henrys, 
René Lara, le comte Charles Lepic, le commandant Adrien Le 
Verger, le comte de Ludre, le marquis de Luppé, le duc de Mont- 
morencv, le comte Etienne de Nalèche, André Nicolas, le comte 
Jean de Pange, René Pinon, Jean Pozzi, ministre plénipoten- 
linire, le comte dé La Redorte, Saint René Taillandier, ministre 
plénipotentiaire, le marquis de Saporta, le général Serrigny, le 
marquis de Vogué. 

Le menu était simple, tel cependant que les convives purent 
apprécier les talents du chef réputé qui préside aux cuisines dt 
Cercle de l’Union. 

Au dessert le comte de Saint-Aulaire, prit la parole en ces 
termes : 


Excellences, 
Messieurs, 


Au nom du Comité de la Société d'Histoire Diplomatique, je re- 
mercie de tout cœur ses membres et ses amis qui, en si grand nom- 
bre, ont voulu fêter avec nous son Cinquantenaire. 

Nous en sommes touchés et charmés ; nous n’en sommes pas éton- 
nés. C’est le contraire qui serait étonnant. Notre Société se consa- 
crant à l'étude de lHistoire et, circonstance aggravante, de l'His- 
toire Diplomatique, se plait, par définition, à l’évocation et au culte 
du passé, en commençant par son propre passé. La tradition est ic: 
chez elle plus que partout ailleurs, Plus familiers avec les temps ré- 
volus qu'avec notre temps, nous en sommes assez peu. pour ne Pas 
croire que le monde commence à nous, et que l'Histoire, loin d’être 
l'éducatrice du présent, égare, ou même corrompt les générations 
nouvelles, comme l’enseigne une doctrine qui se dit également nou- 


CINQUANTENAIRE DE LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 425 


velle, et qui n’est, sans doute, qu'une erreur trop vicille pour savoir 
exactement son âge. Mlle Bertin, modiste de Marie-Antoinette, a eu 
bien raison de dire : « Ce qui paraît nouveau, c’est ce qui est oublié ». 
Celui qui à dit : « la mode d'aujourd'hui c’est ce qui sera ridicule 
demain » n’a pas moins raison. Cet axiome s'applique aux doctrines 
comme aux chapeaux. Au risque d’être ridicules aujourd’hui, mais en 
comptant sur les revanches de demain, nous mettons notre coquette- 
rie à être démodés. Nous croyons que l'Histoire étant l'épreuve de la 
politique, doit être la tutrice de l'avenir, Nous croyons que pour 
dépasser, si possible, ceux qui nous ont précédés, il est bon de les 
continuer, Nos grands morts sont pour nous, non des absents, mais 
les immortels conseillers des vivants. En les écoutant pieusement, 
nous avons conscience de donner un exemple qui n’a jamais été plus 
nécessaire. En attendant que cet exemple soit suivi, nous en som- 
mes récompensés en puisant dans le culte des ancêtres et dans la 
fierté du passé, notre force et notre grandeur. 

Je m'excuse d’un préambule bien sévère pour un propos de table, 
mais qui explique la ferveur qui nous réunit autour de ces tables. 

Cette piété filiale, nous la devons surtout, en ce jour, à la mémoire 
de notre fondateur : le duc Albert de Broglie. En créant notre Société 
il lui a fait un grand honneur, un honneur qui a été pour elle un 
grand bonheur. Il avait alors — c’était en 1887 — parcouru dans la 
politique et dañs les lettres une carrière si éblouissante qu’elle aug- 
mentait encore le lustre d’un des noms les plus glorieux de notre 
histoire. Il avait écrit déjà, depuis près de quarante ans, en 1848, son 
premier article dans la Revue des Deux Mondes ; il était membre 
de l’Académie Française, ancien Ambassadeur, ancien Ministre des 
Affaires Etrangères, ancien Président du Conseil à une époque où 
cette fonction était aussi une haute dignité. Enfin, il avait déjà publie 
presque toute son œuvre historique. Tant de gloire ayant rrésidé à 
notre naissance est un peu notre marraine. 

Aussi, les bonnes fées qui ont veillé sur notre enfance, parmi les- 
quelles, au premier rang, la Société d'Histoire Générale qui, par ses 
Jibéralités, est également notre nourrice, ont pu, en contemplant cette 
gloire, nous promettre un beau destin, notre fondateur nous layant 
assuré en se conformant au sublime conseil de Platon : « C’est au- 
dessus des berceaux qu’il faut suspendre les trophées ». 

Notre ambition est de ne pas nous montrer indignes de notre ori- 
gine. Elle sera comblée si notre Société figure parmi les trophées qui 
proclament, Monsieur le Duc, la gloire de votre lignée. Ou plutôt, les 
gloires, car nous y admirons, sur le front des générations, le multi- 
le et reverdissant laurier des armes, des lettres, de la politique et 
de la diplomatie ; nous admirons surtout que le temps, loin de le flé- 
trir, le féconde. J’en atteste le jeune et double laurier de la science 
qui nous émerveille aujourd'hui et ne cesse de croître, emblème d’une 
gloire si éclatante et si pure qu’elle ajoute un rayon nouveau à. la 
gloire de votre famille, à notre gloire‘ nationale, et à la gloire du 
genre humain. 

La diversité de cette gloire n’en exclut pas l’unité. Si vos aïeux, 
les maréchaux et les ambassadeurs revenaient ce soir parmi nous, 
ils seraient d’abord un peu surpris d'apprendre que des ondes, dont 
je ne m’aventurerai pas « chercher le nom, ont propagé le leur plus 
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loin que n’avaient pu le faire leurs victoires. militaires ou diploma- 
tiques, au-delà de la stratosphère, jusque dans les astres, mais ils ne 
tarderaïent pas à se reconnaître et à se sentir revivre dans les deux 
arrière-petits-fils qui sont à la fois, Comme certains d’entre eux, des 
maréchaux et des Me Die des maréchaux de la science et des 
ambassadeurs accrédités par leurs découvertes dans tous les mondes 
habités. 

Notre: “origine: nous inCline à une fierté collective et à une modes- 
tic personnelle, Nous sommes fiers d’être un peu ‘de votre famille. 
C’est: ce qui nous donne üne grande confiance en nous-mêmes, cette 
hérédité spirituelle nous élevant au-dessus dé nous-mêmes si elle 
opère quelques-uns. des prodiges merveilleux que, depuis des siècles, 
l’hérédité naturelle ne cesse d'y accomplir. Maïs la modestie de cha- 
cun de nous égale cette fierté corporative. Nous n’oublions pas que 
ro qu'il y a de meilleur en nous émane dé cette parcelle — ou étin- 
celle — d’hérédité, ainsi que des enseignéments et exemples qui la 
vivifient, inspirent et soutiennent nos efforts, après avoir inspiré tous 
ceux qui en ont recueilli l'héritage : le baron de Courcel, le marquis 
Reverseaux, Jules Cambon, Alfred Dumaine dont nous vénérons aussi 
la mémoire. 

A ce mémento des morts, je n’ajouterai pas le memento des vi- 
vants. Leurs titres sont connus par la liste imposante de nos publi- 
cations et par la lecture de notre Revue. Celle-ci a, au moins, deux 
mérites : d’abord, le mérite de vivre en un temps difficile pour les 
revues, puis elle est surtout remarquable par la qualité de ses articles 
‘et de ses abonnés. Quand on la quatifie devant nous, de confidentielle, 
rous en tirons un juste orgueil. Nous supposons qu’on entend par là 
qelle mérite pleinement la confiance de ses lecteurs. 

Elle la mérite, en effet, par une haute conscience et par une rar: 
sagesse qui est aussi un legs de notre fondateur. Les leçons d’his- 
toire qu’il nous donne sont aussi une leçon de sagesse. Pour tous ceux 
que la politique, maîtresse exigeante, inconstante, ingrate, a meurtris 
son exemple est une invitation à épouser l'Histoire consolatrice qui 
rend au centuple, en joies saines et toniques, les soins qu’on Jui donne. 
Cependant, le châtiment de ceux qui ont trop aimé la Politique étant 
de l’aimer toujours, même, et peut-être surtout quand elle les a trahis, 
je me demande si, en écrivant l’histoire après l’avoir faite, le duc 
Albert de Broglie ne pensait pas quelquefois, comme je ne sais plus 
quel humoriste, qu'entre écrire l'histoire et la faire, il y a la même 
différence qu'entre humer le parfum du rôti et s'asseoir à table pour 
Je manger. Je croirais plutôt que la politique de ses successeurs ayant 
parfois inquiété sa raison et son patriotisme, il a dû répéter ce mot 
de Mme du Deffand : « Ce qui me dégoûte de l'Histoire c’est de sa- 
voir que ce que nous voyons aujourd’hui sera un jour de Fhistoire ». 
La seule chose certaine c’est que tous les chefs de gouvernement n’ex- 
cellent pas dans leur art autant que le Ehef des Cusines du Cercle 
de V’'Union ; il y a pour nôus dans l'Histoire, telle que l’écrivait lau- 
teur de tant de livres devenus classiques, des parfums plus exaltants, 
donc plus chargés d'avenir et plus vraiment nourrissants que l’His- 
toire, telle qu’on la fait trop souvent: 

Je ne relèverai, pour finir; qu'une autre différence entre écrire 
l’histoire comme nous l’aimons, et ta faire comme:nous ke voyons, Je 
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ne saurais, la taire pour encourir le reproche. de paraître aqublier tout 
ce que nous devons au Cercle de l’Union. 

Les éminents collègues qui m’entourent m’ayant, pas plus que moi, 
le tremblement sacré devant une diplomatie nouvelle qui n’est pas 
celle des diplomates, ne se scandaliseront pas si je rappelle qu’elle a 
élé baptisée « La Madone des Sleepings » par allusion à son humeur 
vagabonde, à ce va-et-vient perpétuel entre les capitales et les plage: 
à la mode. Madone, non qu’elle fasse des miracles, des Sleepings, non 
qu’elle dorme toujours, elle est trop agitée pour avoir un bon som- 
meil, mais parce qu’elle se déplace toujours, si bien que le bréviaire 
des Chancelleries n’est plus, comme de mon temps, l’almanach de 
Gotha, mais l’'Indicateur des Chemins de fer, Nous, au contraire, nous 
sommes des sédentaires. Nous en bénissons la Providence et le Cer- 
cle de l’Union qui est pour nous sa forme visible ici-bas. Nous som- 
mes si bien chez lui que nous n’en bougeons pas. La fixité de notre 
Siège s'accorde avec la fixité de nos principes. Nous ne déménageons 
pas dans les deux sens du mot. Cette différence matérielle engendre 
une différence morale, Alors que tant de déménagements valent au 
moins un incendie pour ce que la vieille diplomatie avait de plus pré- 
cieux,. le trésor de ses traditions qui résiste mal à tant de transla- 
tions, alors que le lien qui rattache les artisans actuels de l’histoire 
au passé, n’est plus, s’il n’est pas rompu, qu'un fil ténu et plein de 
nœuds, au contraire le lien qui nous unit à nos pères et que symbo- 
lise la permanence de nos dieux lares dans ce sanctuaire, est d’au- 
tant plus fort qu’il est plus ‘ancien et que nous le trouvons plus doux. 
Nous le consolidons surtout en l’aimant. C’est un de ces liens dont 
lapôtre Saint-Paul a écrit qu’ils nous font libres : en nous affran- 
chissant de tout souci subalterne, il nous permet de nous livrer sans 
entraves à nos chères études. Et il nous les rend encore plus chères. 
Nous ne trouvons pas seulement ici un toit ; grâce à la cordialité de 
l'accueil que nous y recevons, ainsi qu'aux charmes et aux vertus de 
l'élite que nous y rencontrons, grâce, enfin, aux nobles traditions 
qu’elle y cultive, nous trouvons, sous ce toit, un foyer, dans ce foyer 
une flamme qui avive notre bonne volonté et une lumière qui nous 
guide dans les sentiers, plus obscurs que fréquentés, qui conduisent 
au temple de la vérité historique. 

Messieurs, c’est donc avec un sentiment de piété envers le passé, 
de gratitude pour le présent et de confiance dans nos destinées que 
je vous invite à vous joindre à moi pour porter la santé de M. le duc 
de Broglie, dont le nom, par le prestige que lui doit notre berceau et 
par les admirables modèles qu’il propose à nos travaux, planera tou- 
jours sur nous comme un grand souvenir et comme une grande 
espérancce. 


A son tour, le duc de Broglie se leva pour répondre au toast 
du président par ces quelques mots : 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Voulez-vous me permettre de vous remercier en notre nom à tous 
de votre charmant et spirituel discours, Il nous repose un peu des 
nouvelles que chaque matin les journaux nous apportent en grandis- 


428 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


sant une inquiétude dont nous serions déjà troublés jusqu’au dèses- 
poir si l’habitude des calamités publiques ne nous avait peu à peu 
vaccinés contre les émotions vives et désagréables d’une époque 
irfernale. 

L’hommage que vous avez bien voulu rendre avec une si tou- 
chante éloquence à la mémoire de mon grand-père et les paroles trop 
aimables que vous avez prononcées vis-à-vis de sa famille et de sa 
descendance ont changé en confusion personnelle l’admiration qu? 
n'inspirait votre allocution. Je crois que le fondateur de notre sociéte 
serait fier des talents de tous genres qu’elle réunit aujourd'hui dans 
la personne de ses membres comme aussi de l’éclat que votre parole 
vient donner à la réunion de ce soir ; je crois l’entendre vous en 
remercier et vous apporter aussi sa gratitude et ses vœux. 

La Société d’Hitoire Diplomatique a donc maintenant cinquante 
ans ; mon confrère M. Georges Duhamel, vient d’écrire un nouveau 
livre où il parle du démon de midi, qu’il appelle d’une façon médi- 
cale le Délire des quinquas. Espérons que notre société, cette per- 
sonne respectacle, n’en sera pas atteinte — pour les personnes mora- 
les cinquante ans c’est à peine l’adolescence — mais souhaitons lui 
tout de même de trouver à cette période de son âge, une verdeur nou- 
velle. Quand la terre a été bien remuée et bêchée l’herbe pousse plus 
forte. Qui pourrait soutenir que le sol diplomatique de l’Europe et du 
monde n’est pas retourné par la puissante charrue de la crise actuelle? 
C'est le moment de semer et vous êtes, Messieurs les historiens et 
Messieurs les diplomates, l’espoir des récoltes futures. 
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Le Traité Secret Austro-Serbe 
ASS in ici ef du 9 Février 1809 


I 


Le gouvernement serbe, formé par Milan Pirocanac, le‘12 no- 
vembre 1880, a pris le pouvoir dans des circonstances très dit- 
ficiles. 

Le traité de Berlin avait placé la Principauté de Serbie dans 
une situation pénible. Il l’avait, en effet, notablement agrandie 
ct rendue politiquement indépendante de la Turquie, mais il 
l’avait, du même coup, placée sous la dépendance économique 
de l’Autriche-Hongrie. La Serbie était contrainte de prendre à 
sa charge une partie de la dette d'Etat turque, de construire des 
voies ferrées et de conclure des traités de commerce avec les 
grandes puissances. Abandonnée par la Russie, d’abord à San 
Stefano, puis à Berlin, la Serbie avait été laissée, pour ainsi di- 
re, à la merci de l’Autriche-Hongrie. 

Le gouvernement précédent, présidé par Jovan Ristic, avait 
déjà abordé le règlement de ces obligations. À son avis le be- 
soin le plus urgent pour la Serbie était un bon traité de com- 
merce avec la monarchie austro-hongroise, dont les marchés 
absorbaient alors presque la totalité des exportations serbes. 
Mais le gouvernement de Vienne s’y refusa. Il engagea alors des 
pourparlers sur les chemins de fer, qui aboutirent, le 9 avril 
1880, à la conclusion d’une convention. Le goüvernement de 
Vienne consentit à conclure un traité de commerce mais 
il réclama les droits de la nation la plus favorisée. Ristic refu- 
sa d’obtempérer à cette exigence. Alors la frontière autrichien- 
ne fut fermée aux exportations serbes. Cette mesure provoqua 
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en Serbie une crise économique très grave, puis la chute du 
gouvernement lui-même. | 

C’est en face de cette situation que se trouva le gouverne- 
ment de Pirocanac. La frontière de la monarchie dualiste était 
fermée, l'exportation complètement arrêtée, le commerce commen- 
çait à péricliter et le mécontentement grandissait dans le pays. 
D’après la conventian du 9 avril, la construction de la voie 
ferrée devait être commencée au plus tôt et, poux cette entre- 
prise, un emprunt de plusieurs dizaines de milions était néces- 
saire. Or les finances de l’Etat, après deux guerres successi- 
ves, étaient mauvaises, les dettes non payées et le crédit à 
l’étranger presque nul. | 

Dans ces circonstances le gouvernement jugea qu’il fallait 
avant tout améliorer les rapports avec l’Autriche-Hongrie. Jo- 
van Marinovic, alors ministre de Serbie à Paris, fut chargé, en 
regagnant son poste, de s’arrêter à Vienne et de faire les démar- 
ches nécessaires : sa mission fut couronnée de succès. La fron- 
tière austro-hongroise fut ouverte à l'exportation serbe et bientôt 
après commencèrent à Vienne les négociations pour la conclu- 
sion d’un traité de commerce. 


En avril 1881 les pourparlers touchaient à leur fin. Il ne res- 
tait qu’à trancher la question de la taxe à l’importation des porcs 
de Serbie et celle de la navigation sur le Danube, En même 
temps, à Vienne, la commission appelée « Commission des qua- 
tre » réglait le rattachement des lignes Nîs-Pirot-Sofia-Constanti- 
nople et Nis-Vranje-Salonique. Le règlement favorable de cette 
question, qui intéressait la Serbie au plus haut point, se heur- 
tait à de grandes difficultés. Les garanties pour ce rattache- 
ment n'ayant pas été prévues par la convention du 9 avril 1880, 
il était nécessaire de les obtenir et d’assurer au réseau serbe 
une importance internationale. 

Comme Cedomilj Mijatovie, ministre des Affaires Etran- 
gères par intérim, se disposait à conduire sa femme souffrante 
en Italie, le gouvernement le chargea de s'arrêter + quelques 
jours » à Vienne et d'agir auprès des autorités compétentes en 
vue d’une suite favorable à donner aux pourparlers relatifs au 
traité de commerce et au rattachement des voies ferrées. Il 
n’était pas question de politique en cette circonstance. Le pré- 
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sident du Conseil recommanda à Mijatovic de ne pas souffler 
mot du projet de proclamation de la Serbie comme royaume, 
projet qui intéressait le prince Milan et dont on parlait dans le 
public; si à Vienne on y faisait allusion, il devait déclarer qu’à 
Belgrade, pour l'instant, on n’y songeait même pas. (1) 
Mijatovic quitta Belgrade le 30 avril. A son arrivée à Vienne, 
la question du rattachement des voies ferrées se posait ainsi : 
pour la ligne Nis-Pirot-Sofia-Constantinople, aucune difficulté 
n'existait; la Turquie et la Bulgarie y avaient déjà donné leur 
assentiment. Mais la première s’opposait obstinément à la cons- 
truction d’une ligne Vranje-Salonique et les Bulgares se réjouis- 
saient des difficultés qu’éprouvait le gouvernement serbe. 
Stoyiloff, ministre des Affaires étrangères de Bulgarie et délégué 
à Vienne, disait à Mijatovic que la Turquie n’avait pas pris d’en- 
gagement sur ce point et qu’elle refuserait ie raccordement de 
cette dernière ligne. Cependant le baron Haymerle, ministre des 
Affaires étrangères d’Autriche-Hongrie, et Kallay, chef de sec- 
tion politique dans le même ministère, jugeaient, au contraire, 
ue la Turquie serait obligée de donner son consentement pour 
une ligne qui passerait dans cette direction sinon par Skoplie, 
du moins par la région de Kacanik. Au cours d’une conversa- 
tion le dernier proposa à Mijatovic la collaboration pour le rè- 
glement de ces questions. Sa proposition pouvait se résumer 
ainsi : 
1.) L’Autriche-Hongie est disposée à prendre l’engagement 
formel de travailler activement à obtenir le raccord de la voie 
ferrée serbe à la voie de Salonique, sinon tout de suite, du moins 
lorsque la voie ferrée bulgare sera reliée à la voie turque à Belovo. 
En outre, elle est prête à prendre l’engagement, vis-à-vis de 
la Serbie, d’insister auprès de la Porte pour que les deux lignes 
serbes soient raccordées, ou pas une seule. 2) Elle consent à ce 
que le délai prévu pour l’achèvement de la voie Nis-Vranje soit 
prorogé de juillet 1883 jusqu’au 20 octobre 1884. 3.) Elle garan- 
tit à la Serbie l’abandon complet de tous les droits que le baron. 
Hirsch pourrait invoquer vis-à-vis de la principauté, de par le 
traité conclu avec la Porte. 4.) Elle promet d'employer toute 


(1) Notes inédites de M. S. Pirocanac, 
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son influence sur M. Bontoux, directeur de l’Union générale, 
et sur le marché financier européen pour faire alléger les char- 
ges que la construction rapide de la ligne Nis-Pirot ferait pe- 
ser sur la Serbie. 5.) La Serbie de son côté consent à terminer 
la ligne Nis-Pirot avant la fin de l’année 1885 et demandera à la 
Commission des quatre, comme à l’Autriche-Hongrie, que les 
raccordements des deux voies ferrées (turco-bulgare et turco- 
serbe) soient effectués à peu près en même temps et à la fin de 
l’année 1885 au plus tard. 

En jcommuniquant ce texte à Mijatowic, Kallay proposa 
qu’il fût signé par les ministres des Affaires étrangères des deux 
pays, sous forme d’une déclaration secrète. N'ayant pas pou- 
voir d’en décider lui-même, le ministre serbe envoya le projet 
à Belgrade. 

Le gouvernement serbe fut d’avis que l’accord proposé pou- 
vait être accepté en principe. Il demanda que le délai pour l’achè- 
vement de la voie ferrée Nis-Pirot pût être fixé seulement dans 
le cas où la Bulgarie s’engagerait également à construire sa li- 
gne Pirot-Belovo. Dans le cas contraire, il était d'avis de s’en 
tenir aux obligations formulées par le protocole final de la con- 
vention ferroviaire du 9 avril 1880. Il demandait en outre que 
l’Autriche-Hongrie s’engageât à réclamer un raccordement ä&e 
la voie directe Vranje-Skoplie et non par Kacanik. Il était enfin 
d'avis que la clause faisant dépendre l’un de l’autre des raccor- 
dements avec Salonique et avec Constantinople devrait être sup- 
primée, car mieux valait pour la Serbie en obtenir même un 
seul que de n’en avoir aucun. En communiquant son avis à 
Mijatovic, le gouvernement le chargea de rédiger en ce sens le 
texte de la déclaration et de l’envoyer pour approbation défini- 
tive à Belgrade. 

Les pourparlers en vue de la conclusion de traité de com- 
merce ayant alors pris fin, Mijatovic attendit à Vienne la signa- 
ture du traité et rentra à Belgrade le 14 mai. Il apportait avec lui 
le projet de déclaration concernant les voies ferrées. Le gouver- 
nement l’examina et demanda une seule modification, puis il 
autorisa Mijatovic à signer la déclaration. 

Cependant Mijatovic avait apporté à Belgrade une autre pro- 
position, de beaucoup plus importante. En présence du prince il 
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corimuniqua à Pirocanac, président du conseil, et à Milutin Ga- 
rasanin, ministre de l'Intérieur, que le baron Haymerlé et Kallay 
lui avaient parlé de la nécessité d’un règlement des rapports 
politiques entre l’Autriche«Hongrie et. la Serbie. L’Autriche- 
Hongrie, avaient-ils déclaré, doit combattre l'influence russe 
en Orient; pour cela il lui faut du côté de la Serbie une garan- 
tie de sécurité qui peut s’obtenir de deux manières, soit par 
un accord secret entre la Serbie et l’Autriche-Hongike, qui 
affirmerait les relations amicales entre les deux Etats, soit 
par des mesures préventives prises contre la Serbie, mesures 
qui, dans certaines circonstances, pourraient aller jusqu’à l’oc- 
cupation de Belgrade. Les diplomates austro-hongrois s'étaient 
prononcés pour la première manière et proposaient un accord 
sur la base suivante. 

La Serbie devrait reconnaitre l’état de fait, créé par le traité 
de Berlin en Bosnie-Herzégovine, promettre de ne pas faire de 
propagande dans ces régiôns contre la monarchie austro-hon- 
groise et rester neutre dans le cas où l’Autriche-Hongrie aurait à 
soutenir une guerre en Galicie. De son côté l’Autriche-Hongrie 
déclarerait qu’elle n’entreprendrait rien pour s’agrandir au-delà 
des limites que le traité de Berlin lui avait fixées. De plus, elle 
permettrait à la Serbie de s’étendre vers le Sud et l'Est, et garde- 
rait dans ce cas envers elle une neutralité bienveillante. Ils 
ajoutaient à la fin qu’une fois cet accord signé et à l’occasion 
de l’extension territoriale de la Serbie, l’Autriche-Hongrie 
pourrait reconnaitre celle-ci comme Royaume. 

Afin d'obtenir des explications plus précises, Mijatovic 
avait demandé à Kallay dans quelles limites l’Autriche-Hongrie 
accepterait l’agrandissement de la Serbie. Il lui avait men- 
tionné Salonique et l’Albanie. Le diplomate autrichien lui avait 
répondu que son gouvernement ne pouvait autoriser la Serbie à 
prendre Salonique, bien qu’il ne songeât pas à s’en emparer lui- 
même. Si un jour cette pensée lui venait, ce serait pour l’occu- 
per de la même manière que l’Angleterre occupe Gibraltar. Quant, 
à l’Albanie, l’Autriche-Hongrie ne pou: ait permettre à la Serbie 
de prendre Mitrovica. Kallay était d’avis que l’Albanie devrait 
être érigée en Etat indépendant, d’un million et demi d'habitants. 
L’Autriche-Hongrie, ajoutait-il, attache à cette question une telle 
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importance que si elle voyait l’Italie commencer à affermir son 
influence en Albanie, elle se déciderait à lui déclarer la guerre 
plutôt que de lui permettre une telle politique (2). 

Les explications fournies par Mijatovic provoquèrent chez 
le président du Conseil serbe les réflexions suivantes : 

« Deux voies se présentent à l’Autriche-Hongrie, écrivait-il, 
pour lui permettre de garantir ses intérêts politiques en Orient, 
depuis qu’elle est bannie de l’Allemagne. La première est d'établir 
sa domination sur l’Orient et d'empêcher le développement des 
peuples serbe et bulgare. Elle s’est déjà engagée dans cette voie 
au Congrès de Berlin, quand elle a demandé et obtenu l’autorisa- 
tion d’occuper la Bosnie et l’Herzégovine. Le second moyen est 
dé s'entendre avec la Serbie, sans prendre ombrage de son déve- 
loppement national, au sujet d’une solution de la Question 
d'Orient qui répondit à la fois à ses véritables intérêts et aux 
aspirations serbes. Une telle combinaison serait acceptée par 
toute l’Europe, sauf par la Russie, parce que dans ce cas, l'Orient 
serait laissé aux peuples orientaux, et c’est tout ce que récla- 
ment les intérêts de l’Europe. » 

€ Par la proposition faite à Miiatovic, l’Autriche-Hongrie n’a 
choisi aucune de ces deux voies, et bien que les hommes d'Etat 
austro-hongrois estiment sans doute qu’en dehors d'elles, il n’en 
existe pas une troisième, ils n’ont pas le courage de s’engager 
résolument dans l’une ou dans l’autre. » 

« Dominés par la crainte de voir l'Etat serbe se développer 
et se fortifier, ils prendraient volontiers la première voie, qui, 
si elle pouvait mener au succès, serait en réalité la plus sûre 
pour les intérêts austro-hongrois, mais sur cette route ils pré- 
voient d’insurmontables difficultés provenant des peuples de la 
Péninsule balkanique, de la Russie et des puissances occidenta- 
les. Seule l'Allemagne, — et qui sait dans quelle mesure ? — 
pourrait les aider à avancer sur ce chemin. Surmonter toutes 
ces difficultés est une tâche au-dessus des forces de l’empire des 
Habsbourg. Et s'ils s’engageaient résolument dans la seconde 
voie, peut-être verraient-ils se justifier leur crainte qu'un Etat 
serbe fort exerçàt une influence destructive sur l'Empire, com- 
posé en majeure partie de Serbes et d’autres Slaves. » 


(2) Notes de M. Pirocanac. 
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-« Les: hommes d'Etat de l’Autriche-Hongrie ont choisi un 
moyen terme : maintenir la Serbie. dans la sphère d'influence 
politique austro-hongroise en lui offrant, pour sa complète indé- 
pendance nationale, des avantages peu importants qui ne pour- 
raient la rendre dangereuse, et tout faire, cependant, pour affer- 
mir en Orient la position de l’Autriche-Hongrie, en attendant 
les événements ultérieurs pour fixer définitivement la direction 
de sa. politique. ». 

« Entre la politique russe en Orient, clairement exprimée 
dans le traité de San Stefano, et cette politique austro-hongroise, 
la Serbie se trouve dans une situation évidemment très difficile. 
Ni dans la politique actuelle de la Russie, ni dans celle que pra- 
tique l’Autriche-Hongrie, notre Etat ne peut trouver la garantie 
de son libre développement national dans les frontières que lui 
ont marquées et sa situation géographique et l’extension de 
l’élément serbe. Mais de toute façon, il y a quelque différence 
entre les tendances russes et autrichiennes. Les Russes ont tou- 
jours travaillé à occuper en Orient une place prépondérante; 
t'est ce qu’ils demandent aujourd’hui encore. Toutes les affir- 
mations contraires données par eux ne sont que poudre jetée 
aux yeux des peuples crédules des Balkans et de la diplomatie 
autrichienne, moins facile à tromper. L’Autriche-Hongrie est 
dans le doute et n’est pas encore certaine du résultat final où 
tendent ses desseins: c’est pourquoi il serait utile d’essayer d'en 
.venir avec elle à un accord sérieux, mais il faudrait apporter 
quelques modifications à sa proposition. Au reste, en dernière 
extrémité, elle ne peut jamais être aussi dangereuse que la Rus- 
sie pour le développement national serbe et bulgare, car elle n’a 
pas sur les peuples qui la composent cette puissance que peut 
déployer la Russie pour anéantir toute aspiration nationale qui 
ne conviendrait pas à ses propres intérêts. » 

« La situation de l’Europe, maintenant et dans l’avenir, sera 
toujours favorable à la solution qui laissera l’Orient aux peuples 
orientaux. Elle est actuellement défavorable tant aux aspirations. 
de la Russie qu’à celles de l’Autriche. Il se pourra que l’Alle- 
magne encourage l’Autriche-Hongrie à travailler. plus librement 
en-vue de. son expansion et de son affermissement vers. l'Orient, 
mais toute action dans ce sens isolerait l’Allemagne et l’Autri- 
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chc-Hongrie en Europe. La Russie recevrait l’aide de l'Occident 
pour barrer la route à de telles tentatives et alors les peuples 
balkaniques, la Serbie en particulier, tomberaient sous l'in- 
fluence exclusive de la politique russe. À mon avis la situation 
en Europe deviendra difficilement telle qu’on puisse laisser l’in- 
fluence soit russe, soit autrichienne régner en maîtresse absolue 
dans les Balkans. » 

Pirocanac exposa ces pensées au prince Milan et à Garasanin, 
et ils furent d’avis qu’il était de l'intérêt de la Serbie de s’enten- 
dre avec l’Autriche-Hongrie, mais à condition toutefois que cette 
entente assurât le développement indépendant du peuple serbe. 
L'intérêt de l’Autriche, pensaient-ils, mais tout autant, sinon 
plus, celui de la Serbie, demandait que l’influence russe fût com- 
battue dans les Balkans et il fallait persuader à l’Autriche-Hon- 
grie qu’elle ne pouvait réaliser ses desseins qu’en aidant au 
développement de l'Etat serbe; celui-ci aurait alors interêt à 
s'appuyer sur elle et à s'opposer à l’extension de l'influence 
russe. Pour ces raisons ils jugèrent que le projet de traité com- 
muniqué par Mijatovic devait être modifié de manière à englo- 
ber la question des frontières de la Serbie, de la Bulgarie et de 
la Grèce à la fois. Quant aux Albanais, ils ne représentaient 
point, à leur avis, une nationalité et l’Albanie ne pouvait deve- 
nir un Etat indépendant, car elle ne servirait dans ce cas qu’à 
gêner l’équilibre des nationalités balkaniques. En outre, Saloni- 
que devrait, dans leur pensée, appartenir à la Serbie comme 
débouché sur la mer Egée. Telles étaient les conditions sous les- 
quelles la Serbie pouvait accepter, pour le moment, l'état de 
fait créé par le traité de Berlin. 


L'on pressentait bien à Belgrade que le gouvernement aus- 
tro-hongrois adopterait difficilement ces propositions, mais 
Pirocanac, comme il le dit lui-même, était convaincu que la 
question balkanique devrait être finalement résolue de cette 
manière, et quels que fussent les obstacies mis sur son chemin, 
il ne voulait pas abandonner son dessein de parler à Vienne « le 
langage de la raison », si radical qu’il pût paraître. Il l’estimait 
d'autant plus nécessaire qu’il croyait la Turquie « à l’agonie » 
et que le plus sûr était d’agir préventivement en vue de l’événe- 
ment inévitable, 
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Comme le Prince devait partir prochainement pour Berlin 
et Pétersbourg, le gouvernement comptait que pendant son 
séjour à Vienne les conversations sur les propositions appor- 
tées par Mijatovic seraient poursuivies, et il se demandait ce 
qu’il devait faire. Le Prince promit alors de dire qu’en principe 
le projet n’était pas à rejeter, qu’il pouvait même servir de base 
à des pourparlers, mais qu’il fallait confier ce travail aux minis- 
tres compétents. Les propositions serbes ne furent donc pas pré- 
cisées point par point. 

C'est de cette manière que devait être discutée {a question 
du traité, suivant l'affirmation de Pirocanac. Cependant le 
Prince ne tint compte ni de ces décisions, ni de la parole don- 
née. Il attendit seulement des membres du gouvernement une 
adhésion de principe aux pourparlers, pour les poursuivre de sa 
propre autorité. 

Dès le 28 mai, il appela au palais le baron Herbert, ministre 
d’Autriche-Hongrie à Belgrade, et eut avec lui un long entre- 
tien. Il voulait — lui dit-il — partir prochainement pour Ber- 
lin et s’arrêter deux jours à Vienne. Son désir était de renüre 
visite à l'Empereur et de le remercier pour la haute bienveil- 
lance que Sa Majesté avait témoignée tant à lui-même qu’à la 
Serbie. Il ajouta qu’il désirait avoir une entrevue avec le baron 
Haymerlé, le convaincre de ses excellentes dispositions et enta- 
mer avec lui des pourparlers confidentiels qui pourraient abou- 
‘tir à la conclusion d’un traité politique secret avec l’Empire. h 
proposa enfin d’entamer les pourparlers en août, lors de son 
retour d'Ems, pendant les quelques semaines qu’il passerait 
volontiers à Vienne. 

Le 3 juin après-midi, le Prince se mit en route. 


IT. 


Voyageant par bateau jusqu’à Bazias, et de là en chemin de 
fer par Budapest et Vienne, le Prince Milan arriva le 8 juin 
à Berlin. Dès le 13 juin, il était à Pétersbourg. Son séjour en 
Russie fut plus long et il ne revint à Vienne, en passant par Var- 
sovie, que le 22 juin. 

Tant à Berlin qu’à Pétersbourg, le Prince fut très bien recu. 
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Des honneurs extraordinaires lui furent réservés en Russie : le 
tsar lui conféra l’ordre de St-André. Mais « on parla peu de 
politique, et le gouvernement du Prince ne fut ni loué ni 
blâmé » (3). 

. Dès son retour à. Vienne, le Prince eut un entretien avee le 
baron Haymerlé, ministre des Affaires étrangères. Informé par 
le baron Herbert du dessein du Prince de conclure un traité 
politique secret, et ayant appris de Pétersbourg que le séjour du 
Prince là-bas avait renforcé en lui la conviction qu’il n’y avait 
rien à attendre de la Russie, et qu’il fallait se lier à la Monar- 
chie, le gouvernement austro-hongrois résolut de ne pas ajour- 
ner les pourparlers jusqu’au mois d’août, comme le Prince en 
avait exprimé le désir, mais de « battre le fer pendant qu’il 
était chaud ». Dans ce but on avait déjà préparé à Vienne un 
projet de traité. Aussitôt après avoir entendu les impressions 
du voyage du Prince, le baron Haymerlé l’informa de ce pro- 
jet et lui en communiqua verbalement, point par point, la 
teneur. Le souverain serbe l’accepta, semble-t-il, « sans remar- 
ques notables ». A cette occasion il fut décidé qu’il aurait un 
entretien avec Kallay et fixerait avec lui les détails et le texte 
du traité. Deux jours plus tard, le Prince quittait Vienne, et le 
25 juin après-midi, il rentrait à Belgrade. 

De Vienne revenait également le baron Herbert, qui appor- 
tait le texte du traité et le pouvoir de le signer au nom de son 
gouvernement. Le plus grand secret fut gardé. Seuls étaient dans 
la confidence, avec le Prince et Herbert, le colonel Katardji, à 
qui le Prince avait dit à Vienne qu’un accord secret était con- 
clu, sans lui donner des précisions, et Mijatovic, qui avait lu Île 
texte de cet accord et y avait donné son consentement. Pour que 
personne d’autre ne connût le traité, le baron Herbert avait 
envoyé en congé le commandant Pinter, attaché militaire aus- 
tro-hongroïs, à qui il était particulièrement malaisé de le cacher. 

Prévoyant sans aucun doute que les principaux membres du 
gouvernement accepteraient difficilement le traité, le Prince 
donna à Mijatovic, le surlendemain de son arrivée, pleins-pou- 
voirs de le signer. C’est ainsi que, le 16/28 juin, les signatures 


(3) Brouillon, (sans date) d’une lettre du baron Haymerlé à l’empereur 
François-Joseph (Archives d'Etat à Vienne). 
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du baron Herbert, plénipotentiaire de l’empereur François- 
Joseph, et de Mijatovic, plénipotentiaire du Prince Milan, furent 
apposées. 

Par ce traité la Serbie s’engageait à ne point tolérer des 
menées politiques, religieuses ou autres qui, prenant son terri- 
toire pour point de départ, seraient dirigées contre la monar- 
chie austro-hongroise, y compris la Bosnie, l’Herzégovine et 1e 
sandjak de Novibazar. 

L’Autriche-Hongrie assumait l# même obligation à l’égard 
de la Serbie et de sa dynastie dont elle appuierait de toute son 
influence le maintien et le raffermissement (art. Il). 

L’Autriche-Hongrie reconnaîtrait le titre de roi au Prince de 
Serbie aussitôt que la proclamation en aurait été faite dans les 
formes légales, et userait de son influence pour en obtenir 14 
reconnaissance de la part des autres puissances (art. IT). 

L’Autriche-Hongrie s’emploierait à seconder les intérêts de la 
Serbie auprès des autres cabinets européens. 

À moins d’une entente préalable avec l’Autriche-Hongrie, la 
Serbie ne négocierait ni ne conclurait de traité politique avec un 
autre gouvernement; elle n’admettrait sur son territoire 
aucune force armée étrangère, soit régulière soit irréguliere, 
même à titre de volontaires (art. IV). 

Au cas où l’Autriche- Hongrie serait menacée d’une guerre 
ou se trouverait en guerre avec une ou plusieurs autres puis- 
sances, la Serbie observerait vis-à-vis de la monarchie austro- 
hongroise, y compris la Bosnie, l'Herzégovine et le sandjak de 
Novibazar, une neutralité amicale et lui accorderait conformé- 
ment à leur étroite amitié et à l’esprit de ce traité, toutes les 
facilités possibles. 

L’Autriche-Hongrie assurerait la même obligation vis- à-vis de 
la Serbie dans le cas où celle-ci serait menacée d’une guerre ou 
se trouverait en guerre. 

Pour le cas où une coopération militaire serait considérée 
nécessaire par les deux parties contractantes, les. questions tou- 
chant cette coopération, notamment celles du commandement 
supérieur et du passage éventuel des troupes par les territoires 
respectifs, seraient réglés par une convention militaire .(art. V). 

‘Si, par suite d’un concours d'événements dont le développe- 
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ment n’étail pas à prévoir actuellement, la Serbie était en me- 
sure de faire des acquisitions territoriales dans la direction de 
ses frontières méridionales (à l’exception du sandjak de Novi- 
bazar), l’Autriche-Hongrie ne s’y opposerait pas et s’emploieraii 
auprès des autres puissances afin de les amener à prendre une 
attitude favorable à la Serbie. (art. VI). 

Le traité était conclu pour la durée de dix ans et devait res- 
ter secret. 

Le Prince en communiqua le texte à Pirocanac et à Garasa- 
nin, sans leur dire, bien entendu que le traité était déjà signé. 

I1 sentait toute l’irrégularité du procédé — conclusion d’un 
traité sans consulter le gouvernement responsable — et il pré- 
voyait les observations de ses ministres. C’est pourquoi il essaya 
de se justifier par avance. Lors de son séjour à Vienne, dit-il, 
on avait parlé de la conclusion d’un traité, et quand le projet 
lui avait été soumis, il y avait écrit (4) de sa main qu’il l’adop- 
tait; ceci sans doute n’était pas régulier, maïs il ne pouvait reti- 
rer sa parole et il espérait que ses ministres ne voudraient pas le 
désavouer (5). 

Mijatovic, qui se trouvait également avec eux, ne fit aucune 
objection sérieuse. Pirocanac et Garasanin déclarèrent au con- 
traire qu’ils ne pouvaient l’accepter. Ils considéraient qu’en 
qualité de ministres responsables, il leur était impossible d’ad- 
mettre qu’un traité de cette nature fût simplement porté à leur 
connaissance. Une telle politique entraîneraît, pensaient-ils, de 
graves inconvénients et de fâcheuses conséquences à la fois pour 
le Prince, pour les ministres responsables, et pour les intérêts 
de l'Etat, quels que fussent les‘avantages ou les désavantages 
du travail accompli. De plus, ils trouvaient que le traité ne 
répondait pas, dans une mesure suffisante, aux intérêts du peu- 
ple, et qu’il mettait la Serbie sous la dépendance politique ae 
l’Autriche-Hongrie. Enfin, ils dirent que ce traité, s’il était connu 
un jour, détruirait le prestige non seulement des membres du 
gouvernement, mais encore de tout le parti progressiste (6). 


(# A. F. Pribram, Des traités politiques secrets de l'Autriche-Hongrie 
(1879-1914). t. I, Paris, 1923, p. 25-28. V. aussi son étude intitulée « Milan 
IV (?) de Serbie et le traité secret de l’Autriche-Hongrie avec la Serbie 
1881-1889 » dans Historische Blâtter, Wien, 1921. 

(5) Notes de M. S. Pirocanac. 

(6) Le baron Herbert, 12 juillet A. E. V, 
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Pirocanac et Garasanin défendaient leur attitude à l’aide des 
arguments suivants : Tout l’avantage découlant pour la Serbie 
de ce traité était l'engagement pris par l’Autriche-Hongrie de 
reconnaître la Serbie comme royaume, la promesse de soutenir 
la dynastie des Obrenovic et, en certaines circonstances, de venir 
moralement en aide à la Serbie dans son expansion vers le Sud. 
Or, si la proclamation de la Serbie comme royaume devait être 
plus sûrement atteinte avec le consentement de l’Autriche-Hon- 
grie, elle pouvait l'être sans aucun doute même sans ce consen- 
tement. La Serbie avait le droit de s’ériger en royaume et l’Au- 
triche n'avait pas intérêt à s'opposer ouvertement à ces tendan: 
ces serbes, car une telle opposition serait le plus éclatant démenti 
de sa politique actuelle envers la Serbie. L2 phrase concernant 
la dynastie était parfaitement inutile, sinon humiliante, car la 
dynastie n’avait nul besoin d’être soutenue de l’étranger. Quant 
au troisième avantage donné à la Serbie par le traité, il était 
sans importance réelle, sous la forme donnée. Si l’on supposait 
que le traité pût permettre une avance des frontières de l'Etat 
serbe vers le Sud, cette extension, d’après les explications de Kaï- 
lay à Mijatovic, était consentie dans de si étroites limites que la 
Serbie n’avait aucune raison, pour obtenir une augmentation de 
territoire insignifiante, sans intérêt pour sa politique nationale, 
de renoncer à sa liberté d’action, comme l’exigeait l’article IV 
du traité, et de se trouver de ce fait, envers l’Autriche-Hongrie, 
dans la situation de Tunis vis-à-vis de la France (7). 

Le Prince et Mijatovic tentèrent, chacun de son côté, de 
contester la valeur de ces arguments, mais sans succès. Piro- 
canac et Garasanin demeurèrent inébranlables dans leur con- 
viction. Ne pouvant demander au Prince de se soustraire à l’en- 
gagement pris à Vienne, ils décidèrent de se retirer du gouver- 
nement. Pirocanac adressa au Prince la lettre suivante 


Monseigneur, 


Reconnaissant du fond du cœur pour la hauté et souveraine 
bienveillance dont Vous avez bien voulu m’honorer en mr’appe- 
lant au gouvernement du pays, j'ose aujourd’hui, à cause de ma 


(7) Notes de M. S. Pirocanac. 
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santé complètement ébranlée, prier humblement Votre Altesse 
de daigner me relever de mes fonctions ministérielles. 

Je me suis toujours efforcé, par mon travail, mon entier 
dévouement à Votre Altesse, à la maison régnante et aux inté- 
rêts du pays, de justifier la confiance dont j'avais le bonheur 
d’être honoré, et que je considère comme le signe le.plus pre- 
cieux de mon action dans la vie publique, et mon éternel souci 
sera à l’avenir d'employer tous mes soins à mériter et à con- 
server la haute bienveillance de Votre Altesse. 

Belgrade, le 19 juin 1881. 

Celle de Garasanin était conçue dans le même sens. 

L’intransigeance du Président et du membre le plus influent 
du Conseil des Ministres plaçait le Prince dans une situation 
des plus embarrassantes. Le traité était déjà signé et il n’était 
pas possible de le modifier. Cependant le Prince voulait à tout 
prix éviter en ce moment une crise ministérielle et maintenir 
au pouvoir le parti progressiste. C’est pourquoi il tenta par une 
lettre émouvante de décider le Président du Conseil:à retirer sa 
démission. Voici le texte de cette lettre : 


Mon cher Pirocanac, 


A la suite de l’affaire que vous connaissez et que j’ai arran- 
gée moi-même à Vienne, sans accord préalable avec le Cabinet, 
vous vous êtes ému au point de déclarer qu’il vous est difficile 
d’accepter la responsabilité d'engager pour une longue période 
le gouvernement et le pays. 

Je suis profondément convaincu que les intérêts du pays 
sont pleinement sauvegardés par ce que j’ai accompli, et si des 
difficultés surgissaient plus tard, on pourrait comprendre qu’à 
ce moment vous demandiez votre liberté d'action. 

Maïs aujourd’hui, quand les dommages sont seulement pro- 
blématiques et les profits assurés dans l’avenir prochain, vos 
appréhensions, permettez-moi de vous le dire, ne sont pas jus- 
tiflées. 

Votre principal motif : la crainte de compromettre le parti, 
tombe du fait que je déclare moi-même avoir accompli, en 
dehors de lui, l’acte qui donne lieu à ce malentendu passager: 
il tombe du fait que par ce moyen je veux vous donner aussi 
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la possibilité de poursuivre, à côté de la reconnaissance tacite 
de mon acte, votre administration si riche et féconde en bons 
résultats, et si plus tard le cours des événements amenait des 
difficultés, comme conséquences de mon œuvre, il vous res- 
tera toujours la possibilité de me déclarer que vous ne pouvez 
suivre la même voie que moi. 

Ceci doit rester entre nous un secret qu'aucune tierce per- 
sonne ne doit ni connaître ni pressentir. 

Je crois trop en votre dévouement, voire patriotisme et votre 
amitié, pour ne pas considérer ces quelques mots comme devant 
suffire à effacer la dernière trace de malentendu, et aussi à 
vous détourner tout à fait des pensées de ce matin, que je ne 
puis aucunement adopter. 

Je crois que vous ne m'avez pas bien compris au cours de 
notre conversation et c’est pour cela que j’ai tenu à vous expo- 
ser ma pensée par cette voie et à vous dire une fois encore que 
je ne veux pas entendre parler de la démission d’un Cabinet que 
j'estime, que je respecte et que j'aime, car je suis convainc 
qu’il peut faire progresser le pays dans tous les domaines. 


Votre 
M. M. Obrenovic. 


Cette lettre du Prince ne produisit pas l'effet désiré. Piro- 
canac et Garasanin trouvèrent qu'il ne seyait pas de s’abriter 
derrière le Prince pour éviter les responsabilités, Ils décidèrent 
donc de ne pas retirer leur démission. Le Prince, de son côté, 
persistait à ne pas l’accepter. De ce fait une crise gouvernemen- 
lale existait, qui faisait déjà l’objet des conversations à Bel- 
grade. 

Enfin, en dernière ressource, Mijatovic promit à Pirocanac 
et à Garasanin de ne pas signer le traité sans leur consente- 
ment. En même temps le Prince leur annonça son intention 
d'aller faire une cure à l'étranger et leur demanda de rester à 
leur poste jusqu’à son retour. Pirocanac et Garasanin jugèrent 
qu’ils ne pouvaient repousser cette demande, « la question du 
traité demeurant non résolue » (8). 


(8) Notes de M. S. Pirocanae. 
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Cependant, comme il importait de ratifier cet acte dipioina: 
tique au plus vite, le Prince donna les pouvoirs nécessaires a 
Mijatovic et celui-ci, le 4 juillet, signa la ratification (9). 

Le même jour, dans l’après-midi, le Prince partit pour Éms, 
en compagnie de la princesse et du prince héritier. 

Peu de temps après (le 11 juillet) le baron Herbert reçut de 
Vienne le traité ratifié. Mijatovic étant déjà parti pour Zemun, 
où il devait le lendemain prendre le bateau pour Vienne, Her- 
bert passa le fleuve et les ratifications furent échangées dans 
cette ville, pour permettre à Mijatovic de porter au Prince 
l'original du traité (10). 

Le ministre serbe partit le 12 juillet pour l'Angleterre, en 
passant par Vienne. Le même jour, le secrétaire de la légation 
d’Autriche-Hongrie à Belgrade, Horovitz, emportait à Vienne le 
second exemplaire du traité ratifié (11). 

Les membres du gouvernement serbe, Mijatovic excepté, 
ignoraient tout. 

Le baron Herbert resta encore à Belgrade et se préparait à 
aller faire une cure à Gmunden. Bien que le Prince éprouvât 
de la sympathie pour lui, il n’avait cependant rien voulu lui 
dire de ses difficultés avec ses ministres. Mais Mijatovic lui avait 
fait part des ennuis que le Prince et lui-même avaient eus en 
cette affaire. Se réservant de causer plus longuement dé tout 
cela avec Kallay, il avait seulement dit à Herbert, à la veille de 
son départ, que ses deux collègues étaient encore très inquiets 
et n’avaient voulu s'engager vis-à-vis du Prince qu’à attendre 
son retour, et à voir si lui ou Mijatovic réussiraient, lors de 


4 


leurs visites à Vienne, à obtenir des « informations rassuran- 
tes ». 

Ignorant que le traité avait été signé et ratifié à l’insu de 
Pirocanac et de Garasanin, le baron Herbert ne put éviter de 
faire une gaffe. Au cours d’une conversation qu'il eut avant 
son départ avec Pirocanac, ministre des Affaires étrangères par 
interim, il lui dit qu’il avait remis à Mijatovic le traité ratifié 


——_ 


(9) Télégramme chiffré du baron Herbert à Kallay, en date du 4 juillet 
1881. A. E. V. 


(10) Notes de M. S. Pirocanac. 
(11) Le baron Herbert à Kallay, le 12 juin (A, E. V.), 
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pour qu’il lé portât au Prince, Le ministre lui ayañt appris que 
ni Garasanin ni lui-même n’avaient été tenus au courant lors de 
la conclusion du traité de Vienne, qu’ils ignoraient aussi que ce 
traité, dont ils ne pouvaient approuver la teneur, fût déjà signé 
et ratifié, et qu’ils avaient offert leur démission, le ministre 
d’Autriche-Hongrie tomba des nues. « Peut-être, dit-il tout 
ému, ai-je commis une sottise en vous informant de cette signa- 
ture (12) ». 

Pirocanac et Garasanin apprirent donc, dès la mi-juillet, 
comment le Prince et leur collègue avaient agi envers eux. 
Leurs lettres de démission étant demeurée chez leur souve- 
rain, ils étaient convaincus qu'après tous ces incidents celui- 
ci accepterait, dès son retour, les démissions- offertes. 


III 


C’est seulement le 14 juillet que le gouvernement de Vienne 
connut en détail impression défavorable produite par le traité 
secret sur les membres les plus importants du gouvernement 
serbe. D’après ces nouvelles, l’attitude prise par Pirocanac et 
Garasanin était celle-ci. Ils approuvaïient, en fait, le traité, car 
ils comprenaient que l'intérêt présent et futur de la Serbie ré- 
clamait une politique qui s’appuyât réellement sur l’Autriche- 
Hongrie, mais ils n’avaient pas voulu accepter la forme sous 
laquelle le traité avait été rédigé, étant donné qu’à leur avis 
celui-ci enlevait à la Serbie sa liberté de décision (art. IV) pour 
confier entièrement sa politique à l’Autriche Hongrie, sans met- 
tre de bornes aux ambitions orientales de l’Empire. L’indéci- 
sion des deux ministres tenait à des raisons d’ordre intérieur; 
ils étaient d’avis qu’au cas où l’existence d’un traité secret avec 
l’Autriche-Hongrie viendrait à être connue avant que cet accord 
n'eût apporté au pays un avantage réel, non seulement le ca- 
binet d'alors, mais le parti progressiste en général ne pourrait 
plus assumer le gouvernement, parce qu’ils seraient accusés 
d’avoir voulu livrer le pays à l’Autriche-Hongrie. Les deux mi- 
nistres demeuraient inquiets et ils avaient donné au Prince leur 


(12) Notes de M. S. Pirocamnac, 
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parole d'attendre son retour pour voir si lui ou Mijatovic au- 
raient eu l’occasion d’entendre à Vienne des « explications plus 
rassurantes ». (13) 

Lors de son séjour à Vienne, le Prince Milan, partant pour 
Ems, ne s'était entretenu du traité avec aucun ministre austro- 
hongrois. Mais Mijatovic, qui était resté deux jours dans la 
capitale eut une longue conversation avec Kallay, remplaçant 
le ministre des Affaires étrangères. 

Il avait confirmé, pour l'essentiel, les informations reçues 
par Kallay de Belgrade sur l'attitude de Pirocanac et de Gara- 
sanin. Il afirma que tous deux avaient conseillé au Prince 4e 
lier étroitement sa politique à celle de l’Autriche-Hongrie. Ils 
approuvaient, sans aucun doute, la teneur du traité, mais fai- 
saient des réserves sur sa rédaction, celle notamment des dis- 
positions de l'article IV qui obligeaient la Serbie à ne conciure 
de traité avec aucun Etat sans le consentement de l’Autriche- 
Hongrie. Ils jugeaient que la Serbie perdrait ainsi la faculté de 
conclure des traités. Le pays serait privé de nouveau de son 
droit de libre décision el de son indépendance. Ils ne voulaient 
pas assumer la responsabilité d’un tel engagement, car ils crai- 
gnaient que par là, non seulement eux-mêmes, mais encore 
leur parti, ne fussent tout à fait compromis, et c’est pourquoi 
ils avaient décidé de se retirer du gouvernement. Mijatovic de- 
clara, pour sa part, qu'il ne partageait pas l'opinion de ses col- 
lègues sur le traité. 

Le diplomate austro-hongrois répondit que son gouverne- 
ment avait une telle confiance dans les dispositions loyales et 
sincères du gouvernement serbe qu'il aurait considéré comme 
inutile la conclusion d’un accord s’il était certain que le parti 
qui avait formé ce gouvernement resterait au pouvoir pendant 
dix ans. Mais la Serbie est un Etat constitutionnel, où le .souve- 
rain est souvent obligé d’aller contre sa conviction personnelle 
pour prendre les membres du gouvernement dans la majorité 
parlementaire. C’est pourquoi la conclusion d’un traité était de- 
venue nécessaire. Quant aux objections de Pirocanac et de Ga- 
rasanin, il les trouvait dénuées de fondement. Suivant l’inter- 


(13) Le baron Herbert à Kallay, le 12 juillet 1881. (A. E. V.) 
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prétation du gouvernement austro-hongrois, par cet alinéa de 
l’art. IV, la Serbie s’engageait seulement à ne conclure aucun 
traité politique dirigé contre l’Autriche-Hongrie. Son but était 
d'empêcher qu’un gouvernement serbe défavorablement disposé 
envers la monarchie ne conclût avec un Etat tiers une alliance 
hostile à l’Empire. Cette disposition ne concernait nullement 
les traités de commerce, les conventions postales et autres. 
Quant à la démission que Pirocanac et Garasanin se propo- 
saient de donner, Kallay trouvait que si elle avait lieu après 
la ratification du traité, ni eux-mêmes ni leur parti ne seraient 
complètement dégagés de toute responsabilité. 

Mijatovic partageait l’avis de Kallay, mais il tenait néan- 
moins beaucoup à ce que Pirocanac et Garasanin restâssent à 
leur poste. Il demanda au diplomate austro-hongrois s’il était 
possible de confirmer cette interprétation autorisée de l’art. 
IV ne fût-ce que par un échange de lettres confidentielles entre 
les ministres des affaires étrangères des deux Etats. Kallay ré- 
pondit qu’il n’était pas autorisé à se prononcer sur ce point, 
mais que personnellement, il ne regardait pas cette procédure 
comme impossible. (14) Kallay estima, en effet, qu’il ne fallait 
pas repousser cette demande de Mijatovic, Il était de l'intérêt 
de l’Autriche-Hongrie, pensait-il, que Garasanin surtout demeu- 
rât au pouvoir, parce qu’il avait toutes les qualités requises 
pour jouer un grand rôle en Serbie. Il se souvenait en outre 
que telle était l’interprétation officielle de l’art. IV, donnée lors 
de la rédaction, et qu’il avait été personnellement autorisé, lors- 
qu'il avait pour la premièer fois emporté le texte du traité pour 
le soumettre à l’approbation du Prince Milan, à ajouter, si 
c'était nécessaire, une phrase relative à l'intégrité et à l’indé- 
pendance de la Serbie. Aussi proposa-t-il au baron Haymerle 
la procédure suivante : 1) Mijatovic, à son retour de Vienne, 
adressera au ministre des Affaires étrangères austro-hongrois 
une lettre dans laquelle il émettra l’opinion que l’art. IV du 
traité secret ne peut concerner que les traités politiques conclus. 
entre la Serbie et un Etat tiers quelconque, dirigés contre la 
monarchie austro-hongroise, et dans laquelle il supposera que 


(14) Kallay au baron Haymerle, le 17 juillet 1881. (A. E. V.) 
3 0 
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le gouvernement impérial et roÿal interprète cet article de la 
même manière. 2) Le ministre des affaires étrangères d'Autri- 
che-Hongrie lui répondra à peu près dans ce sens : l’unique but 
du traité est d’affermir et de rendre durables les relations ami- 
cales de l’Autriche-Hongrie avec la Serbie. La monarchie a le 
plus grand intérêt à ce que le libre développement et le droit 
de libre disposition (ou « indépendance » ) de la Serbie soient 
sauvegardés, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur; les dispositions 
de l’art. IV, dans la pensée du gouvernement impérial et royal, 
visent uniquement la conclusion de traités politiques, hos- 
tiles à l’Autriche-Hongrie, avec un Etat tiers. En présentant 
à son ministre cette proposition, Kallay exprima sa conviction 
qu’une telle explication aurait pour résultat de rassurer les mi- 
nistres serbes et de conserver au gouvernement de Belgrade 
l’unité désirée. 

Le baron Haymerle se trouvait à ce moment à Kreuznach. 
C'est seulement au début d'août qu’il fut en état de s'occuper 
de cette affaire fort peu agréable pour lui. Il ne partageait pas 
l'opinion de Kallay. Son avis pouvait se résumer ainsi : Si le 
gouvernement austro-hongrois consent à donner ces explica- 
tions c’est parce qu’il a grand intérêt à empêcher la crise gou- 
vernementale serbe qui suivrait la démission projetée de Piro- 
canac et Garasanin, mais il ne pouvait accepter de trop amoin- 
drir s6n avantage le plus clair, qui se trouvait précisément dans 
l’art. IV, Il ne faut pas trop laisser à la Serbie le droit de juger 
quels traités elle peut conclure, car les intérêts de l’Autriche- 
Hongrie pourraient s’en trouver lésés, Tout traité comporte 
une limitation de liberté d'action. Il en est également pour l’Au- 
triche-Hongrie puisqu'elle s’est engagée, sans conditions aïnsi à 
mener une politique amicale vis-à-vis de la Serbie et qu’elle a 
donné en plus des assurances dont la Serbie ne peut lui fournir 
équivalent. Le traité défend la Serbie contre tous les dangers, et 
il est tout à fait naturel que l’Autriche-Hongrie demande une 
garantie en prévision d’un changement de gouvernement à Bel- 
grade, FF faut accorder à Mijatovie la déclaration demandée, 
mais s’il n’en est pas satisfait, il ne faut lui laisser que peu d’es- 
poir d'obtenir d’autres concessions. Dans tous les cas il ne faut 
accepter en aucune manière ce qui serait contraire à l'esprit du 
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traité, ni accorder à la Serbie le droit exclusif de conclure des 
accords politiques. 

Le baron Haymerle communiqua ces réflexions au minis- 
tère des Affaires étrangères. Il recommanda, pour le cas où le 
Prince et Mijatovic arriveraient à Vienne avant son retour, d’en- 
gager les pourparlers avec eux. Il insista pour qu’il fût déclaré 
au Prince que le gouvernement austro-hongrois faisait tout 
pour lui aplanir le chemin, mais qu’on attendait de lui de cal- 
mer les appréhensions de Garasanin « puisque l’encre du traité 
n’était pas sèche encore ». (15) 

Il advint cependant que les pourparlers avec le Prince fu- 
rent menés par le ministre lui-même. Le Prince arriva à Ichl le 
8 août. Quelques jours après il était rejoint par le baron Hay- 
merle et ensuite par le baron Herbert, appelé de Gmunden. Les 
pourparlers sur l'interprétation de l’art. IV eurent lieu, sem- 
ble-t-il, à l’occasion de la fête anniversaire de l’empereur (18 
août). 

Le détail de ces pourparlers n’est pas connu. On sait seule- 
ment que le baron Haymerle ne fut pas le moins du monde con- 
ciliant. Le Prince lui avait proposé que l’explication demandée 
fût rédigé de telle manière que le mot « politique » de l’art. IV 
se rapportât seulement aux traités contraires à l’esprit général 
de l’accord secret. du 28 juin. Le baron Haymerle répondit que 
lui, « ministre des Affaires étrangères d’une grande puissance, 
ne pouvait subordonner l'appréciation de “importance d'un 
traité aux vues de tel ou tel gouvernement serbe » ! (16). Ces 
pourparlers prirent fin le 20 août. Le lendemain fut remise au 
Prince copie de la lettre en français que Mijatovic devait en- 
voyer au baron Haymerle. 

Aussitôt après l’achèvement des pourparlers, le gouverne- 
ment austro-hongrois exprima le désir de décerner une haute 
décoration (la couronne de fer de première classe) à quelques- 
uns des ministres serbes, et le baron Herbert fit part de ce 
désir au Prince Milan. Celui-ci l’en remercia et ajouta que les dé- 
corations ne pouvaient êtrs décernées qu’au ministre des Affai- 


(5) Lettre confidentielle privée du baron Haymerle au comte H.. en 
date du 10 août 1881. (A. E. V) 

(16) Lettre confidentielle du Prince Milan au baron Haymerle, en date 
du 2 oetobre 1881. (A. E. V.) 
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res étrangères et au Président du Conseil. Il estima toutefois 
qu’il était un peu tôt pour le faire, que mieux valait attendre 
le mois d'octobre, et il pria qu’on lui permit, lorqu’il aurait ob- 
tenu de Pirocanac son consentement au traité, de dire aux mi- 
nistres qu'ils étaient décorés sur sa demande, 

L’échange des lettres projeté entre les ministres des Affai- 
res étrangères de Serbie et d’Autriche-Hongrie eut lieu au début 
du mois de septembre. Après avoir mentionné les doutes qui 
s'étaient élevés au sein du gouvernement serbe sur le sens et 
la portée de l’art, IV du traité, Mijatovic déclarait dans sa let- 
tre qu’il croyait avoir interprété fidèlement la pensée de deux 
parties contractantes en déclarant à ses collègues « que la sti- 


pulation de cet article ne saurait s’appliquer qu'aux traités poli- 


tiques ou d’alliance entre la Serbie et une autre puissance et non 
pas aux traités et conventions d’un ordre purement économi- 
que.ou administratif tels que traités de commerce, conventions 
postales etc. » 

La réponse du baron Haymerle en date du 2 septembre, 
déclarait que cette stipulation se.référait à des traités politiques 
proprement dits entre la Serbie et une autre puissance et qu’elle 
ne pourrait être invoquée au sujet d’autres conventions d'ordre 
administratif, économique ou autre .que la Serbie pourrait con- 
clure avec un tiers Etat ». (17) 

Deux jours après le retour du Prince à Vienne, Mijatovic 
partait pour Belgrade. Quoique la réponse du baron Haymerle 
fût jugée par eux insuffisante, le Prince et son ministre pensè- 
rent néanmoins qu’elle pourrait donner satisfaction .à Piroca- 
nac et à Garasanin. Mais ce ne fut pas le cas. Le commandant 
Pinter, chargé d’affaires d’Autriche-Hongrie à Belgrade, ne tar- 


\ 


da pas à annoncer que Pirocanac et Garasanin ne partageaient 


pas l'opinion de Mijatovie, ce que vint confirmer d’ailleurs un. 


télégramme de Mijatovic au Prince. Ces nouvelles ne manquè- 
rent pas d’inquiéter sérieusement et le Prince et le Gouverne- 
ment austro-hongrois. Il était difficile au Prince d’apprécier 
nettement la situation de loin. Convaincu que Pirocanac et -Ga- 
rasanin agissaient ainsi pour se débarasser de Mijatovic, il lui 


(17) Mijatovic au baron Haymerle le 1 septembre 1881. 
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était pénible pourtant de sacrifier celui-ci, bien qu’il se rendit 
compte que les deux ministres étaient des hommes plus consi- 
dérables et il pressentait qu'après leur départ il lui serait bien 
difficile de les remplacer. C’est alors que l’idée lui vint de nom- 
.mer Mijatovic ministre de Serbie à Vienne. 


Au cours d’une conversation le Prince fit part de ses pensées 
au baron Haymerle. Il lui déclara qu’il conviendrait peut-être, 
si Pirocanac et Garasanin redoutaient tant l’art. IV du traité, 
de leur dire d'attendre qu’un événement vint provoquer l’ap- 
plication de cet article pour donner leur démission. — « Votre 
Altesse, répliqua le baron Haymerle, peut en tout cas le dire à 
eux, mais non à moi, car notre opinion est que le maintien de 
cet article doit être assuré sans conditions ». — Devant cette 
attitude le Prince protesta solennellement de ses invariables 
desseins envers l’Autriche-Hongrie. — » C’est par conviction 
que je me suis engagé dans cette voie, dit-il, je n’en veux point 
suivre d’autre. La Serbie doit choisir entre l’Autriche et la Russie. 
La politique russe ne nous a rien apporté de bon, mais seulement 
‘des humiliations. Surtout depuis la création de la Bulgarie, 
nous sommes pour la Russie un Etat de valeur et d'importance 
nulles. Nous avons rendu de grands services à la Russie pen- 
dant la guerre turque; nous avons couvert les opérations de son 
aile gauche et pendant le siège de Plevna nous avons cohtenu 
60.000 Turcs. Mais à San Stefano les Russes sont restés sourds 
# nos désirs et à nos demandes. Ils ne voulaient même pas nous 
donner Nis. Ignatieff et Nelidov nous l'avaient refusé sans 
égards, et il a fallu l’intervention du grand-duc Nicolas auprès 
du tzar Alexandre pour que nous obtenions cette ville. Depuis 
lors la Russie agit envers nous comme envers des mineurs et 
des inférieurs; je ne veux pas être un préfet russe. L’Autriche 
nous a aidés au Congrès et a obtenu des Russes que satisfaction 
fût donnée à sos demandes. Je connais et votre bonne volonté 
et votre pouvoir, car non seulement vous avez su gagner l’Alle- 
magne, puisque la Russie même s’est naguère rapprochée de 
vous, mais encore l'Italie. Je suis absolument convaincu d'agir 
pour le plus grand bien de mon pays en me rengeant aux côtés 
de l’Autriche-Hongrie. Je vous déclare donc que j'ai en toute 
tranquillité apposé ma signature au has de ce traité, et si je ne 
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pouvais l’exécuter j'abdiquerais plutôt que d'approuver une dé- 
cision contraire à la parole donnée. » 

« Oui, poursuivit le Prince, je m'en irais plus volontiers au- 
jourd’hui que demain si je pouvais agir à mon gré, car ce mau- 
dit pays ne me donne qu’amertume. Je suis habitué à la culture 
occidentale, et ne trouve chez moi que des hommes défiants, 
mesquins sur lesquels je ne puis compter. Si je n’avais pas un 
fils, qui pourrait me demander un jour pourquoi j’ai abandon- 
né son héritage, je laisserais le pays à lui-même, puisque mes 
raisonnements ne peuvent écarter le conflit ni l’ajourner, si je 
disais aux ministres que nous parlerions de ceci plus tard. Je 
vous prie de m'envoyer en tout cas le baron Herbert, afin que 
j'aie quelqu’un avec qui causer franchement de cette affaire. » 


Le baron Haymerle promit au Prince de satisfaire son dé- 
sir et le pria de parler très énergiquemnt aux ministres mécon- 
tents « aux frondeurs ». — « Ils doivent comprendre, dit le 
ministre, que l’art. IV, qui ne touche pas à l’indépendance de 
la Serbie, est l’unique contrepartie négative des promesses tout 
à fait positives de l’Autriche-Hongrie. Nous leur avons promis 
la reconnaissance du Royaume, l’aide diplomatique, nous avons 
consenti à un agrandissement territorial en cas de complica- 
tions sans exiger en échange aucun service réel. Etant patrio- 
tes, ils doivent comprendre que si nous remarquions que l’es- 
prit de fidélité au traité se perd en Serbie, nous serions obligés, 
nous aussi, de modifier notre politique. Alors, le rêve du Royau- 
me, et le libre développement vers le sud-est pourraient s’éva- 


nouir, et la Serbie demeurer isolée, en rivalité avec la Bulga- 
UE 


Le ministre mentionna au Prince le revirement de l'opinion 
publique de la monarchie que nrovoquerait un heureux chan- 
gement de scène à Belgrade; il n'avait aucune odjection à fai- 
re à un changement de personnes, pourvu que la « couleur » 
du gouvernement restât la même, et il approuva le Prince de 
chercher à gagner du temps. 


Le Prince répéta, une fois encore, qu’il était venu à Vienne 
pour demander un traité et qu’il désirait établir les relations sur 
une base durable, « Je vous affirme, dit-il en terminant, que ja- 
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mais, quel que soit le ministère au pouvoir, je ne donnerai mon 
consentement à un acte contraire à notre traité. » 

La veille de son départ des informations arrivèrent de Bel- 
grade suivant lesquelles Pirocanac et Garacanin ne désiraient 
pas tant démissionner que voir Mijatovic écarté du Gouverne- 
ment. 

Au moment des adieux le baron Haymerle insista encore 
pour que le Prince ne prolongeât pas davantage son séjour 
hors de Belgrade, séjour qui produisait en Serbie une très mau- 
vaise impression. « Je sais, répondit le Prince, que vous n’aimez 
pas me voir si longtemps absent de ma capitale, mais vous ne 
savez pas ce qu'est Belgrade. » (18) 


IV 


Cependant, les rapports entre les membres du gouvernement 
serbe étaient très tendus. 

À son retour à Belgrade, le 8 septembre, Mijatovic trouva 
un très mauvais accueil, surtout de la part du président du 
conseil. Mécontents de ce qu’il avait signé et ratifié le traité, 
sans autorisation préalable du gouvernement, après avoir pro- 
mis de ne pas le faire, et aussi parce qu'il avait tant tardé à 
revenir à Belgrade, Pirocanac et Garachanin l’accablèrent de 
reproches. Ses explications au sujet de la lettre relative à l’in- 
terprétation de l’art. IV, du traité secret ne produisirent pas sur 
eux l'impression désirée. Ils répondirent que la situation de 
la Serbie n’était pas assez définie, que les motifs invoqués dans 
l'introduction : consolidation de la paix en Orient, ne répon- 
daient pas à l'esprit du traité, puisque ce dernier prévoyait des 
modifications territoriales que l’on ne pourrait jamais obtenir 
par des moyens pacifiques; la rédaction de plusieurs points était 
trop imprécise et enfin ils se demandaient si, alors que par- 
tout régnait la paix, il était nécessaire de conclure un sembla- 
ble traité, engageant formellement le gouvernement serbe dans: 
une politique qui pourrait le compromettre s’il était publié. 

De son côté Mijatovic fit ressortir entre autres arguments, 


{18) Notes sur une conversation avec le Prince serbe, le 13 septembre 
1881, (A. E. V,) 
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l'inestimable valeur pour la petite Serbie, de la garantie que 
lui donnait une grande puissance voisine, de défendre, dans les 
conditions mentionnées, la politique serbe. Les deux collègues 
reconnurent l'importance de cette promesse, mais ils persistaient 
néanmoins dans leur opinion qu’ils ne. pourraient accepter la 
responsabilité de ce traité dans sa rédaction actuelle. Ils con- 
seillèrent à Mijatovic de former un nouveau ministère, dans le 
cas où ils démissionneraient (19). 

Au sein du gouvernement une crise sérieuse existait donc, 
mais l’opinion pablque n’en savait rien encore. 

Le Prince arriva à Belgrade le 14 septembre. De de la 
situation, il décida d’attendre le retour du baron Herbert pour 
tenter sérieusement d’aplanir le différend survenu entre Mija- 
tovic et ses collègues Pirocanac et Garachanin (20). 

Le baron Herbert rentra de Vienne le 22 septembre. Dès le 
lendemain il eut un long entretien avec Mijatovic qui lui fit part 
en confidence de l’accueil que lui avaient réservé ses collègues. 
Ils l’avaient surtout blâmé d’avoir signé le traité sans autorisa- 
tion du Gouvernement. Il certifia que pendant son absence Piro- 
canac et Garachanin s'étaient encore” davantage rapprochés un 
de l’autre. Il se déclara impuissant à constituer un nouveau 
CURE et affirma que, pour le maintien de la direction don- 
née à la politique extérieure, il était nécessaire que les deux mi- 
nistres restâssent à leur poste; il donna aussi à entendre qu’il 


était disposé à aider le Prince et à faciliter sa tentative de les. 


conserver au pouvoir. 

Le 24 septembre, à midi, le Prince reçut le baron Herbert, à 
qui il exprima de nouveau sa conviction que le traité était favo- 
rable aux intérêts présents et futurs de la Serbie. La Princi- 
pauté, du fait de sa position, de l’insignifiance de ses forces et 
de la situation politique générale, était obligée de s'engager dans 
la politique qui avait trouvé son expression dans le traité. Il 
rappela toutes les phases de la crise et les motifs de mécon- 
tentement personnel de certains ministres. Il mentionna divers 
moyens propres à résoudre ces difficultés et conclut qu’il ne 


(19) Rapport confidentiel du baron Herbert au baron Haymerlé en date 
du 25 septembre 1881. (A. E. V) 


(20) Télégramme du baron Herbert, envoyé de Zemun le 25 septembre 
1881, (A. E. V) 
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pouvait permettre à aucun membre du Gouvernement de se 
retirer et. d’affaiblir ainsi le régime progressiste déjà ébranlé. 
En même temps, le Prince confia à Herbert qu'il n'avait pas 
encore causé sérieusement aveè les ministres mécontents au 
sujet de leur opposition, que la lettre interprétant l’art. IV se 
trouvait entre ses mains et qu’il la conservait pour les pour- 
parlers décisifs avec eux, mais que la condition du maintien de 
Pirocanac et de Garachanin au pouvoir serait l'acceptation du 
traité, tel qu’il était rédigé (21). Le baron Herbert convint avec 
le Prince, que lors de ses premières visites à Pirocanac et Gara- 
chanin, il s’abstiendrait de parler du traité, mais chercherait 
seulement à connaître leur pensée et communiquerait ses im- 
pressions au Prince. 

Le jour même, le baron rendit visite au président du con- 
seil. Tout de suite Pirocanac engagea la conversation sur le: 
désaccords survenus entre les membres du Gouvernement, en 
les rattachant à l'attitude « souvent irréfléchie » de Mijatovr 
I critiqua l'attitude de son collègue pendant les "ourparlers 
avec l’Angleterre à propos du traité de commerce austro-hon- 
grois, puis dans la question de la nomination d’un directeur 
des chemins de fer appelé de l’étranger, enfi= dans 1» conclu- 
sion d’un accord concernant une fourniture de sel à Budapest, 
et il se plaignit que Mijatovic les eût trompés, Garachanin et lui, 
en disant que le traité secret n'était pas ratifié. « Tous ces 
ennuis, affirma Pirocanac, proviennent du manque d’union dans 
le conseil des ministres. On ne peut tolérer, dit-il, qu’un mem- 
bre du Gouvernement fasse des démarches importantes sans 
entente préalable avec ses collègues et moi, en.ma qualité du 
président du conseil, je puis le tolérer encore moins. Ni moi, ni 
Garachanin, qui occupe dans le Gouvernement une situation de 
premier plan, nous ne pouvons permettre que des actes de Ja 
plus haute importance soient accomplis sans notre parlicipa- 
tion. » Ensuite il assura Herbert, en son nom et au nom de 
Garachanin, qu’une politique intimement liée à celle de l’Autri- 
che-Hongrie répondait entièrement à la conviction de leur parti, 
que lui et ses amis travaillaient à imprimer le plus fortement 


(21) Rapport du baron Herbert au baron Haymerlé en date du 25 
septembre 1881. (A. E. V.) 
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possible ceite nouvelle direction au pays, et qu’enfin ses amis 
et lui, qu’il restàt ou abandonnât le pouvoir, travailleraient dans 
ce sens. Quant à savoir si lui et Garachanin resteraient au pou- 
voir, cela dépendrait, dit-il, de certaines explications que le 
Prince leur fournirait sans tarder. Il affirma enfin qu’il était 
grand temps de prendre une décision, car par suite du déplora- 
ble retard de Mijatovic, qui était ministre des finances, et de la 
situation difficile de deux membres du cabinet, beaucoup de tra- 
vaux préparés pour le parlement n’avaient pu être menés à bien. 

A la suite des déclarations de politique extérieure que Piro- 
canac lui avait faites en son nom et en celui de Garachanin, le 
baron Herbcrt exprima sa conviction que, dans une heure aussi 
grave, ils ne voudraient pas de leur propre mouvement, donner 
leur démission et mettre en danger l’œuvre qu’ils avaient eux- 
mêmes commencée. — Pirocanac ayant demandé quelle impres- 
sion avaient produite à Vienne les bruits touchant sa démis- 
s‘on éventuelle et celle de Garachanin, Herbert répondit que Je 
baron Haymerlé attachait une grande importance à ce que tous 
deux restâssea! à la direction des affaires et que leur départ 
éventuel produirait la plus mauvaise impression sur le Gou- 
vernement austro-hongrois. En même temps, il ajoutait que, 
quant à lui, il re pouvait même pas y songer, et il exprima l’es- 
poir qu'ils se réconcilieraient avec Mijatovic qu’il appela -« leur 
partisan le plus sincère et le plus capable ». 

Après avoir recommandé de nouveau à Herbert de garder 
ses appréciations sur Mijatovic pour lui, Pirocanac lui déclara 
que bientôl après son mariage et au cas où il resterait au pou- 
voir, il partirait pour Vicane; à cette occasion, il rendrait visite 
au baron Havmerlé et à Kallay. 

De cette conversation, le diplomate garda l’impression, que 
Pirocanac (qu’il appelle « un homme vaniteux ») ne refuserait 
pas le portefeuille des Affaires étrangères, et que, s’il demeurait 
au pouvoir, il y retiendrait aussi Garachanin. Le lendemain, 
25 septembre, Herbert vint au palais faire part au Prince de sa 
conversation. 

Les explications prévues par Pirocanac commencèrent, en 
effet, peu après. Ce fut d’abord Mijatovic qui causa avec Piro- 
canac. Au cours de cette conversation, le président du consul 
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se montra moins conciliant et plus décidé à démissionner qu’il 
n'avait semblé au premier abord. On ne pouvait calmer sa 
crainte dominante : les indiscrétions rendraient intenable la 
situation des ministres actuels et de leur parti. Lui et Garacha- 
nin se défiaient du Prince. C'était, jugeaient-ils, se mettre com- 
plètement à sa merci que d’accepter le traité dans sa forme 
actuelle. Et Mijatovic; tout comme Herbert, trouvait cette 
défiance injustifiée, mais n’était pas à même de la surmonter. 
Le 28 septembre, au matin Pirocanac et Garachanin furent 
convoqués au palais, pour conférer avec le Prince. L'entretien 
dura trois heures. Le Prince leur montra la réponse du baron 
Haymerlé à la lettre que Mijatovic lui avait adressée le 1° sep- 
tembre. Après l’avoir lue, les ministres déclarèrent que Mijato- 
vic avait mal interprété leur pensée; jamais, affirmèrent-ils, ils 
n'avaient cru que l’art. IV enlevait à la Serbie le droit de con- 
cure des conventions administratives, économiques, et autres, 
avec un Etat tiers, mais ils n’acceptaient pas, et ne pouvaient 
accepter, une limitation du droit de la Serbie en tant qu’Etat 
indépendant de conclure des traités purement politiques; ils 
craignaient en donnant leur consentement à un traité conclu 
sans eux, d’en assumer la responsabilité, de perdre à tout 
jamais l'estime publique et d’entraîner avec eux tout leur 
parti, le jour où par hasard le traité cesserait d’être secret. Au 
cours de la discussion les ministres, laissant de côté tous les 
autres griefs, ne retinrent que l’art. IV, c’est-à-dire, l’obligation 
pour la Serbie de ne conclure aucun traité politique sans le con- 
sentement préalable du Gouvernement austro-hongrois. Ils con- 
sidéraient cet engagement comme une restriction des droits sou- 
verains de la Serbie et ne pouvaient en accepter la responsabi- 
lité. Ils demandèrent que l’on essayât, par l'introduction d’un 
article complémentaire ou par un échange de notes, d’interpré- 
ter l’article de manière à le réduire à une obligation pouvant se 
résumer ainsi : la Serbie ne conclura pas d’accords politiques 
contraires à l’esprit du traité ou allant à l'encontre des intérêts 
de l’Autriche-Hongrie. Is exigèrent, finalement, que cette mis- 
sion fut confiée à Pirocanac, qui pour une raison privée et qui 
serait jugée vraisemblable, partirait au plutôt pour Vienne. 
Ne voyant pas d’autre issue plus favorable, le Prince appela 
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immédiatement Herbert et lui fit part des exigences de ses 
ministres. Craignant que le Gouvernement austro-hongrois ne 
les repoussât, il se déclara cependant prêt, si à Vienne l’on par- 
venait à une entente, à faire une déclaration secrète écrite sans 
la signature d'aucun ministre, où il se reconnaîtrait comme per- 
sonnellement obligé par les dispositions de Part. IV et il ajouta 
qu’une telle déclaration serait pour le Gouvernement austro-hon- 
grois une réelle garantie matérielle, car aucun accord politique 
ne peut être conclu sans le souverain. Il fit aussi part à Herbert 
de son plan pour résoudre la crise. Pirocanac, s’il réussissait 
dans sa mission, recevrait le portefeuille des Affaires étrangères, 
Mijatovic conservant celui des finances. Dans le cas contraire, 
la démission de Pirocanac et de Garachanin serait acceptée, el 
Mijatovic recevrait la mission de constituer un nouveau gouver- 
nement. Mais le Prince ajouta immédiatement qu’il considérait 
Garachanin, et dans les circonstances actuelles Pirocanac aussi, 
comme les deux soutiens indispensables, au maintien du régime 
progressiste. Après ces communications, le Prince demanda à 
Herbert, comme un conseil personnel, ce qu’il pensait de la ten- 
tative que Pirocanac allait faire à Vienne. Le représentant aus- 
tro-hongrois reconnut qu’il ne voyait pas de meilleure issue à 
une situation si compliquée et il approuva d’autant plus le 
Prince qu'il se croyait assuré que Pirocanac, sous les impres- 
sions qu'il recevrait à Vienne, deviendrait plus conciliant (22). 

Herbert envoya aussitôt un rapport au baron Haymerlé sur 
cet entretien. Deux jours après Mijatovic expliquait à Kallay ia 
grande nécesssité, pour le Prince et pour la politique amicale 
vis-à-vis de l’Autriche-Hongrie, de maintenir au ministère Piro- 
“anac et Garachanin, le suppliant dans l'intérêt de la Serbie, 
ainsi que dans l'intérêt de l’Autriche-Hongrie d’user de toute 
son influence pour que les concessions les plus larges fussent 
faites à Pirocanac (23). 

£e Jendemain soir (1 octobre) le Prince appela le baron 
Herbert, pour lui montrer la lettre qu'il avait, selon sa promesse, 
écrite au baron Haymerlé et le nria de la faire parvenir à Vienne. 


(9 Rapport confidentiel du baron Herbert au baron Haymerlé en date 
282 Ep Dre TSSTNMONNE N..) 
(241 Mijatovie à Kallay le 40 sept. 1881, 


LE TRAITÉ SECRET AUSTRO-SERBE 459 


Îl lui confia aiors qu'il attendait le règlement de cette affaire 
avec une impatience d'autant plus vive que très prochaine- 
ment il ne pourrait plus compter sur l’aide de son collabora- 
teur le plus fidèle et le plus sûr, Mijatovic. Le ministre lui avait 
appris en effet que Mme Mijatovic ne pourrait passer l’hiver en 
Serbié et qu’il serait obligé, à la fin d'octobre, de quitter Bel- 
grade pour plusieurs mois (24). 

Herbert envoya cette lettre au baron Haymerlé par courrier 
spécial et informa son Gouvernement de l’arrivée prochaine de 
Pirocanac à Vienne. 


M 


Les rapports du baron Herbert sur les événements à Be:i- 
grade causèrent de l’étonnement à Vienne. Mais, en même temps 
la lettre adressée par le Prince Milan à Haymerlé, le 2 octobre, 
contribua beaucoup à rassurer les hommes d'Etat autrichiens. 

A peine arrivé à Vienne, Pirocanac alla trouver le baron 
Haymerlé. Dès le début de la conversation, le ministre autrichien 
lui rappela que le’ traité secret était pleinement valable, puisque 
le ministre serbe des Affaires étrangères l’avait signé et que le 
Prince l’avait ratifié et que ce n’était pas sa faute si cet acte 
diplomatique avait été conclu à l'insu du président du conseil 
serbe. Pirocanac, qui ignorait tout de la lettre adressée per- 
sonnellement par le Prince à Haymerlé, affirma qu’en fait, il 
en était bien ainsi, mais que lui, président du conseil serbe, ne 
pouvait accepter ni l’accord ni ses conséquences. Mieux vaut, 
dit-il, travailler à ce que la force même des événements crée en 
Serbie et en Autriche-Hongrie la conviction que les rapports 
amicaux entre les deux Etats sont utiles à chacun d’eux, plu- 
tôt que de conclure un traité politique secret dont la valeur res- 
terait en tout cas problématique. Le ministre autrichien lui 
demanda ce qu’il croyait nécessaire de faire; Pirocanac répon- 
dit qu’il fallait effacer du traité l'art. IV interdisant à la Ser- 
bie de conclure des traités politiques sans entente préalable avec 
l’Autriche-Hongrie. « Mais, répliqua Haymerlé, cet article con- 
tient tout l’avantage que l’Autriche-Hongrie peut retirer du 


(24) .Le baron Herbert au baron Haymerlé, le 1er octobre 1881. (A. E. V.) 
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traité: effacez-le, et il ne restera plus rien pouvant Cofpenser 
les avantages consentis par l’Autriche-Hongrie à la Serbie. » 
« Les avantages ne sont pas d’égale nature, répondit Pirocanac, 
mais l'essentiel, c’est qu’il ne faut point espérer que la Serbie 
acceptera de plein gré la situation que l’art. IV lui crée vis-à-vis 
de l'Empire. » Au cours de la conversation, Haymerlé assura 
Pirocanac que l’Autriche-Hongrie n’avait aucun dessein égoïste 
envers la Serbie, qu’elle désirait seulement que ce pays se déve- 
loppât et progressât, et il chargea Kallay de s’entendre avec Pirv- 
canac au sujet de sa mission (25). 

Le président du conseil serbe eut, le 9 octobre, une entrevue 
avec Kallay. Ils se connaissaient déjà depuis l’époque où Kallay 
était consul général d’Autriche-Hongrie à Belgrade, et la. conver- 
sation s’engagea entre eux sur « les généralités et la politique 
sans phrases ». À Vienne, affirma Kallay, on était décidé à 
mener une politique amicale envers la Serbie, et la politique 
nationale serbe n’éveilllerait nulle crainte en Autriche-Hongrie 
si l'influence étrangère, c’est-à-dire l'influence russe, ne s’y 
affermissait; cette politique de la double monarchie est de beau- 
coup facilitée par l’assurance, reçue à Belgrade, que l’Autriche- 
Hongrie, non seulement n’entravera pas le développement de la 
nationalité serbe, mais lui viendra en aide; elle se rend compte 
des difficultés que le Gouvernement serbe doit surmonter, du 
fait des politiciens déraisonnables qui se servent de l'influence 
étrangère pour arriver au pouvoir. Pirocanac, de son côté, 
affirma à Kallay que, tant que l’Autriche-Hongrie suivrait cette 
voie, il se trouverait des Serbes, en dehors même du Gouverne- 
ment, pour faciliter son travail; les tendances de la politique 
russe, dit-il, n’ont plus de prise en Serbie; il serait regrettable 
qu’on l’oubliàt à Vienne et qu’un jour l’on y agit de manière à 
jeter de nouveau la Serbie dans les intrigues russes dont l’in- 
dépendance du peuple serbe n’a rien de bon à espérer. 

Au cours de cette conversation, Kallay se montra moins 
opposé que précédemment à la réalisation de la mission natio- 
nale serbe vers le Sud-Est; il affirma n'avoir pas dit à Mijato- 
vice que l’Autriche-Hongrie s’opposerait à ce que la Serbie, si 
l’occasion se présentait, occupât Salonique. 


(25) Notes de M. $S. Pirocanac. 
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Atin d'éviter les modifications éventuelles du traité, Kallay 
pria Pirocanac de réduire ses réclamations à l'essentiel et pro- 
posa que la rectificalhion se fit sous forme d’une déclaration 
signée des deux ministres des Affaires étrangères, Le ministre 
serbe rédigea alors, en français, une petite note au sujet de l’in- 
terprétation de l’art. IV qui signifiait, à son avis, l’annulation 
de cet article. On y lisait notamment que la Serbie, d’après 
l'esprit qui à présidé à la conclusion du traité secret, et vu le 
fait que l’Autriche-Hongrie était animée du désir de contribuer 
de tout son pouvoir à l’affermissement et au développement de 
l'indépendance politique de la Serbie, conserve dans sa plénitude 
le droit de négocier et de conclure des traités politiques avec 
tout autre gouvernement. Elle n’a pris, per la disposition du 
passage mentionné de l’art. IV, que l’engagement de ne pas 
négocier et de ne pas conclure de traité politique qui serait 
contraire à l’esprit et à la teneur du traité secret. 

Kallay n’accepta point ce projet et rédigea aussitôt, de son 
côté, cetle autre déclaration également en langue française 

« L’Autriche-Hongrie d’une part, étant animée du désir de 
voir sauvegardée l'indépendance de la Serbie et de favoriser 
son développement, et la Serbie d’autre part, étant fermement 
décidée à suivre une politique franchement amicale à l’égard de 
l’Autriche-Hongrie et à éviter tout ce qui pourrait léser les 
intérêts légitimes de cette dernière Puissance, les soussignés 
déclarent que ia disposition susdite de l’art. IV ne saurait por- 
ter atteinte au droit de la Serbie de négocier et de conclure des 
traités même politiques avec un autre gouvernement. Elle n’im- 
plique pour la Serbie d’autre engagement que celui de ne pas 
conclure de traités politiques qui seraient contraires à l’esprit 
et à la teneur du dit traité secret. La Serbie toutefois ne man- 
quera pas de donner connaissance à l’Autriche-Hongrie de tout 
traité politique qu’elle serait dans le cas de conclure avec une 
tierce Puissance. » 

De même que Kallay avait refusé le projet de Pirocanac, ce 
dernier ne voulut point accepter celui de Kallay. Il s’opposait 
au dernier alinéa. Après plusieurs conversations, au cours de 
cette journée et du lendemain, le 10 octobre, Kallay fut con- 
vaincu qu'il était impossible d'arriver à un accord sur la base 
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de la lettre du Prince (26). Pour comble de la confusion, cé 
même jour mourait le baron Haymerlé. 

Mais comme Pirocanac avait déclaré accepter le projet, sauf 
la dernière phrase, et fait également espérer le consentement 
de ses collègues, Kaliay céda et consentit à ce que la question 
du dernier alinéa fût tranchée à Belgrade. Il attira en même 
temps l'attention de Pirocanac sur la grande importance que 
présentait le maintien de cette phrase, et le pria de ne point 
s'y opposer, mais d’insister auprès de ses coliègues pour qu'ils 
acceptassent la rédaction en son entier, ajoutant que la sup- 
pression de cet alinéa présenterait la plus grande concession 
qui se püt consentir, dans le cas où des difficultés insurmonta- 
bles viendraient s'opposer à ce que la déclaration füt accep- 
tée (27). 

Kallay envoya immédiatement le texte de sa déciaration au 
baron. Herbert avec une lettre personnelle pour le Prince. Il 
recommanda au ministre de faire remarquer quelle preuve 
d’amicale et loyale obligeance donnait au Prince le gouverne- 
ment austro-hongrois, car il lui avait été pénible de consentir 
au sacrifice demandé et que seule la position difficile du Prince 
et le désir de l’aider à surmonter les difficultés intérieures et à 
Jui rendre confiance en son gouvernement, avaient pu faire 
renoncer Vienne à ses justes demandes. 

Au sujet de la déclaration elle-même, il donnait ordre à 
Herbert de travailler à ce que ie Gouvernement acceptät tel quel, 
le texte envové, à la dernière extrémité seulement, sans la der- 
nière phrase, et de ne pas donner le consentement de l’Autriche- 
Hongrie à la déclaration avant d’avoir reçu la lettre promise par 
le Prince, de l'avoir lue et de s'être convaincu quelle contenait 
l'engagement exprès de s’en tenir à l’art, IV, dans sa rédaction 
primitive. Il lui reconnnandait de ne rien dire à personne ni de 
sa lettre au Prince ni de la réponse de ce dernier; il iui rappe- 
lait que le gouvernement austro-hongrois attachait une grande 
importance à ce que, en cas de changement de personnes dans 
le Gouvernement, Mijatovic restât au moins comme ministre des 


(26) Télégramme chiffré envoyé par Herbert de Vienne, le 16 octobre 
SOL NCA UE: ve) 


(27) Kallayx à Herbert, Vienne le 16 octobre 1881. (AVE: V)) 
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Finances et il lui ordonnait d'employer à cet effet toute son 
influence mais sans pression formelle. 


WT 


C'est le 19 octobre, à midi que le baron Herbert remit au 
Prince la iettre de Kallay, apportée la veille par un courrier spé- 
cial de Vienne. 

C'était une réponse à la lettre que le Prince avait adressée 
le 2 octobre au baron Haymerlié. Après lui avoir exprimé sa gra- 
titude pour ses explications si sincères et si loyales, Kallay 
priait le Prince « de croire que le gouvernement impé- 
rial et royal était tout aussi désireux que lui d’affer- 
mir et de rendre durables les rapports d’étroite amitié entre les 
deux pays, et qu’il serait toujours prêt à lui faciliter la tâche 
qu'il s'était si courageusement imposée. » Il était, disait-il, prêt 
à accepter l'offre du Prince, d'autant plus que, par suite des 
mouvements d’idées et de partis qui agitaient la Principauté, il 
J'v avait rien de stable en Serbie que le Prince comme souverain 
du pays et soutien du principe monarchique, » Il le mettait au 
courant de ses pourparlers avec Pirocanac et lui déclarait que, 
s'étant convaincu de l'importance énorme que le président du 
conseil attachait à une interprétation restrictive de l’alinéa en 
question (art. IV du traité secret) et désireux en même temps de 
satisfaire au désir du Prince, désir partagé par le gouvernement 
impérial et royal, de conserver au pouvoir deux ministres dont 
le concours paraissait indispensable, il avait remis à Pirocanac 
un projet de déclaration. Mais il ajoutait aussitôt que cette décla- 
ration, si elle revêtait la forme d’une « note explicative » serait 
en réalité la modification fondamentale de l’une des principales 
dispositions du traité secret et il rappelait au Prince son offre 
antérieure. « Nous acceptons, lui dit-il, cette offre si loyale et si 
judicieuse, avec d’autant plus de reconnaissance qu’elle nous 
donne non seulement l’unique moyen de garder intactes les dis-- 
positions d’un traité, qui peut-on dire représente non seulement 
la consécration formelle d’un accord étroit et cordial entre nos 
deux pays, mais aussi le seul expédient permettant d'éviter les 
difficultés presque insurmontables que rencontrerait la modifica- 
3 
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tion d’un traité déjà ratifié par les souverains. La modification 
ne doit et ne peut être qu’apparente, eile ne doit changer réelle- 
ment, en quelque mesure que ce soit, ni l’esprit ni la lettre du 
traité ». Il priait donc le Prince d'accomplir la promesse faite 
antérieurement au baron Haymerlé et d'écrire une lettre person- 
neile « qui annuleraït l'effet de la déclaration ministérielle, rédi- 
gée par lui et Pirocanac ». Quant au texte de ce projet, Kallas 
rappelait que le gouvernement austro-hongrois consenti cut 
« même » à la suppression du dernier alinéa, si le Prince 
pouvait obtenir que ses ministres l'acceptassent (28). 

Le consentement donné par le Gouvernement austro-hongrois 
à sa proposition fut considéré par le Prince comme une nouvelle 
pieuve de ses dispositions bienveillantes envers sa personne el 
il dit qu'il allait faire la déclaration promise dans une leitre 
adressée à Kallay. Le baron Herbert insista sur les points prin- 
cipaux que devrait contcnir la lettre, et le Prince promit de la 
iui donner au préalable à lire. Bien qu'il eût déjà entendu les 
explications de Pirocanac sur le projet de déclaration des minis- 
tres, le prince déclara n'avoir aucune objection à faire au dernier 
alinéa, mais il représenta au baron Herbert que lors des pourpar- 
lers qu’il aurait à mener avec le président du conseil et le minis- 
tre de l'intérieur, 1i pourrait se convainere de l’opposition que 
rencontrerait, surtout chez Garachanin, l'acceptation de cet ali- 
néa. L’opposilion des deux ministres, envisagée du point de 
vue où jis s'étaient placés dès le début, paraissait explicable et 
le dernier alinéa de la déclaration contenait, en réalité, sinon 


explicitement, l'obligation qui avait provoqué les protestations 
! 


contre Part. IV, C’est précisément pour cela que le Prince avan 


offert sa déclaration personnelle, afin de donner à ses mimstres 
la possibilité de repousser un engagement qui leur répugnait. Lu- 
dessus le baron Herbert exprima sa conviction que l'entente entre 
ies ministres serait atteinte de toute manière. Le Prince, de son 
côté, désirait ardemment voir loutes les divergences écartées, au 
moins suffisamment pour que les deux ministres pussent se 
déclarer prêts à demeurer au pouvoir, 

Le remaniement gouvernemental était devenu urgent par 


(28) Kallay au Prince Milan, le 17 octobre 1881. (A. E. V.) 
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suite des changements intérieurs, et à cause de la nature aes 
questions à résoudre puisque la déclaration devait être signée 
par Pirocanac en qualité de futur ministre des Affaires étrange- 
res (29). 

Sur le désir du Prince, le baron Herbert, aussitôt après sa 
réception au palais, rendit visite au président du conseil et au 
ministre de l'Intérieur. Garachanin déclara qu’il acceptait ie 
texte de la déclaration, mais sans le dernier alinéa. Il jugeait 
que maintenir ce point en vigueur serait non seulement üimi- 
nuer la valeur de la concession qui obligeait les ministres ser- 
bes à la plus grande reconnaissance envers le gouvernement 
austro-hongrois, mais encore modifier le caractère même de la 
déclaration qui, au lieu d’expliquer l’art. IV du traité, paraitrait 
le renforcer. Le représentant austro-hongrois répondit, qu’il ne 
pouvait accepter les raisons de deux ministres que ad referen- 
dum, il s’efforcerait de les faire prendre en considération par 
son ministre, de manière qu’il n’en résultàt pour eux aucune 
difficulté nouvelle. 

Par suite de la démission de Mijatovic, donnée pour raison 
de famille, le Prince entama le lendemain (20 octobre) avec Piro- 
canac et Garachanin des pourparlers en vue de la reconstituuon 
du Gouvernement. Le président du conseil, à qui était destiné le 
portefeuille des Affaires étrangères, devait être remplacé au mi- 
nistère de la justice par D. Radovic, conseiller d'Etat. Quant au 
ministère des Finances tous les membres du Gouvernement 
furent d'avis de laisser à sa tête C. Mijatovic, car dans les cir- 
constances présentes on n’avait pu trouver personne capable de 
le remplacer. Mijatovic n’était pas décidé à conserver le porte- 
feuille. Néanmoins, le même soir, Pirocanac et Garachanin par- 
vinrent à le décider à retirer sa démission. Il ne restait qu’à lui 
faire abandonner l’idée de prendre le portefeuille des Affaires 
étrangères et la reconstitution du Gouvernement serait chose 
accomplie. 

Dans l’attente du règlement de cette question, le Prince ne 
put répondre à la lettre de Kallay que le 24 octobre. Par cette 
réponse il accomplissait pleinement la promesse déjà faite au 


(29) Rapport confidentiel du baron Herbert à Kallay en date du 20 
octobre 1881. (A. E. V.) 
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baron Haymerlé dans sa lettre du 2 octobre, « Désireux, écri- 
vait-il, de prouver, dès mes premiers pas sur le chemin que j'ai 
choisi de mon plein gré, combien je tiens à accomplir fidèlement 
mes promesses, je m'engage formellement, Excellence, par la 
présente, sur mon honneur et comme Prince de Serbie, à n’enta- 
mer aucuns pourparlers en vue d’un accord politique quelcon- 
que entre la Serbie et un Etat tiers sans en avoir préalablement 
avisé l’Autriche-Hongrie et sans avoir reçu son approbation. Je 
prie votre Excellence de considérer comme tout à fait officiel cet 
engagement envers le gouvernement de sa Majesté apostolique, 
impériale et royale. » 

Le lendemain, après la suppression de l’alinéa en litige par 
le baron Herbert, Pirocanac, en sa qualité de nouveau ministre 
des affaires étrangères, signa le projet de déclaration rédigé par 
Kallay, confirmant expressément que seuls les traités politiques 
qui seraient contraires à l’esprit et à la teneur du traité du 
28 juin 1881 ne pourraient être conclus sans consentement préa- 
lable de l’Autriche-Hongrie. 

Par courrier spécial, le baron Herbert envoya à Vienne la 
réponse du Prince et la déclaration signée par Pirocanac. Benja- 
min Kallay, qui remplaçait alors le ministre des affaires étran- 
gères austro-hongrois, apposa, le 30 octobre, sa signature au bas 
de cette déclaration qui entra dès lors en vigueur. 

Ainsi se produisit ce cas peut-être unique dans l’histoire : 
une disposition importante d’un traité secret dont les ministres, 
par voie officielle, avaient obtenu l’atténualion, maintenue en 
vigueur par l’action personnelle du Prince et à l'insu de ces mé- 
mes ministres. 


GRÉGOIRE Y AKCHITCH. 


(à suivre) 
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Pologne cobithitiiereirags 


Le Conflit des Ambassades Françaises 
de l'Abbé de Pradt et du Baron Bignon 


La question des rapports de la Lithuanie et de la Pologne 
en 1812, au moment où s’ouvre la campagne de Napoléon en 
Russie est devenue d’actualité depuis que le gouvernement 
lithuanien a organisé à Kowno, à l’occasion du cent vingt cin- 
quième anniversaire du passage de Napoléon, une exposition 
‘du souvenir napoléonien. : 

L'indépendance présente de la Lithuanie semble avoir, à ce 
propos, égaré bien des jugements. Plus d’un historien à con- 
fondu ou feint de confondre la Lithuanie moderne et la Lithua- 
nie de 1812. Certains même, particulièrement doués d’imagi- 
nation, ont prêté à Napoléon l'intention de réaliser dès cette 
époque une Lithuanie totalement séparée de la Pologne. On in- 
voque, en faveur de cette thèse, l’opinion d’un historien alle- 
mand spécialiste des questions napoléoniennes, Friedrich M. 
Kircheisen. Dans son ouvrage sur Napoléon, tome IT de l’édi- 
tion francaise, il écrit en effet : « De manière à organiser la 
Lithuanie et à la faire servir à ses projets, Napoléon établit à 
Vilna un gouvernement provisoire distinct de celui de la Po- 
logne et divisa le pays en quatre départements, ceux de Vilna, 
de Grodno, de Minsk et de Bialistock. L'ancien ambassadeur 
de France à Varsovie fut nommé commissaire français auprès: 
du gouvernement lithuanien. Seulement Napoléon commit la 
lourde faute de ne pas se montrer assez conciliant avec les Po- 
lonais. La Diète, qui siégeait à Varsovie depuis le 26 juin, avait 
résolu de réunir la Lithuanie à la Pologne; espérant toujours 


Sir 
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se réconcilier avec le tsar après la signature de la paix, Napo- 
léon vou'ait éviter de le froisser et il refusa aux Polonais la ra- 
tification de cet acte. » 

Or, quelle que soit la réputation de Fr. M. Kircheisen il 
faut reconnaître que son affirmation est erronée. En effet, tous 
les mémoires du temps, ceux des plus fidèles serviteurs de Na- 
poléon, comme Bignon, ou ceux des pires adversaires de l’Em- 
pcreur et de l’unité polonaise, tels que Pradt, indiquent au con- 
traire que : 1° la constitution du gouvernement provisoire 
de Lithuanie par Napoléon n’était dans son dessein qu’une 
pierre d’attente pour un édifice plus vaste et une commodité 
momentanée pour sa campagne militaire; 2° que le dessein réel 
de Napoléon affirmé maintes fois et à ce moment même fut !a 
reconstuition de l’unité polonaise totale. 


L'erreur de Fr. M. Kircheisen se retrouve cependant aggra- 
vée dans l’ouvrage de M. Abel Mansuy sur Jérôme Napoïéon ct 
la Pologne en 1812. Ouvrage énorme et d’une documentation 
considérable, il étonne d’autant plus en affirmant que Napo- 
léon a créé à Wilna en 1812, « un Duché de Lithuanie, nomme 
certaines personnalités aux emplois les plus considérables. Au 
Heu de déclarer la Lithuanic réunie au duché de Varsovie, écrit 
Paueur, et le royaume de Pologne rétabli, Napoléon, le pre- 
micr juiilet, crée à Wilna un Duché de Lithuanie. Cette Lithua- 
nie n’a rien d’ailleurs du grand Duché de Lithuanie de Ladis- 
las Jagellon : eile ne comprend que les départements de Bia- 
listock, Grodno, Minsk et Wilna. Ceci n’en paraît que plus en 
contradiction avec le rétablissement d’un royaume de Polo- 
gne, » 

L'affirmation est stupéfiante lerqu’on connaît l'ordre {du 
i‘ur de Napoléon constiluant le gouvernement provisoire li- 
thuanien composé de sept membres et un secrétaire général, 
icus Polonais. Considérant au contraire comme formée au dé- 
triment de la Pologne, cette Lithuanie qui, selon lui, eut été 
dans la pensée de Napoléon une monnaie d’échange à offrir à 
a Russie, M. Mansuy va jusqu’à attribuer tout dessein de res- 
taurer la Pologne au seul Jérôme Bonaparte, à tel point que 
pour lui le Pan Tadeusz de Mickiewicz viserait le frère de l’em- 
pereur, non l’empereur lui-même. 
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Or, Jérôme n'est cité qu’en passant par le poète, tandis 
qu’'Adam Mickiewiez a glorifié avec enthousiasme la personne 
et l’œuvre de Napoléon, Quoi de plus pathétique que ses stro- 
phes ? « On se bat ! Où ? de quel côté ? demandent les jeunes 
gens. Ils saisissent leurs armes, les femmes lèvent les bras au 
ciel. Tous sont certains de la victoire et crient au milieu de 
leurs larmes : Dieu est avec Napoléon. Napoléon est avec 
nous ! » 

Chez aucun poète, peut-être même pas chez Hugo, on ne 
trouverait expression aussi sublime de cette confiance ardente 
que Napoléon savait susciter dans l’âme des foules et qui a 
donné à son règne, de son vivant même, un vrai caractère 
d’apothéose. 

Nous nous garderons de tomber dans l'erreur des auteurs 
que nous venons de citer. La Lithuanie du temps de Napoléon, 
sur laquelle va porter notre étude, nous apparaîtra comme un 
pays étroitement uni à la Pologne d’alors, à ce que Napoléon 
avait su en restaurer. 

Pologne et Lithuanie prennent en l’année 1812, au moment 
où s'ouvre la campagne de Napoléon en Russie une immense 
importance. Si la Pologne est ressuscitée sous la forme ou plu- 
tôt dans l’ébauche du duché de Varsovie, la politique russe n’a 
pas renoncé à rallier aux intérêts du tsar les parties de la Po- 
logne réstées en dehors du duché. La Lithuanie est encore une 
terre où peuvent s’exercer, contre l'influence française, les in- 
fluences germaniques et russes. Non pas, comme on l’a dit par- 
fois, parce qu’elle est déjà naturellement séparée de la Polo- 
gne, mais au contraire parce qu’elle lui est profondément unie 
par les mœurs, la culture, la tradition et un même sentiment 
national. Pénétrer la Lithuanie, agir sur la Lithuanie, c’est 
donc agir directement sur la Pologne entière, en dedans comme 
en dehors du duché de Varsovie. C’est seulement en compre- 
nant le caractère indiscutablement polonais de la Lithuanie 
de cette évoque qu’on peut comprendre le jeu diplomatique. 


qui, en 1812, s’exerce autour d’elle et qui vise à détacher — vai- 
nement d’ailleurs —— la Pologne tout entière de l'alliance fran- 
çaise. | 


Deux hommes furent tour à tour désignés par Napoléon 
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pour seconder ses vues personnelles sur l'indépendance de la 
Pologne et sur l’appui que la France en devait recueillir, l’un 
fut le baron Bignon qui, de 1811 au 5 juin 1812, fut ambassa- 
deur à Varsovie, l’autre l’abbé de Pradt qui, à cette date, suc- 
céda à Bignon et occupa l’ambassade juiqu’au 27 décembre 
1813. L’un fut un serviteur avisé et fidèle de la politique impé- 
riale et française, l’autre, personnage équivoque par ses ori- 
gines comme par ses relations, parait bien au contraire n’avoir 
servi que les pires intrigues tant contre la Pologne que contre 
la France elle-même. à 

L'opposition entre ces deux hommes, la nature contradic- 
toire de leurs activités contribuera à éclaircir l’histoire assez 
obscure des relations entre la Pologne, la Lithuanie et la Rus- 
sie, durant les années 1812-1813. Cette opposition est attestée 
par les mémoires que l’un et l’autre ont laissés, mémoires for- 
cément pro domo, mais où la sincérité éclate en chaque page 
dans ceux du baron Bignon, tandis que la déloyauté s’accuse 
de même, bien qu’à l’insu de l’auteur, dans ceux de l’abbé de 
Pradt. Sur chacun de ces deux personnages, nous aurons l’oc- 
casion de revenir. Signalons d’abord que la plupart des dif- 
ficultés de Ia politique napoléonienne en cette période prove- 
naient directement ou indirectement de ce qu’il faut bien nom- 
mer la trahison de Talleyrand. 


Talleyrand est un des plus grands diplomates que le mon- 


de ait comptés. Esprit rare, puissant, original, aussi profond. 


que spirituel, prophétique en la plupart de ses vues que l’étai 
moderne de l’Europe a confirmées, il semble que chez cet hom- 
me surprenant la bassesse du caractère ait égalé ou plutôt sur- 
passé l’élévation de Y’esprit, et c’est pour cette raison que le 
mot de trahison a fini par convenir à ce qui, dans une nature 
désintéressée, n'eut été qu’une opposition sagace et même cou- 
rageuse à la politique napoléonienne, grandiose mais chiméri- 
que. M. Emile Dard, dans le très remarquable ouvrage qu'il 
a consacré à Napoléon et Talleyrand, nous indique avec une ad- 
mirable clarté l’origine toute intekiectudlle d’une résistance 
aux entraînements de l’empereur qui s'achève en trahison aus- 
si vulgaire que vénale. Le mot fameux : « Talleyrand, de Ja 
boue dans un bas de soie » m'est point exact : il faudrait plu- 
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tôt définir le grand diplomate, comme la victime d’une aber- 
ration morale presque unique : il avait du génie et n’était ca- 
pable que de le vendre. 

Nous sommes en 1805, à la veille de la paix de Presbourg 
au moment où Napoléon est en mesure d’abattre définitive- 
ment l’Autriche. C’est alors que Talleyrand présente à È à Napoléon 
un plan de politique résumé dans un rapport officiel daté du 
17 octobre. On peut le nommer avec M. Dard « un chef-d'œu-. 
vre de clarté, d’aisance et de profondeur, un modèle jamais 
égalé du style diplomatique qui tend de nos jours à devenir 
un véritable galimatias » — « ni sentimentalité, ni rhétorique, 
ni vague philosophie, mais des arguments courts, pressants, 
tendant tous au but; ious les mots chargés de sens et pas un 
mot de trop. selon l’expression d’Albert Sorel, c’est Voltaire 
diplomate. » 

Le diplomate malheureusement manquait de conscience. 
Que proposait essentiellement son rapport? Une solution au 
problème de paix, « la plus durable que la raison permette d’es- 
pérer »; un retour à l’alliance autrichienne jugée par lui préféra- 
ble à l'alliance prussienne. Pour sceller cette alliance que la 
prochaine victoire d’Austerlitz aurait permis à Napoléon d’im- 
poser à sa guise, Tallevrand proposait que la France fut sépa- 
rée de l’Autriche par la constitution d’états-tampons en Véné- 
tie et au Tyrol, que l'Autriche fût dédommagée de ses pertes en 
Italie et en Allemagne par l’acquisition de la Valachie, de la 
Moldavie, de la Bessarabie, d’une partie de la Bulgarie, et des 
côtes de la Mer Noire. L’Autriche se serait ainsi opposée à la 
marche des Russes vers Constantinople. « L’Autriche ennemie 
naturelle des Russes aurait pour alliée naturelle la France. » 

M. Emile Dard remarque fort justement que la politique 
de Talleyrand, notamment l’aiguillage des ambitions autri- 
chiennes vers les Balkans devait plus tard être reprise par 
Bismarck contre la France et que cette seule confirmation suf- 
fit à en indiquer la sagesse. C'était une sagesse.que pour son 
malheur Napoléon ne pouvait comprendre, surtout après la vic- 
toire d’Austerlitz. Talleyrand joignait pourtant à son rapport 
l’esquisse du traité qui pouvait conduire à une pacification 
générale. La France y déclarait solennellement que l’ère des 

32 
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conquêtes était elose pour elle. Napoléon estimait que cette ère 
n’était encore qu’à ses débuts et le rapport de Talleyrand fut 
courtoisement, mais froidement accueilli. Si Napoléon confia 
encore à l’auteur la charge de négocier le traité de Presbourg, 
ce fut en lui imposant étroitement ses propres directives. Tal- 
leyrand se jugea dès lors autorisé à desservir l'Empereur, puis, 
son intelligence étant satisfaite, sa facile conscience lui fit mon- 
nayer sa satisfaction, Puisqu’il avait raison en soutenant l’Au- 
triche pourquoi ne pas accepter de celle-ci des subsides en quel- 
que sorte légitimes? 

« A la tête de l’opposition, écrit Metternich vers 1807, se 
trouvent les personnages les plus éminents de l’état civil et 
principalement M. de Talleyrand, le ministre de la police, et 
tous ceux qui ont des fortunes à conserver. ce parti existe de- 
puis 1805. » « Dès la campagne de 1805, écrit encore Metter- 
nich, avec une précision accablante, M. de Talleyrand conçut 
le plan de s'opposer de toute son influence comme ministre des 
affaires étrangères aux projets destructeurs de Napoléon. » 


M. Dard nous permet de suivre étape par étape cette oppo- 
sition de Talleyrand qui s’affirme de plus en plus vénale ei 
prend de plus en plus le caractère de trahison. Nous n’igno- 
rons pas que le rôle de Talleyrand en cette circonstance laisse 
encore les historiens en désaccord. Tout récemment un histo- 
rien anglais, M. Duff Cooper, a essayé de réhabiliter entièrement 
le ministre à la morale si légère. Il est certainement sensible 
aux efforts persévérants de Talleyrand pour stabiliser une al- 
liance entre la France et l'Angleterre et pour faire triompher 
en Europe une politique de modération. Nous reconnaîtrons 
volontiers avec lui les services que, durant la trahison même, 
Talleyrand n’a pas laissé de rendre à la cause française. Néan- 
moins, aucune habileté politique ne peut légitimer un crime con- 
tre l’honneur. Ne nous engageons pas plus avant dans un pro- 
blème de casuistique historique qui dépasserait le cadre de cette 
étude. Nommons trahison ce qui est bien une trahison de fait, 
et n’envisageons cette « trahison » de Talleyrand que dans la 
mesure où elle concourt à expliquer les événements de 1812 et 
1813 en Pologne et en Lithuanie. É 

« Le 14 août 1807 Talleyrand quitta le ministère et son atti- 
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tude d’opposition à l'Empereur, tout en restant secrète, devint 
plus ardente et plus active. » L’une des principales originalités 
du livre de M. Dard est de nous signaler, à partir de ce moment, 
la complicité de plus en plus nette de Caulaincourt et de Tal- 
leyrand. 

Nous ne rappellerons pas comment Caulaincourt se sentait 
l'obligé et le protégé de Talleyrand. Il aurait pu peut-être 
échapper à cette vassalité mais il avait pris en horreur pour 
des mobiles ou désintéressés ou suspects la politique guerrière 
de Napoléon. Il n’est pas permis d'affirmer qu’il seconda du- 
rant la campagne de Prusse les projets machinés par Talley- 
rant et l’allemand Dalberg contre l'Empereur mais « il parait 
certain que Caulaincourt sympathisait déjà. comme la plupart 
des maréchaux et peut-être Duroc lui-même avec les idées pa- 
cifiques de Talleyrand et il est probable que leur entente dans 
cette voie devint plus étroite et plus précise. » 

Caulaincourt, après Tilsitt, fut désigné par Napoléon 
comme ambassadeur auprès d'Alexandre I°, son nouvel al- 
lie de Russie. Après diverses réticences il accepta son poste à 
la grande joie de Talleyrand qui savait ce qu’on pouvait atten- 
dre de la fidélité d’un tel ambassadeur. Considéré par la nobles- 
se européenne comme l’un des instigateurs et exécuteurs du 
meurtre du duc d’Enghien, Caulaincourt vit se fermer devani 
jui tous les salons de Saint-Pétersbourg. Napoléon cependant 
l’avait promu à cette ambassade afin précisément de montrer 
à Alexandre, en lui déléguant l’un des exécuteurs du duc, qu'il 
entendait ne rien renier de son passé révolutionnaire. Caulain- 
court était plus soucieux de se concilier les bonnes grâces du 
souverain russe que de servir l'Empereur des Français. Il com- 
muniqua donc le 2 Avril 1808, trois mois après son arrivée en 
Russie, à Alexandre les papiers officiels qu’il possédait relatifs 
à l'arrestation du duc d’Enghien. Lesdits papiers ne le justi- 
fiaient guère et Alexandre lui accusa réception avec courtoi- 
sie, mais froideur. Suivant l’expression de M. Dard. « Caulain- 
court, en désavouant par écrit Napoléon, s'était désormais 
livré à l'Empereur de Russie; il y avait entre eux un secret qui 
aurait pu coûter cher à l'ambassadeur et qui l’obligeait désor- 
mais à favoriser les vues d'Alexandre. » Récompense d’une 
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perfidie à ses débuts, Caulaincourt vit affluer dans son palais 
la haute société russe, Alexandre I‘ avait en réalité donné 
des ordres, mais il lui disait : « Vous avez conquis les plus 
révoltés. » | 
Talleyragd estime qu’il y a dans Caulaincourt une bonne 


graine exigeant savante culture. Il prend en mains ses affaires 


sentimentales, lui écrit tous ses soins à l’égard de Madame de 
Canisy, le flatte dans ses ambitions, lui affirme que Napoléon 
le destine au ministère. Bref, il en fait une de ses créatures, 
un complément indispensable en Russie de sa propre trahison 


commencée à Paris. Cette fois encore brûlons les étapes et 


considérons les conséquences de ces deux machiavélismes unis 
dans leur effort en Pologne et durant la période qui nous inté- 
resse spécialement. Nous négligerons donc la savante trahison 
d’Erfurt, le chef-d'œuvre de Talleyrand en cet ordre. 


L'Empereur avant de partir pour Erfurt avait chargé Tal- 
leyrand de rédiger une convention avec Alexandre I° et 
avait ajouté au projet présenté par Talleyrand deux articles 
dirigés contre l’Autriche. Talleyrand persuada Alexandre de 
repousser ces deux articles et fit ainsi échouer le projet de Na- 
poléon. Caulaincourt, en parfaite entente avec Talleyrand, 
s’applique à brouiller la Russie avec la France en ne proposant 
aucune ouverture touchant Constantinople et contribue à la du- 
perie du « mariage russe. » Bref, en rapprochant la Russie de 
l'Autriche, Talleyrand décide celle-ci à la guerre et Caulain- 
court s’associe pleinement à son action anti-française. Ce n'est 
encore que jeu en cette année 1808; en 1809, Talleyrand désa- 
prouve publiquement la guerre d’Espagne, s’allie étroitement 
avec Fouché, puis le 29 janvier va trouver Metternich et se met 
au service de l'Autriche. Le grand diplomate n’est plus qu’un 
agent secret. Secret? toute l’Europe connaît sa trahison et l’on 
ne sait par quelle aberration Napoléon l'ignore ou feint de 
l’ignorer. Peut-être estimait-il ne pouvoir se passer des servi- 
ces de son ancien ministre, l’outrageant, puis lui pardonnant. 
tandis que Talleyrand à chaque outrage poursuivait sa trahison 
comme une vengeance. 

Il revient en faveur au moment du mariage autrichien. Ce 
n’est qu’une occasion pour lui de desservir plus ardemment en- 
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core l'Empereur d’abord, ensuite les deux pays qu'il protège, 
la France et la Pologne. Ce n’est plus seulement avec Metternich 
que Talleyrand lie étroitement parti, c’est avec Nesselrode, 
L'agent autrichien est aussi agent russe. C’est Talleyrand qui 
convaincra Nesselrode que l'Empereur poursuivait le rétablis- 
sement intégral de la Pologne et que la Russie ne peut l'éviter 
qu’en faisant la paix avec la Turquie et en se rapprochant de 
l’Autriche. Alexandre prépare aussitôt la guerre et ce sont les Po- 
lonais qui avertissent Napoléon. Cette fois Napoléon, en toute con- 
naissance de cause, mais n’osant sévir, essaye encore d'utiliser 
Talleyrand et la rouerie de Talleyrand ;semble un instant ser- 
vir ses vues, S’il désire la guerre, il la veut déclarée par Napo- 
léon et estime maladroite l'offensive russe à laquelle certains 
agents d'Alexandre, Tchernicheff notamment, voudraient déci- 
der le tsar. Il faut contenir leur impatience en paraissant ser- 
vir les vues de Napoléon. Talleyrand décide Alexandre à renoncer 
à l'offensive et, secondé par Caulaincourt suggère l’idée d’une 
garantie autrichienne donnée à la Russie contre un rétablisse- 
ment de la Pologne. Mais Alexandre I° refuse, décidé cette 
fois à la guerre implacable contre son ancien allié. 


r 
le + 


Notons maintenant le caractère le plus funeste peut-être de 
la trahison : la contagion qu’elle propage. 

Les causes de la campagne de Russie sont trop connues pour 
que nous ayons à les examiner ici. Ce qui importe le plus à lin- 
telligence de la situation exacte de Napoléon en cette période, 
c’est l’état de son alliée la Pologne en cette époque — et ceci est 
beaucoup moins connu. 

Nous disons la Pologne et non le duché de Varsovie parce que 
le nationalisme polonais réveillé ignorait la limite officielle de 
son territoire et ne songeait qu’à la restauration totale de la Po- 
logne, promise par Napoléon et qui semble avoir été sincèrement 
voulue à la veille de la campagne de Russie, Mais en ce moment 
où la Pologne représente un double enjeu pour la France et la 
Russie la trahison de Talleyrand a produit ses fruits directs où 
ses effets de contagion et l’autorité napoléonienne est partout 
sourdement minée. Napoléon, de plus en plus absorbé par sa vie 
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militaire, connait de moins en moins les trames obscures qui 
l’enserrent. Au moment même où le sort de la Pologne, l’attache- 
ment de celle-ci pour la France ont une telle importance vis à 
vis de ses desseins, il donne, nous l’avons vu, comme successeur 
à Bignon, l’abbé de Pradt qu’il nomme ambassadeur à Varso- 
vie. 

Bignon représente l’un des plus parfaits serviteurs de la po- 
litique impériale. Son dévouement à l'Empereur était inébranla- 
ble et le demeura dans le malheur comme dans la prospérité. Ses 
mémoires valent donc d’être acceptés comme document histori- 
que de premier ordre, surtout si l’on sait faire la part de ce que 
tous mémoires contiennent toujours d’apologie inévitable. C'est 
à ceux-ci d’abord que nous demanderons de nous renseigner sur 
l’état de la Pologne et de la Lithuanie en l’année 1812 et dans les 
années qui la précèdent. 


Bignon nous atteste d’abord par son expérience propre l'in- 
tensité du sentiment national polonais au lendemain de Tilsitt: 
«Il existait, il existe encore, entre tous les habitants des pro- 
vinces polonaises une similitude générale, un accord de pensées 
et de vœux qui les honore. C’est le besoin de rassembler les mem- 
bres épars de l’ancienne Pologne et d'en recommoser un corns 
d'Etat indépendant. Pour eux, le duché ne fut qu’une pierre d'at- 
tente. C'était un royaume de Pologne qu'on voulait; et comme 
son rétablissement semblait devoir être l’œuvre de la France, 
c'était vers elle que se portaient tous les regards. » Il nous mon- 
tre ensuite comment le service militaire chez les paysans polo- 
nais les arrachait à leur condition de serf et augmentait le sen- 
timent de l'unité nationale. « La guerre, qui généralement porte 
avec elle la désolation et la barbarie, propageait en Pologne la 
civilisation. Non contente d’avoir donné la liberté aux serfs, elle 
leur en enseignait la pratique; c'était sous la tente qu'ils en fai- 
saient l'apprentissage. Après la nation française, nulle population 
n’est plus prompte que les Polonais de toute condition à se plier 
aux habitudes de la vie militaire. Il n’est pas en Europe de troupes 
plus brillantes, plus impétueuses, plus propres à ces entreprises 
qui sont réputées des traits de génie, quand le succès les absout 
du crime de témérité. On en avait vu, dans la campagne d’Espa- 
yne de 1808, un exemple éclatant à Sommo-Sierra, où une char- 
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ge irrésistible de lanciers polonais avait enlevé, sous les yeux et 
la direction immédiate de l'Empereur, des barricades dans un 
défilé de montagnes. De tels soldats devaient convenir à Napo- 
léon, qui lui-même était un chef fait pour eux. » Après avoir 
examiné la situation économique du duché, ses mérites et ses in- 
suffisances Bignon nous montre le loyalisme du soldat polonais 
envers l'Empereur libérateur. « Le beau côté du duché de Varso- 
vie était son armée. Dignes rivaux de nos soldats, les Polonais 
aimaient la France, et ils avaient raison. Seule en Europe, peut- 
ètre, elle les aimait et leur rendait justice. Leur armée, quoique 
peu nombreuse, pesait d’un certain poids dans la balance mili- 
taire du continent. La force militaire polonaise avait été portée 
de 30.000 hommes à 50.000, depuis les annex‘ons de 1809. Sur ce 
nombre, près d’un cinquième était en Espagne. Le soldat polo- 
nais est propre à tous les genres de service, mais surtout à celui 
de la cavalerie. En Pologne, tout paysan nait cavalier, les corps 
de cavalerie s’y formaient aussi vite qu’on forme ailleurs des 
fantassins. Les régiments de lanciers surtout avaient toute la 
perfection que comporte cette arme, et fournissaient des ins- 
tructeurs à ceux de France. » 


C’est encore à Bignon que nous pouvons emprunter les por- 
traits des dirigeants polonais. « Le comte Stanislas Potocki, l’un 
des plus grands seigneurs de la Pologne, était frère du célèbre 
Ignace Potocki, l'un des principaux auteurs de la révolution de 
1791, et y avait pris lui-même une part active à ses côtés. Il 
avait été naturellement désigné pour la présidence du conseil 
par son nom même et ses antécédents. À côté de lui, au-dessus 
de lui peut-être, on remarquait le prince Joseph Poniatowski. 
Comme au titre de commandant en chef il joignait le porte- 
feuille de la guerre, on n’aurait pu lui attribuer encore la pré- 
sidence sans en faire un véritable vice-roi. Ce fut le Bayard de 
l'Empire, mais placé à une hauteur où il put donner encore de 
plus beaux exemples, faire de plus grands sacrifices. Etranger 
à tout calcul personnel; désintéressé, au point de dédaigner un 
trône auquel il aurait pu prétendre, aimant avant tout sa patrie, 
et l'aimant pour elle-même, n’aspirant qu'à l'affranchir sans 
avoir le désir de la gouverner, et prêt à acclamer comme roi 
de Pologne tout homme dont l'exaltation eût été le gage d’une 
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restauration durable, tel était Poniatowski. Son caractère offrait 
la réunion des sentiments les plus généreux et des qualités les 
plus aimables. Il était l’idole de ses compatriotes. Un troisième 
ministre se distinguait encore par une physionomie prononcée; 
c'était le ministre de la justice, comte Lubienski. Ce personnage 
ne jouissait pas à Varsovie d’une considération sans nuage 
comme Potocki, ni de la faveur populaire comme le prince; mais 
en revanche il avait beaucoup de crédit à Dresde ». 


Suivons maintenant Bignon dans la remarquable analyse 
qu’il donne du travail anti-français opéré en Pologne par la Russie 
et accessoirement par la Prusse et l’Autriche. « Une révélation 
de la plus haute gravité, concernant les projets hostiles de la 
Russie, me fut faite, dès mon arrivée, par le prince Poniatowski. 
Je pouvais craindre d’abord qu’il ne fût porté à croire trop légère- 
ment, à exagérer, même sans le vouloir, des événements qui 
pouvaient hâter l’accomplissement de ses vœux les plus chers; 
mais j’eus bientôt acquis la conviction que sa délicatesse n’admet- 
tait pas un mensonge, même utile à la cause polonaise. La 
certitude des informations qu’il avait reçues lui était démontrée 
au même point que si l’aveu lui en eût été fait par l’empereur 
Alexandre lui-même. » « Ce qui est hors de doute, dit encore. 
Bignon, c’est que dès les premiers mois de 1811, la Russie pré- 
voyait tout au moins, même dans ses moments d’hésitation, [a 
possibilité d’une guerre prochaine, et en accélérait les préparatifs. 
Ce que je puis encore affirmer de visu, c’est qu’à la même époque, 
la Russie, soit qu'elle eût ou non l'intention de rétablir la Pologne, 
se donnait beaucoup de mouvement pour accréditer cette inten- 
tion parmi les Polonais du duché, afin d’y multiplier à tout 
événement le nombre de ses partisans. » Cette analyse de l’ambas- 
sadeur français nous introduit au cœur de la question lithua- 
nienne. L'union de la Lithuanie et de la Pologne, nous le prouve- 
rons, était absolue à l’époque. Mais à vouloir chercher des agents 
suspects pour ses entreprises anti-françaises et anti-polonaises, 
il est bien évident que le gouvernement russe avait plus de faci- 
lité pour en recruter en Lithuanie que dans le duché soumis au 
contrôle français. Ainsi s'expliquent les lignes suivantes de 
Bignon. « Les projets hostiles dont Poniatowski m'avait parlé 
dès la fin de mars avaient acquis une sorte de notoriété publique 
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dans les mois suivants. Vingt lettres écrites de. Pétersbourg par 
des Lithuaniens du parti russe, annonçaient les bonnes intentions 
d'Alexandre à l'égard de la Pologne ». La Russie jouait naturel- 
lement contre la France les difficultés suscitées en Pologne par 
‘le blocus continental. L’Autriche soutenait à sa manière ce jeu 
russe, « L'opinion d’une prochaine invasion russe était également 
répandue dans les pays Voisins. Un général autrichien disait à 
ce sujet à des Polonais : « Pourquoi tant d’inquiétudes? Nous 
sommes, nous, amis de la France aujourd’hui. Soyez tranquilles: 
si les Russes vous attaquent, nous vous défendrons, comme ils 
vous ont défendus en 1809 ». Prophétie peu rassurante et qui 
ne s’est que trop bien vérifiée. 

Revenons à la Lithuanie. « On travaillait à réconcillier, nous 
dit Bignon, les Polonais autrefois divisés; on tentait de rapprocher 
les partisans de la constitution du 3 mai 1791 et ceux de la confé- 
dération de Targowice. Une réunion dans ce but eut lieu à Minsk. 
Dans cette comédie figuraient, suivant l'habitude, des intrigants 
et des dupes. Tandis que les uns ne faisaient que jouer un rôle 
“icté par-le cabinet de Saint-Pétersbourg, d’autres, trompés par 
leurs propres désirs, se laissaient aller de bonne foi aux illusions 
qui leur étaient offertes. Bientôt il fut question d’une commission 
polonaise, appelée à Saini-Pétersbourg par l’empereur Alexandre. 
Parmi les noms des meinbres de cette commission dont plusieurs 
n'étaient pas célèbres par un patriotisme bien pur, on ‘avait eu 
soin d’en faire figurer quelques-uns entourés de plus de considé- 
ration. » , 

Un tel témoignage nous paraît décisif, il s’agit bien d’indivi- 
dualités équivoques comme on en trouve, en tous pays et en toutes 
époques, et non d’un mouvement national visant à séparer la 
Lithuanie de la Pologne. Quand la Russie d’ailleurs veut agir sur 
la Lithuanie, quel argument donne-t-elle pour y accréditer son 
influence? Elle dit qu’elle est plus que la France en mesure de 
refaire l’unité polonaise. On ne songe donc point d’abord à oppo- 
ser Pologne et Lithuanie, mais plutôt une certaine Pologne à une 
autre, à reconstituer une confédération de Targowice contre une 
confédération de Bar. Que fait par exemple le lithuanien Oginski, 
agent d'Alexandre [* ? Il annonce à ses compatriotes une 
prochaine proclamation du tsar pour le rétablissement de la 
Pologne. 


D 
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Oginski apparait dans toute son activité en cette année 1811- 
1812. Multiplication des promesses aux Polonais de Lithuanie, 
voyage en Angleterre pour gagner ce pays à l’idée d’une nouvelle 
Pelogne russophile et anti-française, entretien de querelles inté- 
rieures dans le duché, soit à propos du commerce des grains, soit 
à propos du système fiscal. Peut-être Napoléon ne sut-il pas à ce 
moment prendre la mesure décisive. « L'empereur Napoléon s’est 
reproché plus tard, et avec raison, de n'avoir pas répondu au 
vœu des Polonais en se déclarant leur roi. Ils auraient préféré 
cette combinaison à toute autre, et elle pouvait exercer une 
influence incalculable sur les événements. A défaut de Napoléon 
lui-même, la Pologne aurait accepté de sa main le roi qu’il aurait 
voulu pourvu que ce roi ne füt pas de race allemande. On ne 
saurait s'empêcher de reconnaître que si l’empereur Napoléon 
s'était plus complètement identifié avec cette France &u Nord, il 
aurait été naturellement amené à suivre dans sa lutte avec la 
Russie un autre système d'opérations, et surtout à adopter 
une autre distribution de ses forces ». 


Sans doute, mais c’est oublier aussi que Napoléon était le 
gendre de l’empereur d'Autriche, et se considérait très sérieuse- 
ment, comme le voulaient ses origines corses, comme chargé de 
devoirs envers sa nouvelle famille. Que cette explication senti- 
mentale ne paraisse pas négligeable. C'est en tant que Corse que 
Napoléon a pourvu si généreusement au destin de ses frères, en 
dépit de leur faiblesse, de leur incapacité, parfois de leur tra- 
hison. Le mariage avec Marie-Louise constituait aux yeux de 
l'empereur un véritable lien de sang avec les obligations ou tout 
au moins les scrupules que lui commandait la coutume insulaire. 
Et, en effet, l’unité polonaise contredisait à ses nouveaux devoirs 
de famille ou pour le moins devait s'y accomoder. L’Autriche 
n’avait-elle pas reçu des terres polonaises dont on ne pouvait 
disposer sans ménagement? Hésitations, tergiversations et par 
conséquent longues négociations. Durant ce temps le cabinet 
de Saint-Pétersbourg usait de tous les moyens pour parvenir à 
la dissociation des intérêts français et des intérêts polonais. Le 
‘abinet de Pétersbourg flattait les Polonais en masse de la renais- 
sance de leur patrie, il offrait à quelques-uns la séduction d’un 
intérêt de caste. C’est évidemment dans ce but qu'il fit réimpri- 
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mer auû mois d'août, dans le Courrier de Wilna un édit de 
Catherine IT, daté de 1785, concernant les droits et les privilèges 
de la noblesse russe. Le rappel de cet édit avait évidemment pour 
objet de détourner la noblesse russo-polonaise d’un changement 
de domination qui aurait amoindri sa situation, en transformant 
en droit commun ces privilèges qui n'étaient au fond, que ceux 
de chaque citoyen, noble, bourgeois ou paysan, dans tout Etat 
non despotique. Quel est, en effet, le plus précieux de ces pri- 
vilèges? C’est qu’on ne peut ôter à un noble ni les biens ni la vie 
sans jugement. En reproduisant ces lois d’exception comme 
dignes d’envie, à deux pas d’un pays où était en vigueur le 
Code Civil de la France, le gouvernement russe songeait aussi, 
et c'était là un moyen d'action peu honorable, à exciter parmi 
les nobles polonais du duché des regrets égoïstes, des’ tendan- 
ces rétrogrades. « Il était, il fut malheureusement puissamment 
aidé dans cette tâche par les illusions d’un grand aristocrate 
polonais, le prince Adam Czartoryski. » « Le personnage le 
plus important de la famille Czartoryski, nous dit Bignon, était 
le prince Adam, le fils ainé, ex- ministre des affaires étrangères 
en Russie. D’après ce dernier titre seul, on conçoit combien la 
position du prince Adam était difficile. Cette position, il n'avait 
pas été en son pouvoir d’abord de la choisir, ensuite de la chan- 
ger. Le prince Adam avait été élevé à Pétersbourg, où il avaït 
été appelé par ordré de Catherine II. Lié dès l’enfance avec 
l’empereur Alexandre, il était son ami autant qu’on peut être 
- l'ami d’un empereur. Il avait, dans les beaux jours de sa jeu- 
nesse, rêvé avec lui le rétablissement de la Pologne par la Rus- 
sie. Devenu son ministre, il avait continué à caresser cette chi- 
mère. Plus d’une fois, dit-on, la promesse lui en avait été solen- 
nellement renouvelée; elle l’avait été à Pulawy même, lorsqu’en 
1805, l’empereur Alexandre y passa en se rendant à la cour de 
Prusse pour la soulever contre la France. Avec de pareils anté- 
cédents, le prince Adam devait tenir à l’empereur Alexandre 
par affection; à la Russie, par les espérances fondées sur elle. 
Mais l’état de l’Europe était changé; le cours des choses avait 
modifié ses sentiments, non comme particulier, mais comme 
Polonais. Il avait envoyé à l’empereur Alexandre la démission 
de ses emplois et de ses titres; mais cette démission n'avait pas 
été acceptée; il récevait seulement des congés successifs, » 
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En dépit de ses efforts et des complicités polonaises vénales 
ou désintéressées, le désintéressement étant certainement le 
cas de Czartoryski, — le gouvernement russe était bien obligé 
de sentir partout la même résistance à ses projets, le même 
attachement à la France impériale, la même solidité du senti- 
ment national. Vers la fin de 1811 en Lithuanie, comme en 
Wolhynie, les ministres d'Alexandre Il‘ ont alors recouru aux 
plus brutales contraintes. « Les gouverneurs russes des ancien- 
nes provinces polonaises rappelèrent tous les habitants de ces 
provinces qui servaient en pays étrangers avec menace de con- 
fiscation, s’ils n’obéissaient dans un délai fixé. La fortune de 
leurs parents fut placée sous une sorte de surveillance, l’auto- 
rité publique se réservant, en cas d'ouverture de succession, le 
droit de s'emparer du patrimoine des héritiers absents. Je vis 
de riches familles de la Lithuanie et de Wolhynie faire d’inuti- 
les efforts pour rappeler les jeunes gens, engagés comme sim- 
ples volontaires dans nos régiments de lanciers. Parmi ces jeu- 
nes gens qu’un sentiment patriotique amenait et retenait sous 
les drapeaux de la restauration polpnaise, plusieurs apparte- 
naient à des maisons dont les chefs étaient connus par leur 
dévouement à la Russie; comprimé par l’égoïsme chez les hom- 
mes d’un âge avancé, le sentiment national revivait intact dans 
les jeunes cœurs. » En d’autres cas la Russie usait à l’égard de 
la Pologne de provocations sans feintes. Enfin, la guerre deve- 
nant de plus en plus prochaine, le tsar Alexandre jouait au 
démocrate auprès de ses propres sujets — et plus spécialement 
bien entendu, auprès de ses sujets lithuaniens et polonais. 


Ce qu’il importe de bien noter, c’est qu’au demeurant, jusqu’à 
la veille de la guerre de Russie, tous les efforts de cette puis- 
sance pour rallier à sa cause les Polonais restent vains. « La 
population du duché, mais surtout celle de Varsovie, écrit 
Bignon, était alors sous l'empire d’une exaltation étrange, pres- 
que sublime; on y invoquail la guerre avec une ardeur vérita- 
blement incroyable. Les autres nations de l'Europe bénissaient 
l'intervalle de repos qui les laissait respirer; mais pour le duché, 
ce repos n'était que la prolongation d’une existence équivoque 
et contestée, dont l’unique issue possible était la guerre. » 
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Malheureusement un personnage des plus fâcheux entre à 
ce moment en scène, M. de Pradt, ancien archevêque de Mali- 
nes, nommé ambassadeur à Varsovie, Nous pouvons laisser à 
Bignon le soin d'expliquer sa nomination. « Comme, dans les 
derniers temps surtout, mes rapports avec les autorités militai- 
res devenaient journaliers, le prince Poniatowski me disait qu’au 
moment où l’on se porterait en avant, il espérait bien que je ne 
resterais pas en arrière. On croyait alors, et c’est peut-être une 
des grandes fautes de l'Empereur de r’avoir pas adopté cette 
idée, que le corps polonais était destiné à marcher en Wolhynie; 
et c'était pour cette raison que le prince n’eût pas été fâché de 
m'avoir près de lui comme ministre ou commissaire français. 
Cette perspective me souriait fort, et j’entrevoyais ainsi la pos- 
sibilité de servir utilement tout à la fois la cause polonaise et 
celle de mon pays. D'ailleurs, ma vie diplomatique avait été 
entremêlée de fonctions presque militaires. A Berlin, à Vienne, 
J'avais vécu au milieu des armées françaises. Il paraissait assez 
naturel que je ne me séparasse pas de celle du duché. Quoiqu'il 
en soit, je crus devoir mentionner dans ma correspondance le 
vœu que m'avait manifesté le prince, et ce fut peut-être là ce 
qui donna l’idée de me remplacer à Varsovie au moment de la 
guerre, idée qui, par ricochet, amena sur la scène politique 
M. de Pradt. Je dis par ricochet; car, dans le premier moment, 
on était bien éloigné de Songer à lui. En m’annonçant, le 
29 mai 1812, que je serais appelé au quartier général, et rem- 
placé par M. de Pradt, le duc de Bassano me disait « que l’Em- 
pereur avait jugé utile d'envoyer à Varsovie un homme nou- 
veau, ayant un rang distingué dans la hiérarchie ecclésiastique, 
qui pût dominer les autorités, soit polonaises, soit françaises, 
soit civiles, soit militaires. » 

Nous allons confronter les deux témoignages, celui de Pradt 
et celui de Bignon, laissons d’abord la parole à celui-ci. « En: 
arrivant à Varsovie, M. de Pradt voulut d’abord trancher du 
vice-roi; mais l'attitude plus réservée de son prédécesseur 
n'avait pas préparé les esprits à un tel régime; force lui fut de 
revenir à un ton plus doux ».… « L'empereur Napoléon, dit 
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encore Bignon, séduit par la façon dont il parlait, crut qu’il 
mettrait dans ses actions la même verve que dans ses discours, 
et qu’il serait capable de remplir, dans le duché de Varsovie, au 
profit de la Pologne et de la France, le même rôle qu'avait joué 
vingt ans auparavant le célèbre curé de Saint-Laud (l’abbé Ber- 
nier) dans l'insurrection de la Vendée. C’était en etfet, une Ven- 
dée polonaise que M. de Pradt avait mission d'organiser. Dans 
cette guerre, que Napoléon lui-même proclamait la seconde 
guerre de Pologne, il n’y avait pas seulement la Russie à vain- 
cre, il y avait la Pologne à rétablir. Mais, pour gagner son réta- 
blissement, la Pologne même devait aider à vaincre la Russie. 
Tel était l’esprit des instructions données au nouvel ambas- 
sadeur ».… 

La Diète polonaise, qui allait être convoquée tandis que 
Bignon séjourne désormais à Wilna, devait marquer une grande 
date historique puisqu'elle était en face de la Russie la pre- 
mière promesse d’une grande Pologne ressuscitée. C’est précisé- 
ment ce qui inquiétait Pradt, enclin aux vues médiocres, et sur 
qui certainement l’exemple de Talleyrand, autre homme d'église 
dévoyé, n'avait pas été sans vnorter ses fruits. « L'ambassade 
de M. de Pradt eut une durée nominale de six mois; elle ne dura 
en réalité que vingt cinq jours. Il ne lui en fallut pas davan- 
tage pour enlever à Napoléon le puissant renfort qu'il atten- 
dait de la Pologne. Tout d’abord, son amour propre s’effraya de 
l'importance dictatoriale d’une Diète permanente. Avant même 
qu’elle ne fût convoquée, son parti fut pris de la dissoudre aus- 
sitôt après la proclamation solennelle du rétablissement de la 
Pologne, et de ne retenir à Varsovie qu'un conseil de confédé- 
ration sans puissance réelle, laissant triomphalement en pre- 
mier plan lPindividualité oratoire de l'ambassadeur français. » 

Pradt agit en la circonstance avec duplicité et réticence. Au 
duc de Bassano il expose cette idée étrange que « la réunion de 
la Diète coïncidait fâcheusement avec la Saint-Jean, époque du 
renouvellement des baux, et que les nonces seraient enchantés 
d’être promptement débarrassés de leurs fonctions publiques 
pour vaquer à leurs affaires. » Il propose ensuite de réduire la 
Diète à une vague commission de quasi-fonctionnaires. Ce n’est 
pas tout : la réunion de la Dièle devait avoir lieu le 22 juin, 
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« l'amour propre littéraire de M. de Pradt la retardu de qua- 
tre jours. » Il voulait refaire tous les actes de la Diète en un 
style de sa facon. N'’était-ce .que coquetterie littéraire ou pré- 
texte habile pour ajouter encore difficultés sur difficultés ? Il 
prend prétexte de l’enthousiasme suscité par le discours de 
Czartoryski,le père, pour dissoudre de lui-même la Diète à peine 
commencée — ou ce qui revient au même, pour la persuader de 
se dissoudre. 


Plus tard, M. de Pradt s’en vantera comme d’une trahison. 
Mais la Restauration est encore loin et il s’agit plutôt pour lui 
de se défendre contre la colère de Napoléon. Napoléon bien vite 
se reconnut le premier coupable pour avoir choisi un Pradt en 
des circonstances aussi délicates. Quoique la lettre de Bassano, 
au nom de l'Empereur, datée du 6 juillet, témoigne de son mépris, 
l’habile Pradt sut encore échapper à des sanctions méritées. 
Citons pourtant un passage de cette lettre : « Sa Majesté me 
prescrit de vous dire qu’elle ne veut pas que vous vous occu- 
piez de rédaction, sous quelque prétexte que ce soit, et qu’elle 
vous a envoyé à Varsovie, non pour faire des ouvrages de lit- 
térature, mais pour faire de la politique. Vos instructions et 
plusieurs de nos lettres vous ont dit et répété qu’il fallait mul- 
tiplier les moyens de frapper l’opinion.. et cependant il n'y a 
eu que deux séances ! Jusqu’à présent vous avez borné ce 
grand mouvement à une représentation théâtrale en deux séan- 
ces. 


Il faut dire aussi que Pradt craignait tout danger. Il ne 
voit dans ses fonctions à remplir que des périls personnels à 
éviter, ne cesse de rêver « de 60.000 Russes massés sur les 
frontières du Duché. » Bref, par démoralisation personnelle et 
contagieuse aussi bien que par trahison systématique, il ne 
cesse de nuire à-l’œuvre que Napoléon poursuit en Lithuanie et 
qui est complémentaire de celle qu’il vient d'accomplir en Polo- 
gne. L'abbé de Pradt ne saurait l’ignorer, ce qui en a le plus 
gravement compromis le succès, c’est « la brusque séparation . 
de la Diète confédérée, à laquelle s’adressait la réponse de Napo- 
léon, séparation qui plaça l'ambassadeur et le ministère dans 
un isolement aussi nuisible à la France qu’à la Pologne ». 
Exactement Pradt a tranché un câble de communication, lais- 
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sant en désarroi Pologne et Lithuanie, c’est-à-dire deux frac- 
tions de la couronne polonaise, les livrant de son mieux aux 
efforts de la politique russe. 


Faut-il donner comme explication de sa conduite son inca- 
pacité, ainsi que l'indique Bignon dans un passage de ses mié- 
moires que nous citerons plus loin, faut-il croire que Pradt, 
suivant en ceci l'exemple de son maître Talleyrand, s’est fait 
juge des instructions qui lui étaient données, et, ne les trou- 
vant pas de son goût, s’est efforcé de les contre-carrer. « Le 
jour même: que l’ambassade me fut signifiée, écrit-il dans ses 
Mémoires, arriva; à Wilna le comte de Narbonne, aide-de-camp 
de-l’'Empereur. Il avait été envoyé précédemment à Berlin, pour 
porter des narcotiques au cabinet du roi de Prusse. Je le trou- 
vai chez le: comte de Sent, où il était descendu. Il: sortait de 
rendre compte: de: sa mission à l'Empereur: Je le connaissais 
assez pour ne pas balancer à l’interroger sur Wilna : sa réponse 
me frappa beaucoup; elle consistait à dire qu’il avait trouvé 
les Russes et l’empereur Alexandre dans la meilleure attitude, 
sans abattement et:sans jactance; que l’Empereur lui avait 
exprimé ses regrets sur la rupture de l’alliance avec l’empe- 
reur Napoléon; qu’il lui avait dit qu’il n’en avait pas pris l’ini- 
tiative : que:la puissance et les talents de Napoléon étaient con- 
nus et n'étaient pas sans considération parmi les Russes; mais 
qu'il n’avait qu’à prendre la carte de Russie, et qu’il verrait 
qu’il y avait de l’espace; que pour lui, ce ne serait qu’au fond. 
de la Sibérie qu'il signerait une paix ignominieuse pour son 
Empire. Dès lors je jugeai que nos affaires étaient perdues : 
je retrouvai dans cette magnanime réponse tout ce que, pen- 
dant l'hiver dernier, j'avais présenté à la considération du 
ministre de la police. >» Le passage suivant des Mémoires de 
Pradt est plus caractéristique encore : « A quel enfant espè- 
rera-t-on persuader,que c’est l’empereur Alexandre, c’est-à-dire 
Ja douceur et la loyauté mêmes, qui attaquait l'empereur Napo- 
léon, c’est-à-dire la violence et la perfidie personnifiées ? Que 
c’est la Russie constamment malheureuse à la guerre contre la 
France, elle qui avait tout à conserver et rien à conquérir, tout 
à perdre et rien à gagner, qui, de gaîté de cœur, venait atta- 
quer .un colosse de puissance tel que la France ? Qui pour- 


POLOGNE ET LITHUANIE EN 1812 , 487. 


rait supposer que ce fut l'excellent prince Kourakine qui joua 
le rôle de Tartufe politique à l’égard du duc de Bassano et que 
ce fut celui-ei qui, pour la première et dernière fois de sa vie, 
fût chargé de celui de l’ingénu et de conciliateur ? » 


D'après ces textes on est porté à conclure de la part de 
Pradt à une véritable trahison, mais il faut penser qu’ils ont été 
écrits sous la Restauration, à l’époque où l'abbé cherchait à se 
faire passer pour un ennemi de Napoléon et peut-être ne faut-il 
le croire qu’à demi. Laissons le jugement de cette question aux 
historiens de l’avenir, mais citons encore un passage des mé- 
moires de Pradt qui confirme ceux de Bignon et vient à l’appui 
de notre thèse, c’est-à-dire : l’union étroite de la Lithuanie et 
de la Pologne à la veille de la guerre de Russie. « L'empereur, 
en entrant dans Wilna, avait établi un gouvernement provisoire, 
séparé de celui du duché de Varsovie. Le duc (Bassano) avait 
fait comprendre au nombre des membres de ce gouvernement 
un de ses amis, le prince Alexandre Sapieha, dont la nomination 
affecta désagréablement les Polonais. Je ne juge pas les motifs; 
je rapporte les faits. Jai souvent entendu reprocher cette 
nomination comm une grande faute. Une autre faute, qui éga- 
lement affecta beaucoup les Polonais, fut la séparation de la 
Lithuanie d’avec le duché. Peut-être avaient-ils tort : dans l’état 
du duché devenu souveraineté du roi de Saxe, peut-être devaient- 
ils voir que cette séparation était passagère et était destinée à 
se perdre dans la réunion de toutes les parties de la Pologne en 
un même ensemble. Je le leur ai souvent représenté; mais je 
n’ai pu réussir à guérir leurs mécontentements et leurs ombra- 
ges. » | | | 

Nous penserions plutôt quant à nous que Pradt, agent très 
vraisemblablement de l’Autriche et de la Russie, s’appliqua à 
entretenir et susciter les mécontentements et les ombrages. 
Mais, même dans ses mémoires pamphlétaires qui s'efforcent de 
faire contre Napoléon flèche de tout bois et s'appliquent à 
tourner au pire toute décision impériale, le mécontentement 
qu’il attribue aux Polonais est reconnu par lui comme médio- 
crement fondé et d’ailleurs c’est précisément parce que Pradt 
entrevoit comme but napoléonien « la réunion de toutes les par- 
ties de la Pologne en un même ensemble » — qu’il freine de 
son mieux l’œuvre entrevue. 

33 
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Ce que fut en réalité ce gouvernement lithuanien établi par 
Napoléon, on le peut préciser en peu de mots; Napoléon l’envi- 
sageait comme une étape vers le rétablissement total de la Polo- 
gne — une étape nécessaire car il s’agissait d’abord d’arracher 
des provinces à la domination russe avant de les fondre dans 
l’unité polonaise reconstituée. N’a-t-il pas déclaré ? : « Le réta- 
blissement de la Pologne, m’a toujours paru désirable pour 
toutes les puissances de l'Occident; tant que ce royaume ne sera 
pas retrouvé, l'Europe sera sans frontières du côté de l’Asie, el 
l'Autriche et la Prusse resteront face à face vis-à-vis du plus 
puissant Empire de l’univers. Je n’envisage ici que le bien de 
tous, et n’ai pour mobile aucun avantage qui me soit person- 
nel : je ne prétends au trône de la Pologne ni pour moi, ni 
pour les miens. Quelle renaisse indépendante et libre; il me suf- 
fira d’en avoir l'honneur. » 

Ce caractère polonais — forcément polonais — de toute entre- 
prise relative à la Lithuanie est encore attesté, dans le Manus- 
crit de Mil huit cent douze Au baron Fain, secrétaire-archiviste 
de l'Empereur, que nous venons de citer, par le récit du séjour 
qu’à la veille également de la guerre. Alexandre I" fit en Lithua- 
nie pour s'efforcer d'y consolider l'influence russe, 

Laissons la parole au journal : « L'empereur Alexandre est 
arrivé à Wilna le 28 avril, accompagné du prince d'Oldenbourg, 
el laissant à plusieurs journées derrière lui le grand duc Cons- 
tantin, les comles Romantzoff, Aratcheff et Kotchoubey. Son 
entrée dans la capitale de la Pologne russe a été brillante; il 
était à cheval, entouré des généraux Kutusoff, Platoff, Essen, 
Baggowouth, Markoff, Toutchkoff, Wittgenstein, du ministre de 
l'a guerre Barclai de Tolly el d’un nombreux état-major..Dans 
ce jour de réconciliation, on a remarqué près d'Alexandre cer- 
tains personnages politiques que, depuis la mort de son père, il 
avait tenus écartés de sa faveur. BénigSen, Zubow et Korsakoff 
l’'attendaient au bas de l'escalier. Le tsar, descendant de cheval. 
à pris sous le bras Bénigsen; il a donné les entrées particulières 
à Zubow; en même temps, il a fait l’accueil le plus aimable à 
toute la noblesse lithuanienne, et c’est surtout pour ses nou- 
veaux sujets de Pologne qu'il se montre prodigue de grâces. 
Les princes polonais Sulkowski et Lubecki ont recu l’ordre de 
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Sainte-Anne. La même décoration est accordée au comte Oginski; 
Stroinowski doit être palatin de Wolhynie, Oginski, palatin de 
Minsk, Karwowski, palatin de Podolie et Wawrzecki, palatin de 
VWilna. Un trait de lumière perçant jusqu’à Varsovie, semble 
mettre en évidence la vraie couleur des bannières sous lesquel- 
les les Russes se préparent à faire encore un pas en Europe. 
Le bruit court que l’Enipereur Alexandre va se déclarer roi de 
Pologne. » 


Ainsi, c'est comme futur roi de Pologne qu'Alexandre se 
présente en Lithuanie, ce sont des Polonais qu’il désire flatter 
et patronne au milieu des Lithuaniens. Détail navrant : c’est 
devant ces intrigues russes que Napoléon estime nécessaire 
l'envoi de Pradt à Varsovie pour y rafferrir l'influence fran- 
aise. « Napoléon ne peut différer plus longtemps d’envoyer un 
ambassadeur à Varsovie. Il voudrait y avoir un homme sùr, 
qui, à l’aide d’un grand état de maison, d’une éloquence entrai- 
nante, d’une considération personnelle bien établie, et surtout 
d’une activité sans bornes, dominât également au conseil, à la 
diète et sur les flots de l'insurrection polonaise. L’urgence des 
circonstances ne laisse pas la liberté du choix. Cet ambassadeur, 
il faut, pour ainsi dire, l’improviser. L'Empereur le cherche 
dans les personnes qui l’ont suivi, et sur la proposition du grand 
maréchal Duroc, il se décide pour M. l’archevêque de Malines, 
l'un des premiers aumôniers de sa maison. La dignité ecclé- 
siastique dont M. de Pradt est revêtu semble devoir compléter 
tous les moyens d'influence qui nous sont nécessaires. » 


Continuons à recueillir pour corroborer Bignon les précieux 
témoignages que nous offre le Manuscrit de 1812. Napoléon, 
au moment de commencer la guerre et par conséquent d'opérer 
soi-disant la sécession de la Lithuanie et de la Pologne, nourrit 
donc contre les Polonais quelque dessein perfide ? Que penser 
alors de sa proclamation de Gumbinen ::« Soldats, dit-il, la 
seconde guerre de Pologne est commencée. La première s’est 
terminée à Friedland et à Tilsit; à Tilsit, la Russie a juré une 
éternelle alliance à la France, et la guerre à l’Angleterre. Elle 
viole aujourd’hui ses serments; elle ne veut donner aucune expli- 
cation de son étrange conduite, que les aigles françaises n'aient 
repassé le Rhin, laissant par là nos alliés à sa discrétion... Ja 
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Russie est entraînée par la fatalité; ses destins doivent s’accom- 
plir. Nous croit-elle donc dégénérés ? Ne serions-nous donc plus 
les soldats d’Austerlitz ? Elle nous place entre le déshonneur 
et la guerre : notre choix ne saurait être douteux. Marchons 
donc en avant, passons le Niémen, portons la guerre sur son 
territoire. La seconde guerre de Pologne sera glorieuse aux 
armes françaises. Mais la paix que nous conclurons portera 
avec elle sa garantie; elle mettra un terme à la funeste influence 
que la Russie exerce depuis cinquante ans sur les affaires de 
l’Europe. » 

Enfin, plus formel et plus décisif que tout autre est ce 
texte que nous empruntons encore au même Manuscrit et qui 
exprime avec une netteté sans ambages le caractère polonais 
de l’œuvre napoléonienne en Lithuanie. « Un des premiers 
actes de Napoléon à Wilna est la création d’un gouvernement 
provisoire pour la Lithuanie; cette province se montre disposée 
à prendre les armes; elle voit dans nos rangs des bataillons 
polonais animés du plus vif enthousiasme, et cet exemple, beau- 
coup plus que la haïne de la domination russe, est fait pour 
lémouvoir. » 

« Le comte Soltan, ci-devant maréchal de Lithuanie, MM. Char- 
les Prozor, Joseph Sierakowski, le prince Alexandre Sapieha, 
le comte Francois Jelski, Alexandre Potocki et Sniadecki se 
mettent à la tête du nouveau gouvernement. Ils ont M. Kossa- 
kowski pour secrétaire général, et Napoléon place auprès d’eux 
M. le baron Bignon, avec le titre de commissaire impérial. Une 
commission secondaire est plus particulièrement chargée de l’ar- 
rondissement de Wilna; elle est composée de MM. le colonel 
Tyzenhausen, le comte Adam Kreptowicz et le comte Ferdinand 
Plater.…. 


Les habitants de Wilna se forment en garde nationale, et les 
premières levées, décrétées pour la Lithuanie, sont six régiments 
d'infanterie et cinq de cavalerie. 

Les nouvelles qn’on recoit de Varsovie sont + nature à dou- 
bler l’émulation des Lithuaniens. » | 

Le document est irrécusable : il est de la maïn du secrétaire- 
archiviste de Napoléon, le baron Faïn, qui certes ne se souciait 


pas à l'époque des rapports actuels entre la Lithuanie et la 
Pologne. 
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Voici encore un autre. document, L'{Uustration du 23 oelo- 
bre 1937 a publié « un ordre du jour napoléonien » dans lequel 
il est écrit que « la présence des troupes napoléoniennes fit pas- 
ser sur le pays (lithuanien), qui y voyait figurer nombre de ses 
fils, un souffle ardent de patriotisme ».. De quel nationalisme 
s'agit-il ? Lithuanien ou polonais ? La question peut-elle se 
poser quand on sait que les régiments de l’armée « lithuanienne » 
cinq d'infanterie, un d'artillerie, et cinq de cavalerie, portaient 
les noms d'infanterie et de cavalerie polonaises, et qu’on 
peut lire, dans le texte de l’ordonnance impériale : « l’uniforme. 
de la. gendarmerie sera l’uniforme polonais » et plus loin « le 
major général nommera un officier général ou supérieur, fran- 
çais ou polonais, des troupes de ligne, pour commander chaque 
gouvernement. Il aura sous ses- ordres la garde nationale, la 
gendarmerie et les troupes du pays. ». 

C'est dans.le même temps précisément que la Diète polonai- 
se, réclamant plus ardemment que jamais l’unité de son pays, 
envoie à :Wilna même auprès de l'Empereur une députation 
composée des Polonais Wybicki, Bendski, Soltyk,. Stadnicki, 
Wodzinski, Tarnowski et Aleksandrowicz, « La députation de 
la Diète de Varsovie vient d’arriver; elle est admise le 14 juillet. 
M. le sénateur Wybicki porte la parole, et son discours se ter- 
mine en ces: termes : « Nos désirs élaient évidents; ils indi- 
quaient nos devoirs, et nous avons proclamé la Pologne! Sire! 
dites un mot : dites que la Pologne existe! et votre décret sera 
pour le monde l'équivalent de la réalité. » 

Ecoutons à ce même moment Napoléon parler aux Polonais : 
«Députés de la confédération de Pologne, j’ai entendu avec inté- 
rêt ce que vous venez de me dire; Polonais, je penserais et agi- 
rais comme vous, j'aurais voté comme vous dans l’assemblée de 
Varsovie. L'amour de son pays est le premier des devoirs de 
l’homme civilisé. 

Dans ma situation, j'ai beaucoup d'intérêt, à concilier et 
beaucoup de devoirs à remplir. Si j'avais régné pendant le pre- 
mier, le second ou le troisième partage de la Pologne, j'aurais 
armé mes peuples pour la défendre. Aussitôt que la victoire 
m’eut mis en état de rétablir vos anciennes lois dans votre ca- 
pitale, et dans ure partie de vos provinces, je le fis sans cher- 
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cher à prolonger la guerre qui aurait continué à répandre ie 
sang de mes sujets. 

J'aime votre nation; pendant seize ans, j'ai vu vos soldats à 

mes côtés dans les champs de l'Italie et dans ceux de l'Espagne. 
J'applaudis à ce que vous avez fait; j’autorise les efforts que 
vous voulez faire. Je ferai tout ce qui dépendra de moi pour se- 
conder vos résolutions. 
Je vous ai tenu le même langage dès ma première entrée en 
Pologne. Je dois y ajouter que j'ai garanti à l’empereur d’Au- 
triche l’intégrité de ses domaines, et que je ne puis sanctionner 
auéune manœuvre ou aucun mouvement qui tende à troubler 
la paisible possession de ce qui lui reste des provinces de la Po- 
logne. 

Faites que la Lithuanie, la Samogitie, Witebsk, Polotzk, Mo- 
hilow, la Wolhynie, l'Ukraine, la Podolie soient animés du mê- 
me esprit que j'ai vu dans la Grande Pologne et la Providence 
couronnera votre bonne cause par des succès. Je récompense- 
rai ce dévouement de vos contrées, qui vous rend si intéressants 
et vous acquiert tant de titres à mon estime et à ma protec- 
tion, par tout ce qui pourra dépendre de moi dans les circons- 
tances. » 

Napoléon aurait-il assemblé sans préméditation la Lithua- 
nie, la Samowgitie, Witebsk, Polotzk, Mohiïlow, la Wolhynie, 
l'Ukraine, la Podolie, comme composant un seul et même peuple, 
si son intention n'avait pas été de réaliser une telle unité? Elle 
est tellement explicite dans de telles paroles de l'Empereur 
qu’elle engagerait sa pensée même s’il avait jamais songé à les 
démentir. Mais pourquoi ne pas reconnaître le dessein d’unité 
polonaise que Napoléon ne cessera d’attester jusqu'à Sainte- 
Hélène, pourquoi si ce n’est afin de refaire au goût des passions 
contemporaines une histoire qui si elle n’était refaite risque- 
rait de les contrarier? 

Dans la suite de la campagne, la fidélité de l'Empereur à 
la cause polonaise ne se dément pas plus que la fidélité polo- 
naise à la cause de Napoléon. « La meilleure manière de couvrir 
Varsovie, c’est d'entrer en Wolhynie. Cette province appartient 
à la cause polonaise. Il faut y arriver avec des commissaires 
patriotes et quelques bataillons polonais que les dépôts du 
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grand-duché fourniront. L’insurrection achèvera promptement 
l'expulsion des Russes. » 

À la prise de Smolensk, le général polonais Grabowski comp- 
te parmi les morts et parmi les blessés le général Zajonczek. 
Et ne rappelons que pour mémoire le constant, l’admirable hé- 
roïsme de Poniatowski trop connu pour être une fois de plus 
célébré. Plus opportune peut-être pour comprendre combien 
dans la pensée impériale l’union lithuano-polonaise est projetée 
se vérifierait cette note de Moscou. « M. le duc de Bassano », dit 
l'Empereur à son ministre des relations extérieures, le 23 Sep- 
tembre, « je vais lever en France une conscription de cent qua- 
rante mille hommes'et l’on m’annonce de Munich que dix mille 
concrits sont partis, pour recruter l’armée bavaroiïse. Il faut que 
le duché de Varsovie lève tous les hommes qu’on pourra, pour 
recruter le corps du prince Poniatowski qui en à grand besoin... 
Je voudrais porter à quinze cents hommes le régiment des che- 
vaux légers de ma garde, commandé par Brasinski, et cepen- 
dant ce corps est toujours faible. Ecrivez en Pologne. Je n’ai pas 
besoin de vous dire de presser la formation des régiments de 
la Lithuanie : le pays doit voir que sa tranquillité en dépend, » 

C’est à ce moment aussi et dans une même note au duc de 
Bassano que l'Empereur commence à se repentir d’avoir choisi 
Pradt comme ambassadeur à Varsovie. « Pressez, écrivez à M. 
de Pradt, notre ambassadeur à Varsovie. Faites remarquer que 
je n’ai pas lieu d’être satisfait : il ÿ a beaucoup de phrases et 
peu d'actions. » 

Faut-il insister davantage sur le persoñnage que fut Pradt? 
Les lignes que nous citions précédemment des mémoires de Bi- 
gnon nous paraissent le représenter fidèlement. Il avait l’âme 
d'un Talleyrand, moins le génie. Mais il avait comme Talleyrand 
transposé dans ses fonctions impériales le scepticisme d’un cour- 
tisan, fin xvinr siècle. Il avait l'habitude de trahir l’Eglise et 
l'Etat, de flatter tous les pouvoirs et d’escompter toutes les Révo- 
lutions. L’aveuglement de Napoléon à son égard doit-il nous sur- 
prendre? Médiocrement si l’on précise que Pradt ne manquait 
ni d’habileté, ni de finesse, savait se faire valoir, c'est-à-dire se 
dissimuler. 

Etablissons donc la mise au point qui nous paraît essen- 
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tielle : au dire de Pradt lui-même. Napoléon entrant dans Wilna 
et établissant un gouvernement provisoire séparé du duché 
de Varsovie n'avait aucunement l'intention de désunir les deux 
pays alors en parfaite communion. Oginski en Lithuanie aussi 
bien qu’Adam Czarloryski en Pologne, l’un pour des motifs 
équivoques, l’autre par un patriotisme chimérique, travail- 
laient également, contre l’opinion publique d’un même peuple. 
La suite des événements va confirmer notre façon de voir. En 
1813 comme en 1812 l’âme polonaise se manifestera dans une 
semblable unité en Lithuanie comme en Pologne, 


Recourons encore à Bignon : « Je reviens maintenant, écrit- 
il, aux derniers temps de mon séjour à Wilna et à la fin de 
l'ambassade de M. de Pradt, fin bien digne du commence- 
ment. » ; 

Bignon, nous le disions, était commissaire impérial à Wilna, 
landis que Pradt Ie suppléait si fâcheusement à Varsovie. Un 
passage pathétique de ses mémoires nous conte l'arrivée, du- 
rant une fête qu’il donnait à Wilna « pour faire bonne conte- 
nance, » et aiors qu’il savait déjà la grande armée entrainée 
dans sa désastreuse retraiie, l’arrivée subite et désolante d’un 
gentilhomme polonais, Abramowiez, qui, déguisé en paysan, avait 
pu parvenir jusqu’à l'Empereur le 27 Novembre à Studzienska, 
immédiatement après le passage de Bérésina. Au retour de cette 
terrible excursion, Abramowicz, propriétaire de l’hôtel qu’occu- 
pait à Wilna le baron Bignon, y entra pour donner le récit du 
premier témoin oculaire de « la grande catastrophe que la 
France et la Pologne, dit le mémorialiste, pleurent encore après 
tant d’années.? » 

Napoléon ne s'arrêta que vingt quatre heures à Varsovie. I] 
manifesta à Pradt son étonnement devant une situation ruineu- 
se, Puis le lendemain il envoya à Bassano l’ordre de rappeler M. 
de Pradt « qui lui avait tenu pendant une heure les propos les 
plus ridicules et paraissait n’avoir rien fait de ce qu’il fallait 
pour la place qu’il remplissait. » 

Clairvoyance bien tardive car Pradt avait eu le temps d’accom- 
plir son œuvre négative. « Dans ce moment même, précise Bi- 
gnon, Napoiéon ignorait encore la majeure partie des torts de 
M. de Pradt. Non seulement celui-ci désespérait de tout, mais 
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il en faisait parade; il le proclamait là surtout où il auraït dü 
se taire, Si malgré nos revers, là majeuré partie ‘dès’ Polonais 
nous resta dévouée, ce fut en dépit des suggestions de l’ambas- 
sadeur. » «: Tout est fini, pensez à vous! » leur disait-il, Il alla 
même, et il n’a pas craint de s’en vanter depuis, jusqu’à chercher 
avec quelques fonctionnaires publics du duché, à quels nouveaux 
maîtres ils devaient se donner, et jusqu’à autoriser le commari- 
dant du corps autrichien à s’abstenir de toute hostilité vis à 
vis des Russes. Il donna ainsi un assentiment au moins tacite à 
la convention verbale d’armistice conclue, dès le 20: Décembre, 
entre le prince de Schwartzenberg et l’agent russe d’Anstett.… 

La disgrâce de M. de Pradt était comme on le voit, surabon- 
damment justifiée; mais comme il arrive souvent en pareille 
occasion, son ressentiment n’en fut que plus amer. Sa place fut 
marquée dès lors parmi les détracteurs les plus ardents du régi- 
me impérial. En 1814, il prit à sa chute une part peu importante 
en réalité, quoique grande par l’envie de nuire et par la vanité. 
Dans son récit du rétablissement de la royauté, comme dans 
celui de son ambassade, il se vanta d’avoir préparé la perte de 
Napoléon dès 1812, d’en avoir été l’auteur immédiat deux ans 
plus tard, et s’appliqua avec un risible amour-propre ce mot 
attribué à Napoléon captif : « Un homme de moins, et j étais 
le maître du monde! » | 

I1 est vrai que Bignon ajoute avec ironie « M. de Pradt se 
calomniait lui-même. En 1812, il n’était pas un traitre, mais 
simplement un homme peu fait pour le rôle important et dif- 
ficile qui lui avait été assigné ». Laissons le achever pittoresque- 
ment le portrait du triste ambassadeur de France à Varsovie : 
« Après avoir atteint Kowno et repassé le Niémen avec les dé- 
bris de l’armée, j’eus ordre de me rendre immédiatement à Var- 
sovie, et peu de jours après, je reçus ma nomination en rem- 
placement de M. de Pradt, décidément renvoyé dans son diocèse. 
C'était un insupportable exil pour un prélat de ce caractère. Aus- 
si il y porta une rancune peu évangélique: contre tous ceux 
qu’il soupçonnait d’avoir été pour quelque chose dans sa dis- 
grâce. Cette rancune, il l’assouvit par la publication de soa 
libelle, « composé, selon lui, au milieu de grands dangers. >» 
Ces dangers sont aussi difficiles à deviner que les privations 
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endurées à Varsovie. La seule persécution qu’eût subie M. de 
Pradt avait été d’être rendu à ses ouailles. » 

La suite des événements ne nous intéressera que dans la 
mesure où elle confirme l’étroite union de la Lithuanie et de la 
Pologne. : 

Bignon nous fait avancer pas à pas dans le désastre pro- 
gressif des armées napoléoniennes. Varsovie est évacuée et 
c'est à Cracovie que se réfugie le débris de la puissance fran- 
çaise et polonaise. Quelle occasion pour des Lithuaniens qui se 
seraient jugés affranchis du joug polonais de ressaisir bruyam- 
ment leur indépendance! Malheureusement pour certains his- 
toriens modernes qui voudraient que dès cette époque la sépara- 
tion fût consommée entre les deux pays, le contraire se pro- 
duit et la commission lithuanienne dont Bignon loue « le noble 
désintéressement » suit l’ambassadeur français de Varsovie à 
Cracovie. Et de même Bignon ne distingue guère entre Polonais 
et Lithuaniens lorqu’il écrit : « Dans ce même temps, l’empe- 
reur Napoléon avait déclaré prendre à sa solde les régiments 
organisés en Lithuanie. Deux faisaient partie de la garnison de 
Modlin, et les autres s'étaient réunis à l’armée française. Leur 
force totale montait encore à cinq mille cinq cents hommes 
d'infanterie et environ deux mille chevaux. Il y avait en outre 
quelques centaines de gendarmes à cheval, qui avaient rejoint 
le prince Eugène. Ces régiments lithuaniens étant généralement 
loin d’être complets, il fut question de les fondre dans les trou- 
pes du duché. J’insistai au contraire pour la conservation de 
ces cadres. Il en résultait à la vérité une dépense un peu plus 
forte, mais ce mode me parut plus conforme aux intentions de 
l'Empereur et susceptible de retenir plus longtemps sous nos 
drapeaux des hommes dont il avait voulu soutenir le dévoue- 
ment. 

D'après ce que j'ai dit précédemment de la situation du du- 
ché, il est sensible que le prince Poniatowski ne pouvait recom- 
poser un petit corps d'armée sans les secours pécuniaires de la 
France. « J'aime à le dire pour l’honneur des Polonais, la volonté 
était excellente, les homines ne manquaient pas. Quoique, dans 
l’état où nous nous trouvions, nul moyen de contrainte n’exis- 
tât pour le gouvernement, les recrues étaient arrivées en nombre 
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suffisant, relativement à nos moyens financiers, et nous eussions. 
trouvé sans effort plus d'hommes si nous avions eu plus d'ar- 
gent. » 

La vérité est que les efforts de la Russie visent à ce moment 
un autre but que la séparation entre la Lithuanie et la Pologne 
qu s’est avérée comme un échec. C’est; la Pologne entière 
qu’Alexandre I" entreprend de duper en feignant d’embrasser 
les projets de Czartoryski et en lui promettant une autonomie 
quasi nationale sous la suzeraineté russe. Il suffit de méditer 
la lettre du tsar du 1‘ janvier 1813 au prince Adam Czarto- 
ryski pour comprendre cet infléchissement d’ailleurs fort habile 
de la politique russe à l’égard de la Pologne. 


« Leypouny, I" Janvier 1813 


« Je vais vous parler avec toute franchise : pour faire réus- 
sir mes idées favorites sur la Pologne, j'ai à vaincre quelques 
difficultés, malgré le brillant de ma position actuelle : d’abord 
l’opinion en Russie. La manière dont l’armée polonaite s’est. 
conduite chez nous, le sac de Smolensk, de Moscou, la dévasta- 
tion de tout le pays, a ranimé les anciennes haines. Seconde- 
ment, dans le moment actuel, une publicité donnée à mes inten- 
lions sur la Pologne jetterait complètement l'Autriche et la 
Prusse dans les bras de la France, résultat qu’il est très essen- 
tiel d'empêcher, d'autant plus que ces deux puissances me té- 
moignent déjà les meilleures dispositions. 
A mesure que les succès des armées russes seront plus 
grands et plus complets, à mesure aussi, la réalisation de mes 
intentions et de mes plans sur la Pologne sera plus certaine; 
des revers seuls pourraient y mettre obstacle. 

Ainsi, tout ce que les Polonais feront pour aider à ces suc- 
ces sera fait en même temps pour réaliser leurs espérances. 

Mais ce qui pourrait le plus cimenter un lien indissoluble 
- entre les Polonais et moi serait un traité d’alliance conclu, 
après l’occupation du pays, entre le gouvernement du du: 
ché et moi. 

Dès lors, je me croirais autorisé de la part de l'Empire de 
Russie à prendre un engagement sacré, à ne pas poser les armes 
tant que les espérances de la Pologne ne seraient Das réali- 
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sées, parce que les Polonais auraient prouvé à la face de la 
Russie et de l’Europe qu'ils ont tnis toute leur confiance en moi, 
et ce n’est jamais en vain qu’on s’en remet à ma loyauté. 

‘ Finalement, vous êtes certainement l’intermédiaire qui, à 
tous égards, mé convient le mieux, par la confiance entière que 
j'ai Mise en vous. Mes sentiments d’attachement vous so 
irrévocablement voués. » 

Ce serait dès lors le succès de cette enttepriée russe sur la’ 
Pologne qu’il faudrait suivre à travers Bignon. Mais ce serait 

s’éloigner du sujet propre de cette étüde: les rapports de la Li- 
thuanie et de la . vers 1812 et 1813. Notons la phase 
finale. 

Le représentant de la France est obligé de quitter Cracovie, 
la confédération générale est dissoute, Thorn et Modlin sont 
prises, et aussi Zamosc après une héroïque défense. Le prince 
Poniatowski demeure au milieu des défections forcées l’iné- 
braniable ami de la France, mais c’est le désastre définitif de la 
campagné d'Allemagne et les mémoires de Bignon finissent ra) . 
que sur un admirable éloge du caractère ds mg 
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Lettres inédites de Jules F erry 
à W. H. Waddington 


(Suite et fin) 


Conformément au désir exprimé par le gouvernement 
anglais, auquel en revenait, comme nous le savons, l'initiative, 
la conférence se réunit à Londres le 28 juin 1884. Toutes les 
Grandes Puissances, y compris la Turquie, étaient représentées 
par leurs ambassadeurs accrédités, auxquels on avait adjoint, 
pour les éclairer sur les subtilités des questions financières, des 
techniciens spécialisés. M. Waddington avait pour collabora- 
feurs MM. de Blignières et de Liron d’Airolles, comme financiers, 
et M. Barrère, en sa qualité d’agent diplomatique au Caire. Lord 
Granville fut à l’unanimité nommé président et les conseillers 
financiers furent aussitôt constitués en sous-commissions pour 
étudier les fameux projets préparés par le gouvernement anglais. 

Ainsi qu’on pouvait s’y attendre, ceux-ci reposaient unique- 
ment sur la réduction du taux de l'intérêt de la Dette égyptienne. 
Les délégués auraient accédé à la base fondamentale de ces pro- 
jets si la nécessité de réduire avait été incontestablement démon- 
trée. Or, c’est le contraire qui eut lieu. Une sous-commission 
financière réunie sous la présidence de M. Childers avait exa- 
miné avec une absolue impartialité et une compétence profonde 
les projets qui lui étaient soumis. Parmi ses membres se trou- 
vaient quatre agents diplomatiques actuellement résidant en 
Egypte, deux commissaires de la Dette Publique, un ancien con- 
trôleur général (Blignières) et le secrétaire général du contrôle: 
anglo-français; c’est dire qu’il était impossible de trouver une 
autorité plus élevée pour juger des questions financières soumi- 
ses à la Conférence. Or, la presque unanimité des conseillers 
financiers des Puissances s’était prononcée contre les projets des 


3 3% 


500 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


délégués anglais. À cette occasion, il avait été démontré d’une 
manière irréfutable que la réduction de l'intérêt de la Dette 
n’était nullement nécessaire, et je ne crois pas que dans la con- 
férence les vues financières du gouvernement britannique aient 
rencontré d’autre appui que celui du plénipotentiaire de Tur- 
quié. 

Ce résultat, apparemment quelque peu attendu par eux, pro- 
duisit néanmoins un effet considérable sur les ministres anglais. 
Lord Granville s’en était même exprimé avec une certaine 
aigreur auprès de M. Waddington et des autres ambassadeurs, 
et il disait et faisait dire que le Parlement anglais ne voterait 
par d’arrangements sans la réduction de l'intérêt de la Dette. 
M. Childers se tenait sur la réserve. « L’essentiel pour nous, 
écrivait M. Waddington, est de maintenir l’accord avec les autres 
délégués, qui a été si heureusement établi. >» Quoiqu'il en soit, 
malgré son intransigeance, Lord Granville se rendait compte 
dans son for intérieur, que la conférence courait vers un échec, 
et cela il fallait à tout prix l’éviter. En conséquence, il avait prié 
Lord Lyons d’insister tout particulièrement auprès de M. Ferry, 
pour qu’il donnât à ses plénipotentiaires des instructions « de 
nature à prévenir un si grand malheur ». M. Ferry répondit que 
les représentants français à la conférence avaient pour seule ins- 
truction d’examiner la situation avec une entière impartialité, 
qu'ils avaient à ses veux une compétence supérieure, et qu’il ne 
pourrait en aucune façon justifier une intervention qui ne ten- 
drait à rien moins qu’à leur prescrire de voir les choses autre- 
ment qu'elles ne leur apparaissent. Or, le jour sous lequel elles 
leur apparaissaient était, nous l'avons vu, bien différent de 
celui sous lequel les envisageaient les Anglais. On avait beau 
mettre en avant les combinaisons les plus diverses, elles 
venaient toutes se briser sur le seul écueii, qu’on ne parvenait 
pas à tourner : la réduction de l'intérêt de la Dette. 

Voici d’ailleurs dans quels termes M. Waddington exposait 
la situation à M. Ferry dans une lettre particulière du 29 juil- 
let 1884 : « Mon cher Président, si vous ne croyez pas pouvoir 
faire de concession, à cause de la situation parlementaire en 
France, il faudra prendre votre parti de l’avortement de la con- 
férence, et bien en neser les conséquences, Mes conseillers ici, 
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Blignières, d’Airolles, Lechevallier, Barrère sont plutôt pouï 
la rupture, Les premiers se placent surtout au point de vue 
financier et sont convaincus avec raison que les finances égyp- 
tiennes sont moins mauvaises que ne le disent les Anglais. 
Barrère est toujours persuadé qu’on peut faire la vie si dure 
aux Anglais en Egypte, qu'ils seront obligés d’évacuer et il se 
chargera volontiers d’exécuter le programme. Je crois qu’il y a 
là une profonde erreur. La situation des Anglais en Egypte est 
assurément des plus difficiles, et ils sont antipathiques à la 
population; mais ce n’est pas cela qui les fera partir; au con- 
traire, ils se raidiront contre les difficultés et finiront par les 
surmonter tant bien que mal en y apportant leuk ténacité 
nationale. Si nous entrons dans la voie de leur faire la vie dure, 
d'augmenter leurs difficultés, je crains qu’on n’aboutisse à un 
éclat, avec toutes ses conséquences fâcheuses pour notre poii- 
tique générale. Je suis donc toujours d’avis de chercher tous 
les moyens d’arriver à un compromis financier, qui permette de 
conserver l’accord sur les questions politiques. Si la conférence 
aboutit, le principe international appliqué à l'Egypte sera 
acquis, et les Anglais seront obligés d’évacuer. Si la confé- 
rence est rompue, les Anglais s’installeront en Egypte pour 
longtemps, et l’Europe les laissera certainement faire. C’est à 
vous à décider et à bien examiner ce que la situation parlemen- 
tair vous permet de faire, » Devant l'impossibilité d’accorder 
les points de vue anglais et français, M. Ferry avait invité 
: M. Waddington à proposer l’ajournement de la conférence au 
mois de novembre. À la séance du 2 août, cette proposition 
avait été appuyée par tous les ambassadeurs, maïs les Anglais 
refusèrent de s’y associer et la conférence se trouva de ce chef 
rompue. 

Dans ces conditions qu’allait faire l'Angleterre ? En admet- 
tant qu’elle parvint par ses propres moyens à assurer l’ordre 
en Egypte, il y avait tout de même la question financière qu’elle 
ne pouvait résoudre sans l’assentiment de l’Europe. Il ÿ avait 
là une impasse dont il lui était difficile de sortir. Elle s’en tira 
cependant par un biais. Comme le litige portait surtout sur une 
différence d’appréciation, de la part des experts anglais et fran- 
cais, des nt budgétaires du gouvernement Khédivial. 
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le cabinet de Londres décida, le 5 août, d’envoyer Lord 
Northbrook (36) en Egypte avec mission de faire un rapport 
sur la situation financière de ce pays. Ce brusque voyage sur 
les bords du Nil d’un des membres les plus influents du cabinet 
anglais, ne manqua pas de susciter les commentaires les plus 
variés en .même temps qu’il réveillait en France des soupçons 
encore mal éteints sur les intentions vraies de l’Angleterre. Dans 
quelles conditions de sincérité ce rapport allait-il être établi ? 
Que le gouvernement de M. Gladstone ait eu un intérêt majeur 
à faire apparaître la trésorerie égyptienne sous les cou- 
leurs les plus sombres, aucun doute n’était possible à 
cet égard,;mais .de là à truquer des chiffres dans le seul but 
d’invalider. les conclusions des experts français, il y avait un 
pas qu’il n’oserait tout de même pas franchir. Il n’en est pas 
moins vrai que la présence aux côtés de Lord Northbrook de 
Sir Evelyn Baring d’une part, de Nubar Pacha (37) et de sor 
ministre des finances de l’autre, pouvait prêter à toutes espè- 
ces d’interprétatfons.… Quelles qu’aient été les méthodes 
employées pour conduire l'enquête, toujours est-il que, le 
13 septembre, Lord Northbrook fit ‘savoir à Lord Granville, 
qu'après examen d'un mémorandum du gouvernement éqgyp- 
tien, il évaluait le déficit des sommes destinées à payer les 
dépenses administratives et le tribut à la Porte à une somme 
variant de 178.000 livres à 200.000 livres, le déficit du mois 
d'octobre à au moins 32.000 livres, sans parler des 1.800.000 
livres de la dette flottante, auxquelles il fallait pourvoir avant 
le 1° novembre. En conséquence, il estimait qu’il fallait d’abord 
faire face aux dépenses administratives, et done ou suspendre 
le paiement du tribut au Sultan — ce qui eût été contraire aux 
firmans — ou disposer du surplus que les commissaires de la 
Caisse de la Dette avaient à leur disposition à la fin de l’année 
financière qui se terminait le 25 octobre, Il proposait donc, ce 
surplus étant évalué à 230.000 livres, d'inviter les différentes 
administrations à payer les sommes assignées à la trésorerie 
générale jusqu'au 25 octobre. Après le 25 octobre, on repren- 


(36) Premier Lord de l’Amirauté dans Je cabinet Gladstonc. 
(37) Président du Conscil égyptien. créature de l'Angleterre. 
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drait lè paiement des reve:aus à la Caisse de la Dette, Lord 
Granville acquiesça, malgré les claires et fortes objections 
qu’une pareïlle mesure ne: pouvait manquer de soulever. Le 
20 septembre, en effet, Si: Evelyn Baring faisait part à Lord 
Granville des protestatiorfs du consul général de France et 
des Commissaïres de la Fiette. 

« Mon cher ambass‘ideur, écrivait M. Billot à M. Wad- 
dington Ile 21 septembre (38), le coup tenté par les Anglais en 
Egypte a dû vous surprendre comme nous, puisque nous n’y 
étions préparés par auËun avertissement. Nous voilà mainte- 
nant fixés sur les pouvoirs de Lord Northbrook. Les scrupules 
de légalité ne l’arréterit pas : la preuve est faite. Ainsi s’en 
vont en fumée les raï$onnements de ceux qui, avec les Char- 
mes, les Joubert, les Blignières même, considéraient la loi de 
liquidation comme une arche sainte, sur Rage le ministère 
Gladstone n’oserait porter la main. Il s’agit à présent d’aviser 

d'urgence aux moy#ns de pallier le mal, le droit se trouvant 
réservé par fa protestation immédiate de notre agent au Caire. 
Un effort isolé sert évidemment stérile. Il faut donc essayer 
de lier encore partie avec l’Europe, et lui proposer une action 
déterminée qu’elle puisse accepter. C’est une double initiative 
qui nous revient én raison de notre situation particulière et 
de nos intérêts supérieurs en Egypte. Nous nous adressons tout 
d’abord à l'Autriche et à l’Italie qui sont représentés à la caisse 
de la Dette. Nous demandons que les trois commissaires soient 
invités à s'entendre pour protester contre la violdtion de la loi 
de liquidation et du décret organique du 2 mai 1876, en préve- 
nant le gouvernement égyptien que, conformément à l’article 4 
du dit décret et à l’article 38 de la loi de liquidation, la Caisse 
est décidée ‘à poursuivre l’administration financière devant les - 
tribunaux de la réforme, La menace ne restera pas vaine. Des 
actions seront intentées sur le premier avis de versements opérés 
directement par des mudirs au ministère des finances. Peut-être 
même les tribunaux de la réforme vont-ils être.saisis tout de 
suite de la connaissance de l’abus résultant de la décision du gou- 
vernement égyptien. La question se trouvera ainsi portée sur le 
terrain judiciaire. On verra Si Angleterre fera des jugements et 


————f— 
(38) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
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des saisies qui suivront aussi peu de cas que de la loi de liquida- 
tion du décret de 1876 ». 

« En même temps, nous nous mettons en rapport avec les 
puissances signataires de la loi de liquidation pour provoquer 
une protestation collective. Nous savons déjà que l’agent alle- 
_mand en Egypte a reçu l’ordre de s'associer à notre protesta- 
tion. L’Autriche a fait savoir à Berlin qu’elle protestait égale- 
ment. Enfin le chancelier à dit à M. de Courcel qu’il ne se bor- 
nerait probablement pas à cette protestation et qu’il songerait 
à s'entendre avec l’Autriche et la Russie pour adresser des 
observations à Londres. Je serai bien curieux de connaître les 
détails de votre première entrevue avec Lord Granville : un 
tel coup de Jarnac n’est pas fait pour en préparer la cordia- 
lité. » 

La veille, Sir John Walsham, chargé d’affaires d'Angleterre 
à Paris, avait remis au quai d'Orsay une note dans laquelle le 
gouvernement anglais expliquait les résolutions prises au Caire 
pur des raisons de force majeure, en les présentant comme abso- 
lument temporaires et provisoires et en exprimant l'espoir que 
le gouvernement français n'y ferait pas d’objection. 

De deux choses l’une, ou bien le cabinet de Londres ne se 
rendait pas compte, dans son orgueil démesuré, de la gravité de 
l’acte qu’il venait de commettre, ou bien il faïsait preuve d’un 
cynisme qui dépassait vraiment les bornes. En tout cas, 
M. Ferry (39) ne s’y laissa pas prendre un instant et répondit 
le 28 septembre : « Les mesures auxquelles le gouvernement 
égyptien voudrait recourir, constitueraient une violation for- 
melle des stipulations de la loi du 17 juillet 1880 et une atteinte 
profonde aux garanties qu’elle consacre. » 

Rien ne fait mieux ressortir la situation plus que délicate 
dans laquelle s'était volontairement placé le cabinet de Lon- 
dres que le télégramme de M. de Courcel de 3 octobre (40). 

« M. de Blechrôüder, (41) écrivait-il, est venu m’avertir hier 
que le gouvernement anglais faisait les plus grands efforts 
pour arrêter l’action judiciaire que les commissaires de’ la 


) 


(39) Documents Diplomatiques français. Série I, t. V, p. 417, note 1. 
(0) Documents Diplomatiques français, série I, tome V, page 415. 
(41) Banquier berlinois, ami ct confident de M. de Bismatck.” 
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Dette doivent intenter contre le gouvernement égyplien. Lord 
Northbrook à fait venir le représentant de la maison Rothshild 
et lui à dit que, si l’action judiciaire suivait son cours, le par- 
iement anglais, déjà fort mal disposé pour les porteurs de titres 
égyptiens, se tournerait complètement contre eux et exigerail 
une réduction de leurs intérêts. Il demandait en conséquence 
que la maison Rothshild usât de tout son crédit à Paris, Berlin 
et Vienne pour empêcher toute procédure jusqu’à la remise de 
son rapport général sur les finances égyptiennes en novembre. 
Après une longue conversation avec moi, M. de Bleichrôder m'a 
promis qu'au lieu d'agir dans le sens demandé par Lord North- 
brook, il se bornerait à transmettre au prince de Bismarck la 
communication qu’il a reçue de la maison Rothshild, en expri- 
mant l'avis qu’il serait regrettable, au point de vue de l’action 
coflertive exeicée par les Puissances, de suspendre l’action 
judiciaire, si le gouvernement égyptien ne consentait pas à sus- 
pendre, de son côté, pour le même laps de temps, la mise à 
exécution du décret khédivial. » 

L’entente entre les Puissances semblait d’ailleurs se nouer 
dans les conditions les plus favorables. En outre le prince de 
Bismarck avait fait dire à M. de Courcel, dans les +ermes Îles 
plus explicites, que nous pouvions compter sur son appui moral 
et politique, et c’est ainsi que, le 4 octobre, en dépit des manœu- 
vres combinées de Lord Granville et de Lord Northbrook, les 
Commissaires de la Dette égyptienne -— à part le délégué anglais 
bien entendu — assignèrent Nubar. Pacha, Mustapha Fehmi 
Pacha (42), le Directeur des douanes et les. administrateurs des 
chemins de fer égyptiens devant les Tribunaux de la Réforme. 
L'action judiciaire contre le gouvernement du Khédive se trou- 
vait de ce fait officiellement engagée. « Nous verrons bientôt, 
écrivait dès le 25 séptembre (43) M. Billot à M. Waddington, 
l'effet produit par les protestations et par les procès suivis en 
Egypte. Espérons que l’Angleterre ne tardera pas à compren- 
dre qu’elle fait fausse route et qu’elle se montrera disposée à 
reprendre les pourparlers. » 

En tout cas, à en juger par les premières conversations que 


(42) Ministre des Finances. | 
(43) Archives personnelles de M. F. Waddington, 
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M. Waddington eut à ce sujet avec Lord Granville, il ne semble 
pas que celui-ci fût le moins du monde disposé à faire amende 
honorable. Il se confenta de déclarer que le gouvernement 
anglais ne prendrait aucune nouvelle mesure financière avant dè 
connaître le rapport de Lord Northbrook, qui était attendu à 
Londres au début de novembre. M. Waddington lui ayant fait 
observer combien il était grave pour une puissance comme l’An- 
gleterre de donner l'exemple d’une infraction à une convention 
internationale, Lord Granville répondit que c'était « un cas de 
force majeure », que le trésor égyptien ne pouvait plus trouver 
de ressources sans une garantie de l’Angleterre, et que « cette 
garantie le gouvernement anglais ne voulait pas la donner. » 

Tel était donc le prétexte invoqué pour justifier un acte dont 
le moins qu’on puisse dire c’est qu’il révélait l'intention bien 
arrêtée du cabinet de Londres de poursuivre sa politique per- 
sonnelle en Egypte sans craindre de violer des engagements 
solennellement contractés avec l’Europe, au cas où ces engage- 
ments viendraient à le gêner dans l’exécution de son programme. 
Or, comme ce programme tendait de plus en plus-à se rappro- 
cher de celui des conservateurs, qui, d’accord en cela avec la 
plus grande partie de l’opinion publique, voulaient l’annexion 
pure et simple de l'Egypte, on peut se demander si l’intransi- 
geance du cabinet Gladstone ne lui était pas dictée par les cla- 
meurs de l’opposition plus que par ses convictions personnelles, 
et si le gouvernement français, n’avait pas toujours le même 
intérêt à s’entendre avec lui plutôt que de faciliter l’accès au 
pouvoir d’un cabinet Salisbury. La question était d’autant plus 
délicate qu’à cette époque elle se compliquait à nouveau de la 
question de Chine, dans laquelle nous avions des intérêts au 
moins aussi importants qu’en Egypte et dans laquelle nous 
étions désormais trop engagés pour reculer. 

Les événements s'étaient en effet précipités en Chine. Après 
la prise de Sontay, Bac-Ninh avait été pris à son tour le 12 mars, 
en sorte que la Chine pouvait se rendre compte que nous avions 
l'intention bien arrêtée d’aller jusqu’au bout. Après cette affir- 
mation non équivoque de notre force, M. Ferry avait consenti à 
signer le 12 mai le traité de Tien-Tsin, qui réglait définitivement 
nos rapports avec la Chine en ce qui concerne le Tonkin. Malgré 
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cela, l’amiral Courbet demeurait dans les eaux chinoises avec 
toutes ses forces, car, avec les Célestes, on n’était jamais sûr du 
lendemain. Cette prudence ne fut pas superflue, car le gouverne- 
ment de Pékin mit toute la mauvaise foi possible dans l’exécu- 
tion du traité. Etait-l soutenu en sous-main par le gouverne- 
ment anglais ? C’est infiniment probable, étant donné les inté- 
rêts considérables que possédaient en Chine les commerçants 
anglais et l'influence notoire, je dirai presque le chantage 
notoire, qu’ils exerçaient de ce chef sur le cabinet Gladstone. 
En tout cas, ce qu’il y a de certain, c’est que lorsque le gouver- 
nement français menaça d'employer de nouveau la force pour 
prendre lui-même, au cas où la Chine s’y refuserait, les garau- 
ties qu’il estimait indipensables à la suite de la violation au 
traité par l’attentat de Lang-Son (44), ce fut Sir Robert Hart, 
Inspecteur Général anglais des Douanes, qui fut et allait demeu- 
rer jusqu’à la fin le porte parole du gouvernement de Pékin. 
Après des marchandages invraisemblables, notamment sur le 
chiffre de l’indemnité réclamée par le gouvernement français, 
M. Ferry, fort des pleins pouvoirs qu’il avait reçus (16 août 1884) 
des Chambres pour opérer sur les côtes de Chine et prendre des 
gages, avait télégraphié à l’amiral Courbet qu’aussitôt avisé du 
refus de la Chine d’accéder à notre dernière mise en demeure, 
il pouvait agir à Fou-Tchéou, après avoir prévenu les Consuls et 
les bâtiments étrangers, détruire les forts et l’arsenal, capturer 
les navires chinois et se rendre ensuite à Kelung, dans l’île de 
Formose. Le gouvernement de Pékin, probablement sur les con- 
seils de Sir Robert Hart, lui-même inspiré sans doute par Lon- 
dres, ayant de nouveau refusé de se soumettre, l’amiral Cour- 
bet détruisit la flotte chinoise à Fou-Tchéou. 


Quoi qu’en ait dit M. Patenôtre, qui prétendait que cette 
défaite n’avait pas encore suffi à mâter la Chine, il n’en est pas 
moins vrai qu’elle dut causer une certaine émotion à Pékin, car 
elle fut presque immédiatement suivie d’une demande de média- 
tion, adressée non pas, ainsi qu’on aurait pu le croire, à l’An- 
gleterre, mais à l'Allemagne. Sans vouloir se compromettre dans 
une affaire où l'Allemagne n’avait pas encore d'intérêts primor- 


(44) Quatre mille réguliers chinois avaient attaqué nos troupes qui 
allaient oceuper Lang-Som, d’après les stipulations du traité. 


508 REŸUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


diaux, mais désireux néanmoins d’être agréable à la France en 
lui facilitant, avec la Chine, un arrangement qui lui donnât 
pleine satisfaction, le prince de Bismarck avait trouvé le moyen, 
assez original et inoffensif pour lui-même, de ménager une 
entrevue entre l’ambassadeur de France et le ministre de Chine. 
Elle ne donna d’ailleurs aucun résultat, les propositions nou- 
velles étant, comme celles qu'avait précédemment formulées Sir 
Robert Hart, absolument inacceptables pour la France. « Mieux 
valait donc, ainsi que le disait M. de Coucel à Li-Fong-Pao, 
attendre, pour répondre, que l'amiral Courbet eût éclairé 
davantage la situation en exécutant les ordres rigoureux qui 
lui avaient été donnés, et en plaçant le gouvernement chinois 
en présence de faits qui faciliteraient sans doute ses résolu- 
tions... ». 


Qu’allait faire l'Angleterre devant cette obstination de la 
France à obtenir de la Chine pleine et entière satisfaction ? Pro- 
tester ? Cela ne lui était guère possible après la désinvolture 
dont elle venait de faire preuve en Egypte. S’abstenir et laisser 
la France étendre peu à peu son influence dans une partie du 
globe où elle avait elle-même des intérêts commerciaux consi- 
dérables ? Cela, elle ne le pouvait pas davantage. Force lui était 
donc de chercher un autre moyen de faire entendre sa voix. Ce 
moyen, Lord Granville ne tarda pas à le trouver et à en faire part 
à M. Waddington. Il commença par demander à notre ambassa- 
deur, au cours d’un séjour que faisait celui-ci à son château de 
Walmer, près de Douvres, s’il avait des nouvelles de nos opéra- 
tions en Chine, puis il s’étendit peu à peu sur les inquiétudes 
qu’'éprouvait le commerce anglais, sur les incidents fâcheux qui 
pouvaient surgir, malgré la ferme volonté du gouvernement 
français de les éviter « Je ne voudrais pas, disait-il, mettre 
en avant d'aucune façon le gouvernement anglais, ni proposer 
ses bons offices, lorsqu'on ne s'adresse pas à lui. » Il préten- 
dait n'avoir reçu aucune ouverture du marquis Tseng, ni d’au- 
cune source diplomatique (?), mais il avait été pressé par des 
hommes connaissant bien la Chine et y ayant des intérêts con- 
sidérables d'examiner s’il y aurait pas moyen, de concert avec 
l'Allemagne, d'engager les Etats-Unis à proposer leur médiation 
ou leurs bons offices, sauf ensuite à exercer tous les trois une 
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pression sur la Chine pour faire accepler des conditions jugées 
convenaäbles, M. Waddington lui ayant demandé quelles seraient 
à ses yeux des conditions raisonnables, Lord Granville hésita 
longtemps avant de répondre, montrant ainsi qu'il n’était pas 
mandaté par le cabinet el qu'il agissait en son nom personnel. 
Finalement, il déclara, qu'à ses yeux, le succès de la France à 
Fou-Tchéou ayant dégagé son honneur militaire, le différend 
se réduisait de ce fait à une question d’indemnité, et que le 
chiffre de quarante millions lui paraissait suffisant, la France 
gardant jusqu'à complet paiement le gage qu’elle détenait par 
l'occupalion de Kelung. Par sa lettre particulière du 8 octo- 
bre 1884, M. Ferry fit connaître son avis sur les propositions 
de Lord Granville en même temps qu’il commentait de façon 
magistrale Ja situation diplomatique internationale. 

< Mon cher ambassadeur, écrivait-il, votre dépêche du 
G (45) est hien intéressante. Avant de vous en dire mon $enti- 
ment, je tiens à vous mettre au courant de la visite non moins 
intéressante que m'a faite le comte Herbert de Bismarck (46). 
Vous savez que le comte a vu seulement en Angleterre le Prince 
de Galles et qu'il a refusé de voir Lord Granville, Le refus, dont 
le chancelier avait dicté les termes, était dur pour le fond et 
pour la forme. Mon père considère Lord Granville, n'a dit 
le comte, comme un homme sur lequel on:ne peut compter, 
beau diseur, mais insaisissable, sans parole, sans fixité, il ne 
se conduil pas en politique comme un gentleman. $ 

« Le comte Herbert a traité avec moi, d’après les instructions 
(dont plusieurs dataient du malin même) envoyées par le Chan- 
celier, toutes les questions pendantes. Notre accord au sujet. 
du Congo, la question d'Egypte, les rapports de l'Allemagne 
avec l'Angleterre, toute la politique du chancelier, ont été pas- 
sées en revue. Le prince est convaincu que, quoiqu'il lui en 
coûte, l'Angleterre ne pourra décliner un projet d'entente fondé 
sur Ja liberté du commerce, qui est son drapeau, el, comme dil 
le comte Herbert, « son hypocrisie ». 

« Pour l'Egypte, le gouvernement allemand est résolu à aller 


" 


(45) Dans laquelle M. :Waddington relatait sa conversalion avec Lord 


Granville. 
(46) Fils du chancelier et ministre d'Allemagne à La Haye. 
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jusqu’au bout, et le bout c’est l'évacuation, par les Anglais. J'ai 
renouvelé ma profession de for purement et exclusivement euro- 
péenne, ct déclaré que nous ne ferions rien qu'avec les trois 
empires. Précisant davantage, le comte a dit que son père avait 
envisagé les conséquences. du jugement prononcé par les iribu- 
naux internationaux. Le comle ne croit pas que le gouvernc- 
ment anglais réalise la menace de Sir Charles Dilke (47), décla- 
rant, au mois de juillet dernier, « qu’on ferait sauter les tribu- 
naux ». D’après le prince, il faudrait chercher la sanction à Cons- 
tantinople et faire contre Tewfik ce qui a été fait contre Ismail. 
Il y a même un certain penchant pour Ismaïl dans le fond. Rien 
d'arrêté pourtant, car on reconnaît qu'il est voleur, escroc et 
fort dangereux. Cherchant Jes solutions posilives, le jyrince 
incline fortement à la constitution d’un contrôle international 
puissant, protégé par un régiment ture à la solde de l'Egypte, 
appuyant et encadrant avec des officiers circassiens l’armée 
égyplienne, sous un général musulman bien choisi : le chance- 
lier estime, avec raison, que le commandement en chef doit être 
musulman. La Commission de la Dette serait l’organe de con- 
trôle, la Russie et l'Allemagne y auraient leur place. Telles sont 
les directions générales, mais (on ne cesse de le répéter) subor- 
dournées à nos vues propres et à nos convenances. Vous voyez 
qu'on a fait du chemin depuis la conférence. L’attitude du comte 
Münster (48) est sévèrement blàmée. Le prince l'avait déjà dit 
à M. de Courcel dans les termes les plus vifs, le comte me l’a 
confirmé : Münster a manqué à son devoir, il est plus Anglais 
qu’'Allemand et M. de Bismarck l'aurait rappelé, si Guillaume ne 
lenail à un ancien serviteur, un des grands seigneurs hanovriens 
ralliés à l’Empire ». 

& Enfin, au sujet de l’Anglelcrre cel des rapports de la 
France avec elle, le comic a mission de me dire deux choses ; 

1°) Qu'il ne cherche nullement à brouiller l’Angletcrre et la 
France, qu’une rupture entre les deux pays paraîtrait au Chan- 
celier aussi malheureuse, aussi contraire à la politique qu’il pour- 
suit, qu'une brouille entre l'Autriche ct la Russie. 

2° Qu'il n’est pas vrai non plus que M. de Bismarck cher- 


(47) Ministre du Commerce. 
(48) Ambassadeur, d'Allemagne À Londres, 
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che à renverser le cabinet Gladstone. Le prince s’en est formel- 
tement expliqué avec le Czar à Skirnewizce (49), il a donné à 
cet égard des assurances positives qui ont déterminé l'attitude 
de la Russie dans l'affaire égyptienne, Le comte Herbert a 
faït partager à son père l'opinion qui chez lui se fonde sur 
une connaissance exacte des partis et de leurs forces respec- 
tives : il est impossible de renverser le cabinet libéral, que le 
« bill de franchise » va fortifier; les torys sont sans autorité et 
s'ils reprenaient le pouvoir, ils seraient réduits à l’impuissance 
et n’en auraient pas pour trois mois. M. Gladstone, dit le prince, 
est lle meïlleur cabinet pour tout le monde, excepté pour son 
pays. C’est pourquoi « les autres » ont intérêt à le garder. Dans 
la question égyptienne surtout, il représente l’idée de l’évacua- 
tion à bref délai. Voilà, j'imagine, une curieuse et heureuse solu- 
tion. Je rattache à cette évolution celle que la conversation de 
Lord Granville semble préparer. Jamais Granville n’en avait 
dit si long sur les affaires de Chine, jamais rien d’aussi clair 
et d'aussi satisfaisant. Si l'Angleterre avait songé plus tôt à 
J'attitude de haut arbitrage moral que dessine votre interlocu- 
teur, les affaires de Chine seraient en meilleure voie. Ce que 
Lord Granville appelle une proposition acceptable, est, en effet, 
à mes yeux raisonnable et désirable. Je traiterais immédiate- 
ment sur ces bases, mais la proposition me laisse fort perplexe ct 
je demande à réfléchir. Les opérations de l’amiral Courbet, qui 
procède méthodiquement et ne fait pas un pas en avant sans 
-assurer ses derrières, nous laissent le loisir de prendre un parti 
à tête reposée.Aujourd’hui je vous expose mes réflexions en 
partie double. Ecarter purement et simplement la proposition 
en alléguant l'intervention antérieure de l'Amérique (50), c’est 
sacrifier une des chances d’en finir à bref délai avec la question 
chinoise. Il n’est pas douteux, en effet, qu’une pression des 
grandes Puissances commerçantes en Chine n’ait de l’action sur 
la cour de Pékin; d’autre part, il y aurait un grand intérêt, au 
point de vue moral, national et européen, à s’armer de l'appro-, 
bation formelle, officielle des trois gouvernements, Toutefois, 


(49) Les trois empereurs s’y étaient récemment rencontrés accompagnés 
de leurs ministres. | 

(50) Le gouvernement des Etats-Unis avait fait, quelque temps aupa- 
ravant, des offres de médiation auxquelles il n'avait pas été donné suite, 
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est-il bien sûr que Lord Granville soit sincère ? N'est-il pas 
surtout inspiré, quand il nous fait cette ouverture, par le désir 
de contrebalancer les offres qu’il suppose l’Allemagne occupée 
à nous faire? Cette pression sur la cour de Pékin, l'exercerait- 
il sérieusement? En fait voici notre situation vis à vis de l’Alle- 
magne et des Etats Unis : la Chine à demandé la médiation 
allemande, on l’a éconduite, M. de Bismarck nous l’a fait savoir. 
Il estime que ce n’est pas notre rôle de demander et d’accepter 
la médiation allemande, il nous déclare une neutralité bien- 
veillante et la pratique. Quant aux Etats Unis, ils n’ont, depuis 
Fou-Tchéou, offert leurs bons offices à personne; ils sont prêts 
à intervenir si nous le demandons, mais il faut peu se fier aux 
sentiments et aux démarches de l’agent (51) des Etats-Unis à 
Pékin, qui passe pour très chinois. La démarche collective qu’on 
propose n’a pas les inconvénients d’une action isolée, mais en 
acceptant l'initiative anglaise ne risquons-nous pas, d’une part, 
de porter ombrage à l’Allemagne, d’autre part de nous lier les 
mains dans la question égyptienne, et n'est-ce pas ce dernier 
résultat que poursuit la bonne grâce soudaine de Lord Gran- 
ville? » 
Je suis, mon cher ami, votre dévoué et affectionné 


J. FERRY 


Dans une lettre du 18 octobre 1884, M. Ferry insistait 
encore sur la question chinoise : «..Je crois le moment venu, 
écrivait-il à M. Waddington, de renouveler l'entretien avec Lord 
Granville au sujet de la Chine. Voici où en sont les choses avec 
le gouvernement de Pékin et avec celui de Washington ». 

« Il y a quelques jours, Li-Hong-Tchang a fait demander à 
Patenôtre, par l'intermédiaire du consul à Tien-Tsin, M. Ris- 
telhueber, à quelles conditions la France accepterait un arbi- 
trage. J'ai répondu que nous serions disposés à reprendre les 
négociations sur les bases suivantes : évacuation du Tonkin, 
exécution du traité de Tien-Tsin, traité de commerce, maintien 
de l'occupation de Kelung jusqu’à complète exécution du traité. 
Quant à l'indemnité, on ne prononcerait plus le mot et la 
médiation, d’une ou de plusieur Puissances pourrait être ad- 


(51) M. Young, 
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iise pour déterminer combien d’années cette occupation pro- 
visoire, qui n'implique aucune cession de souveraineté, devrait 
durer au profit de la France, ou quelle transaction pécunière 
pourrait être admise pour abréger la durée de l’occupation. Li- 
Hong-Tchang à répondu que la prolongation de l'occupation lui 
semblait difficile à faire admettre, que nos conditions parais- 
sent bien dures et qu’il demanderait du temps pour agir à 
Pékin. La démarche faite par Li avait été précédée de vingt 
quatre heures par une ouverture de M. Young, s'adressant éga- 
lement à M. Patenôtre et demandant si la France accepterait 
les conditions suivantes, qu’il se faisait fort de faire accepter 
à Pékin : exécution du traité de Tien-Tsin, occupation provi- 
soire de Kelung, armistice de six mois, arbitrage des Etats Unis. 
M. Patenôtre s’est contenté de répondre que la Chine connais- 
sait nos conditions. Mais j'ai fait connaître à Washington Ja 
teneur de la réponse faite à Li-Hong-Tchang. J’espérais que 
M. Freelinghuysen, (52) qui avait montré du zèle, relèverait 
immédiatement l’idée et les conditions de médiatian suggé- 
rées de notre part. Le télégramme que M. Vignaud (53) m'a 
communiqué hier et dont vous recevrez une copie ne va pas 
jusque là. Le secrétaire d’Etat est prêt à interposer ses bons offl- 
ces, si je les demande, et il indique (évidemment après avoir 
consulté M. Young) l’une ou l’autre de ces deux solutions 
exécution du traité de Tien-Tsin et cinquante millions d’indem- 
nité, le gage et le mode de paiement de cette indemnité étant 
- laissés à l'arbitrage des Etats Unis, ou bien un arbitrage sur 
le chiffre, le mode de paiement, le gage de l'indemnité . 

« La seconde proposition serait la meilleure si le mot média- 
tion remplaçait le mot arbitrage. Les deux propositions ont 
ce point de commun qu’elles admettraient le principe de l'in- 
demnité. Mais vous voyez combien le ministre américain est 
réservé, combien il ménage la Chine et comme ses vues sur !e 
chiffre s’éloignent des idées de Lord Granville. Il est manifeste 
que les Etats Unis tiennent plus à obliger la Chine que la 
France, tandis que l’Angleterre tient surtout à satisfaire les in- 
térêts de son commerce, qui a besoin de la paix, et à obliger la 


(52) Secrétaire d’Etat des Etats-Unis. 
(53) Chargé d’affaires des Etats. Unis à Paris, 
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France, pour en tirer quelque chose en retour. Aussi suis-je 
entièrement de votre avis sur l’opportunité de mettre l’Angle- 
terre dans notre jeu, et votre lettre (54), que je reçois à Pins- 
tant, me comfirme fort à propos dans cette manière de voir. Le 
problème consiste à greffer l'intervention anglaise sur les bons 
offices américains. Les Anglais, s'ils persévèrent, ne  par- 
lent pas d’arbitrage, mais ils arbitrent la transaction pécu- 
niaire prévue dans ma réponse à Li-Hong-Tchang d’une façon 
beaucoup mains chinoise. La première chose à faire, à mon 
gré, c’est de prendre acte de l'opinion de Lord Granville 
et de lui déclarer officiellement que nous pouvons descendre 
nos prétentions à 40 millions. La proposition des Etats Unis, 
qui admettent le principe d’une indemnité et qui la fixent à © 
millions ne peut pas paraître au cabinet britannique plus accep- 
table qu’à nous-mêmes : s’il y a eu violation du traité, et par 
conséquent droit à indemnité, quel homme sérieux, en présence 
de tout ce qui passe, des efforts nouveaux qu’on nous impose 
au Tonkin, pourrait dire que cinq millions constituent autre 
chose qu’une satisfaction dérisoire? Le seul danger qu'il y au- 
rait à prononeer de prime abord le chiffre de quarante millions, 
c'est de le voir pris par les Chinois comme point de départ, 
tandis qu’il n’est à ses yeux qu’une limite minima. Je ne parle 
pas d’un autre danger beaucoup plus grave, et que le médiateur, 
quel qu’il soit, doit prendre en grande considération : le dan- 
ger de faire croire à la Chine que nous avons hâte d’en finir ». 


« I faut dire à Lord Granville que la somme à laquelle il 
arbitre nos réclamations légitimes est fort en dessous des sacri- 
fices que la Chine nous impose depuis deux ans; que nous ne 
pouvons, vis-à-vis de l’opinion française, rien en rabattre, que 
cette opinion nous pousse à entrer dans la voie de Ia grande 
guerre, avec toutes ses conséquences funestes pour les neu- 
tres etc, etc. En somme, je vous autorise à dire à Lord Granville 
que nous acceptons le jugement qu’il a lui-même porté sur 
notre procès avec la Chine, malgré la difficulté que nous trou- 


(64) Probablement une lettre particulière du 11 ou du 12 actohre, dont 


je n’ai qu’une partie du brouillon, et dans laquelle M. Waddington com- 
mentait l’entrevue Ferry-Bismarck et l'attitude de l'Allemagne, 
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verons à faire accepter au pays, fort irrité contre les Chinois, 
un rabais aussi considérable ». 

« Je vous autorise aussi à lui faire connaître la démarche de 
Li-Hong-Tchang et les termes mêmes de ma réponse, qui ca- 
drent bien, je crois, avec la forme que Lord Granville entend 
donner à son intervention : rachat ou rançon du gage à débattre, 
au lieu d’une demande d’indemnité. Ne vaudrait-il pas mieux 
que l'Angleterre agît seule? Je crois que les Etats Unis pren- 
draïent un peu plus de courage s’ils connaissaient le senti- 
ment du cabinet anglais, maïs je me fie peu à M. Young : voyez 
comme M. Freelinghuysen s’obstine à répondre arbitrage quand 
‘nous parlons de médiation; la dépêche qui vous est commu- 
niquée semble avoir ignoré les termes de ma réponse à Li-Hong- 
Tchang et cependant c’est sur cette réponse elle-même que j'avais 
interrogé M. Freelinghuysen. Enfin, il y a l’Allemagne. Je ne 
voudrais pas l’introduire dans cette affaire. M. de Bismarck a 
toujours dit à Courcel : « Pour la Chine, vous ne pouvez pas 
me demander mes bons offices, cela n’est pas dans votre situa- 
tion. >» Cependant, si l’Angleterre ne voulait pas agir seule, 
il serait bien difficile d’écarter l’Allemagne, Celle-ci ne refu- 
serait pas son concours, si je le lui demandais, elle le donne- 
rait même avec empressement, maïs je ne voudrais pas con- 
tracter une obligation aussi grave. Vous voyez mon cher 
ambassadeur, combien tout est délicat dans cette affaire. Je 
m’en remets à votre tact, à votre connaissance des hommes et 
-du milieu, à votre prudence. Ce qui importe, je le répète, c’est 
d’abord de lier Lord Granville, en acceptant son ouverture. » 

Votre bien affectionné, 


J. Ferry. 


Soit, mais il n’était pas aussi facile que semblait le croire 
M. Ferry de lier Lord Granville, même en acceptant ses ouver- 
tures, car il ne répondait jamais directement aux questions qui 
lui étaient posées. C’est ainsi que, dans ce dernier cas, il s’était- 
retranché derrière l’avis de Sir Harry Parkes qui prétendait 
qu’une offre anglaise de médiation ne donnerait présentement 
aucun résultat, mais qu’il n’était pas improbable que la Chine 
adressât elle-même une demande d'intervention à l'Angleterre, 


35% 
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ou, en d’autres termes, priât l'Angleterre de transmettre de nou- 
velles propositions à la France. Comme les liens de Sir Harry 
Parkes et de Sir Robert Hart avec Li-Hong-Tchang étaient de 
notoriété publique, il y avait là, semble-t-il, une manœuvre 
dont il importait d’autant plus de se méfier que Lord Gran- 
ville paraissait disposé à s’y prêter, « à moins » disait-on, « que 
ces propositions continssent des conditions inacceptables pour la 
France. » Il est probable que M. Waddington ne manqua pas 
d'exprimer assez nettement à Lord Granville son opinion à ce 
sujet, ainsi que semble en témoigner la lettre de M. Ferry du 14 
novembre 1884 : « Mon cher ami, écrit-il, je vous approuve 
fort d’avoir tenu à Lord Granville un langage net et ferme. Vous 
le remercierez de son bon vouloir, vous lui direz que j’en suis 
touché et que par conséquent je ne puis croire que le cabinet 
britannique consente à réduire son rôle à la fonction d’une 
boîte aux lettres. Les boîtes aux lettres ne nous manquent pas. 
Je ne crois pas beaucoup, vous le savez, au caractère de Lord 
Granville. 11 est flottant et médiocrement sincère. En présence 
de ces hésitations et de ces froideurs, et sachænt de quel poids 
pèserait à Pékin un seul mot de l'Angleterre, je suis porté à 
croire que l’ouverture que nous avons accueillie n’est qu’une 
démonstration diplomatique, destinée à nous radoucir dans la 
question de l'Afrique Occidentale et dans la question d'Egypte, 
cn même temps qu’à ramener l'Allemagne en la mettant con- 
tre nous en défiance. Les informations qui me viennent de 
Berlin prouvent qu’en ce dernier point Lord Granville a touché 
juste, car la jalousie du chancelier se manifeste sans nuages. 
Si Lord Granville était un autre homme, si l’on pouvait parler 
net avec lui et compter sur sa parole, ce serait le cas de lui poser 
la question du courtage honnête. Pour nous aider à Pékin, que 
demandez-vous ? Mais je ne crois pas que vous-même, mon cher 
Waddington, vous croyez que cette méthode « à l’Allemande » 
ait des chances de succès. Je vous pose cependant la ques- 
tion el je vous prie d’v répondre... » 


« Crovez, mon cher ami, 
à toute mon amitié. 


J. Ferry. 
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L'attitude de Lord Granville semblait confirmer de plus en 
plus l’opinion que se faisait de lui M. Ferry. Non content, en 
effet, de se donner l’air de vouloir nous être agréable en Chine, 
il laissait entendre que, conformément au désir exprimé par le 
prince de Bismarck, il désirait avoir l’avis du gouvernement 
français sur les propositions de Lord Northbrook, avant d’en 
saisir les autres cabinets, C'était en somme une invitation à 
revenir à la négociation à deux comme avant la conférence de 
juin. M. Waddington en avisa aussitôt M. Ferry en accompa- 
gnant sa communication des commentaires les plus défavora- 
bles. La réponse ne se fit pas attendre. 

« Mon cher Ambassadeur, écrivait le ministre, le 18 novem- 
bre, j'ai lu votre dépêche avec les sentiments divers qu’elle 
fait naître : surprise et regret peut-être. il est bien tard pour 
revenir à nous. Il est bien tard pour refaire un accord qui cour- 
rait les mêmes écueils et risquerait d’y faire le même naufrage. 
Comme à vous, cette ouverture ne paraît fort dangereuse. Il 
n’y aurait pas d’honnêteté de notre part, à négocier séparé- 
ment. YŸ aurait-il profit ? Le cabinet britannique et Lord Gran- 
ville en particulier, sont-ils résolus à nous faire la concession 
de cette occupation limitée, mais sincèrement et formellement 
iimitée, à laquelle ils ont échappé il y a trois mois ? Le veu- 
lent-ils et le peuvent-ils ? Ils le pourraient peut-être sous la 
pression le l’Europe; la pression anglaise leur interdit de s’y 
résigner pour l’amour de la France. Restons donc avec l'Eu- 
- rope. Il est remarquable que l’Angleterre ne nous fait de si doux 
yeux que depuis qu’elle nous voit d'accord avec le continent. 
La demande de Lord Granville prouve du moins qu’il ne s’est 
pas fait entre l’Allemagne et l’Angieterre le pacte secret que je 
commençais à redouter, à la suite des dernières confidences de 
M. de Bismarck à Courcel. Je vous laisse le soin de dorer la 
pillule à Lord Granville, mon cher ami, et je vous prie de croire 


à toute mon affection. » 
J. Ferrv. 


Il est certain que, sous les dehors de la plus parfaite co:-- 
toisie à notre égard, les déclarations du chancelier allemand 
étaient souvent accompagnées de commentaires susceptibles 
d’éveiller des doutes sur ses véritables intentions, C’est ainsi 
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que nous lisons dans un télégramme de M. de Courcel du 
12 novembre (55), des phrases telles que celles-ci : <…. Il (Bis- 
marck) a reconnu, sur mon interpellation directe, que nos pour- 
parlers avec la Chine lui avaient inspiré des réflexions peu encou- 
rageantes à notre endroit. ». Le Chancelier aurait également 
dit à notre ambassadeur au sujet de l'Egypte : « … L’Allema- 
gne fera peu de chose. Si elle avait vu à côté d’elle une France 
disposée à loubli du passé et préte à adopter franchement la 
politique des intérêts, elle aurait pu la seconder, mais elle 
ne risquerait pas de se mettre mal.avec l’Angleterre, en voyant 
l’état d'esprit où restait la nation française... » 

En somme, ce qu’il y avait de plus clair dans tout cela, c’est 
que si d’ane part Lord Granville cherchaït à la fois à satisfaire 
la France et à ménager la Chine, de l’autre, le prince de Bis- 
marck semblaït parfaitement décidé à ne se brouiller ni avec la 
France, ni avec l’Angleterre et à maïntenir entre ces deux Puis- 
sances un équilibre, qu’il Jui serait toujours loisible de rompre 
à son profit. « L’art merveilleux, écrivait encore M. de Cour- 
cel (56), avec lequel le Chancelier d'Allemagne se donne une 
position de neutralité, d'impartialité, de correction égale et loyale 
entre l’Angleterre et la France, est un chef-d'œuvre de diplo- 
matie… » 

Sur ces entrefaites, Lord Northbrook était revenu du Caire 
el avait saisi la première occasion de communiquer à M. Wad- 


dington son fameux rapport sur les finances égyptiennes. Aïnsi : 


qu’on pouvait s’y attendre, ce rapport concluait à la réduction 
de l'intérêt de la Dette et proposait en outre, par les mesures 
qu’il préconisaift, une véritable maïnmise de l’Angleterre sur 
l'Egypte pour un temps illimité. IT était donc inacceptable pour 
nous. Comme par hasard, Lord Granville nous transmettait en 
même temps de nouvelles propositions chinoïses, qui ne valaient 
d’ailleurs pas mieux que les précédents. Il sautait aux yeux, en 
effet que le seul but de la Chine était de gagner du temps, en se 
servant de l'Angleterre, dont elle savait que les dispositions lui 
étaient plus favorables qu’à la France, en dépit des protesta- 
tions amicales que Lord Granville prodiguait à son gouverne- 


anneau 6 Î 
. (55) Documents Diplomatiques français, série I, t. V, p. 468. 
(56) Documents Diplomatiques Français. Série I, tome V, p. 499. 
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ment. Celui-ci se trouvait ainsi placé dans une situation assez 
délicate, car s’il avait intérêt à se servir de l'Angleterre pour 
aplanir ses difficultés avec la Chine, il ne voulait pas non plus 
s’aliéner le tout-puissant chancelier. Mais il y avait un autre 
point dont il devait également tenir compte, c'était le mandat 
impératif qu’il venait de recevoir du Parlement relativement 
aux affaires de Chine. Tout cela, M. Ferry le savait mieux que: 
personne. 


« Vous connaissez déjà, écrivait -‘il à M. Waddington le 
29 novembre, le résultat de notre bataille de quatre jours. 
Jamais manifestation parlementaire ne fut plus complète et 
plus claire. Le terrain est marqué pour une paix honorable ct 
le mandat souscrit et accepté pour uné action énergique, si 
l'esprit de vertige l'emporte chez les Chinois. Je crois que peu 
de gouvernements ont reçu un vote de confiance plus absolu, 
soit pour la paix, soit pour la guerre : mais il est évident que 
toute cette confiance s’évanouirait si je me faisais berner par 
une médiation stérile ou si je laissaïis languir l’action militaire. 
En conséquence, d’ici à une dizaine de jours, il faut que nous 
soyons fixés sur les chances et surtout sur le véritable bon vou- 
loir du médiateur. Je suis persuadé qu’il peut, s’il le veut, résou- 
dre le conflit; les bases de l’arrangement crèvent les yeux ; 
l’une immuable, le traité de Tien-Tsin, l’autre variable et réduc- 
tible, l’occupation de Kelung pour un temps déterminé. Telle 
est l’attitude quelque peu pressante qu’il faut prendre avec Lord 
Granville. Je le soupçonne en effet d’être peu pressé, et tout me 
porte à croire qu’il va joindre la question de Chine à celle 
d'Egypte. Notre intérêt est au contraire de faire traîner la solu- 
tion égyptienne. Je n’ai pas encore approfondi les propositions 
anglaises, dont Lord Lyons m’envoie ce matin le texte imprimé, 
(ce qui-prouve que toutes les Puissances en sont saisies), mais 
il est clair qu’elles dépassent beaucoup en gravité celles que 
nous avons repoussées et qu’elles ne comportent aucune com- 
pensation dans l’ordre politique. Nous sommes autorisés à 
demander à Lord Granville s’il n’a rien de plus à nous dire. C’est 
aussi l’avis de M. de Bismarck. Le prince a pris l'initiative de 
la conversation sur l'Egypte. Il a fait venir Courcel pour en 
causer. Il Jui a dit (le 27 novembre) que le cabinet ‘anglais avait 

39 
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voulu Jui soumettre ses propositions financières, qu'il avait: 


refusé de les connaître, ne voulant ni exercer ni paraître exercer 
une pression sur la France, et qu'il avait engagé M. Gladstone à 
chercher le terrain d’une entente directe avec la France. Le 
‘abinet anglais a répliqué qu’on ne contenterait pas la France. Le 
chancelier à dit qu’il avait une conviction contraire; qu’on s’en- 
tendrait sur la base du contrôle international, que d’ailleurs 
l'Angleterre pouvait beaucoup pour l1 France en Chine et à 
Madagascar. C’est alors que M. de Courcel à fait connaître au 
prince mes scrupules à l'endroit d’une négociation séparée et 
les ouvertures de lPAngleterre, s’abritant derrière un conseil de 
l'Allemagne. Sur quoi le chancelier eut une grande colère et 
s'écria qu'on avait abusé de sa confidence, en nous la rappor- 
tant incomplète et dans un esprit tout autre que celui qui l'avait 
inspirée. Quant à lui, il ne veut se brouiller ni avec la France ni 
avec l’Angleterre, il emploiera donc tous les moyens dilatoires 
pour ne répondre qu'après tout le monde. Il en serait autrement 
si la France convoquait les Puissances à Paris en conférence 
pour les affaires égyptiennes. L'Allemagne y viendrait la pre- 
mière, mais le prince estime que la consultation de cabinet à 
cabinet est un sûr moyen de ne pas aboutir. Je n’ai pas encore 
la fin de l’er'r:tien qui, vous le voyez, est des plus curieux et 
dont vous ferez votre profit. Et de nouveau je me demande quel 
prix M. Gladstone entend nous offrir pour cette abdication de 
nos intérêts, de nos droits, de nos espérances en Egypte. » 


: Tout de cœur à vous. 


J. Ferry. 


Si jusqu'à présent les Puissances européennes avaient laissé 
à la France el à l'Angleterre, et, depuis notre défaillance de 
1882, à l'Angleterre toute seule, le soin de veiller aux intérêts 
de leurs nationaux en Egypte, la façon cavalière avec laquelle 
le cabinet de St-James venait de violer les engagements pris 
par lui en 1879, n'avait bas manqué d'attirer plus spécialement 
sur les affaires du Khédive l'attention des chancelleries euro- 
péennes, et en particulier celle du prince de Bismarck. Dans 
quelle mesure et jusqu’à quel point celui-ci était-il disposé à 
s'engager ? Telle était la question qui se posait dans les milieux 
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gouvernementaux tant à Londres qu'à Paris. Nous venons de 
voir quelle était à cet égard la pensée intime du Président du 
Conseil français. Voici d'autre part, quelle était, sur cette même 
question, l’opinion d’un homme dont la situation le mettait en 
mesure de se renseigner aux meilleures sources. Il s’agit ici de 
M. Mercadier, qui fut pendant plus d’un demi siècle le repré- 
sentant de l'Agence Havas à Londres, Au cours d’un séjour à 
Paris, à la fin de 1884, il avait eu avec le Baron de Mohrenheim, 
ambassadeur de Russie, une conversation qu’il s'empressa de 
rapporter à M. Waddington dans une lettre du 2 janvier 1885 (57), 
et dont il tirait les conclusions suivantes : « Après avoir ter- 
miné l’œuvre militaire Allemande, M. de Bismarck s’est arrêté; 
il a remporté un nouveau triomphe cette fois sur lui-même et 
il a entrepris, avec une persévérance admirable, la conquête 
diplomatique de toute l’Europe. L’Autriche, l'Italie, la Serbie, 
la Roumanie, l'Espagne sont successivement entrées dans l’or- 
bite de son attraction et gravitent autour d'elle. La Russie, à 
son tour, a été obligée d’entrer dans la grande alliance, vou- 
lant au moins recueillir le bénéfice d’une politique pacifique, 
puisque l’Allemagne lui avait rendu impossible toute politique 
hostile et belliqueuse. Aujourd’hui c’est le tour de la France, 
tantôt menacée, tantôt adulée. On veut la conquérir diplomati- 
quement en lui promettant tout en Egypte. Si la France se 
range du côté des Puissances continentales — et le coup est 
merveilleusement monté, jamais mimistre n’a été karessé et 
flatté comme l’est M. Ferry -— l'Angleterre restera seule, iso- 
lée et, au départ de M. Gladstone, dont la situation deviendra 
bientôt presque intenable, elle sera aussi obligée, d'écouter et 
de suivre les conseils qui lui viendront de Berlin. Ce sera l’aché- 
vement de la conquête diplomatique de l’Europe, ce sera Île 
triomphe du germanisme. Toutes les Puissances sont engagees 
au loin; seule l'Allemagne n’a pas occupé un seul de ses soldais, 
n’a pas disposé d’un seul de ses fusils. Elle reste donc toute 
puissante et M. de Bismarck ayant assuré l'avenir de son œuvre 
trouvera l'expression de cette toute puissance en .présidant un 
congrès chargé de régler les questions intéressant l'Europe. » 

Quelle que soit la valeur qu'il convienne d'attribuer à ces 


(57) Archives personnelles de Af. F. Waddington, 
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commentaires, il est certain que le rôle de l’Allemagne dans: 
les questions coloniales devenait de jour en jour plus prépon- 
dérant, et: que l’Angléterre et la Frénce étaient obligées d’en 
tenir compté. Or; comme dans l'affaire égyptienne, le prince 
de Bismarck paraissait disposé à appuyer le Point de vue fran- 
çais, il est' probable que c’est à céla qu’il faut attribuer l’atti- 
tude plus conciliante: de l’Angleterre. Ce n’est pas que Lord 
Granville se sôit ‘incliné sans protester devant les contrepropo- 
sitions que le gouvernement français avait élaborées, d’accord 
avec les autres: ,Puissances, en réponse :aux projets de Lord 
Northbrook, fais le simple fait qu’il ait cédé sur un certain 
nombre de points prouve néanmoins que ce que le cabinet de 
Londres n’eût pas hésité à faire en présence d’une France iso- 
lée, il n’osait le risquer devant une Europe réunie sous l’égide 
d’un Bismarck. { 
Quoiqu'il en soit, il trouva encore le moyen de s’en tirer à 
bon compte. Et voici comment. On se rappelle que Lord North- 
brook proposait de réduire de 1/2 p: 100 Îles intérêts de la Dette 
unifiée et de la Daïra, Alors que les experts francais éstimaiént 
que les excédents du budget égyptien, qu'ils avaient d’ailleurs 
établi avéc lés propres chiffres de Lord Northbrook, ne justi- 
fiaient aucunement la réduction projetée. Or, le mémorandum 
français, tout en acceptant, pour complairé aux Anglais, un 
impôt de 5 p. 100 sur le éoupon de la Dette, préconisait, en 
dehors de ‘certaines mesüres financières, dont un emprunt de 
neuf millions de livres garanti par toutes les Puissances, et une 
demañde de négociations pour la liberté de Suez, une nouvelle 
enquête en Egypte, dans lé but de justifier devant l'opinion 
publique le sacrifice qu’on allait demander aux créanciers. En 
outre, au lieu d’être ménée par un seul homme, cette enquête 
serait confiée à un comité, composé des merhbres de la Com- 
mission de la Dette, préalablemént complétée par les représen- 
tants de l’Allemagne et de la Russie, et auxquels on adjoindrait 
les agents diplomatiques des Puissances au Caire. 


Ce programme, accepté par toutes les Puissances, fut remis 
au cabinet de Londres le 15 janvier 1885, et, dès le 22, M. Wad- 
dington télégraphiait que Lord Granville acceptait toutes nos 
propositions, sauf discussion de détails, exeepté la .commission 
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d'enquête dont il demandait l'ajournement à deux ans. Le quai 
d'Orsay considéra cette communication comme une reculade 
anglaise devant l’Europe réunie. « … Votre télégramme, écri- 
vait à ce propos M. Billot à M. Waddington (58), « est arrivé 
pendant le diner que le Président du Conseil donnait au corps 
diplomatique. nous vous devons une bonne soirée. En défini- 
tive, l’affaire ne pouvait s'engager d’une manière plus favorable. 
La partie est liée avec l’Europe..., l'Angleterre semble compren- 
dre qu’elle doit compter avec les Puissances, dont l’union est 
d'autant plus sûre que leurs propositions sont plus modérées. 
Ces propositions ne soulèvent pas un folle dans la presse 
anglaise... tout cela est de bon augure. Espérons donc que les 
comédies du mois de juillet ne seront pas reprises par nos par- 
tenaires ! » | 

Cet optimisme était loin d’être partagé par ceux qui connais- 
saient le mieux les méthodes employées par les Anglais en 
Egypte. Voici notamment l’opinion de M. Barrère, dont la situa- 
tion au centre névralgique de la question lui permettait de sui- 
vre les événements jour par jour. « D'ici à deux ans », télégra- 
phiait-il le 24 janvier (59), « les Anglais, libres d’agir, ayant de 
l'argent et n'étant soumis à aucun contrôle, ont les plus gran- 
des chances d’absorber. matériellement l'Egypte. » Il semble 
bien, qu’en l’espèce, M. Barrère ait vu juste, car bien que les 
Anglais se soient ralliés en principe à nos propositions et qu’ils 
n’en aient repoussé qu’une, il n’en est pas moins vrai, que c'était 
une des plus importantes, puisqu'elle concernait précisément 
l’ajournement de cetle enquête, dont ils ne voulaient — et pour 
cause — à aucun prix. En outre, il ne faut pas oublier qu'ils 
avaient obtenu une satisfaction partielle sur un des: points qui 
leur tenaient le plus au cœur, la réduction de l'intérêt de la 
Dette. Que cette réduction fût temporaire et ne dépassât point 
5 p. 100 sur le montant du coupon, c’est possible. C'était tout 
de même pour eux un succès inespéré, car ils procuraient au 
gouvernement égyptien de l'argent à bon compte et pouvaient 
poursuivre leur politique pendant deux ans sans être gênés. 

Quoiqu'il en soit, M. Ferry semble en avoir pris assez phi- 


(58) Archives personnelle de M. F. Waddington. 
(69) Documents Diplomatiques. Série I, tome V, page 572,. 
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Josophiquement son parti, car il ne voyait pas « d'objections 
majeures » à l’ajournement de l’enquête el au sacrifice tempo- 
raire demandé aux porteurs de Dette et croyait « qu’on pouvait 
accepter les bases proposées (par les Anglais en réponse au 
mémorandum français du 15 janvier), et qu’il y avait même 
intérêt à le faire sans de longs délais. >» Toutefois, M. Ferry fai- 
sait prévenir Lord Granville qu'il lui ferait connaitre incessam- 
ment ses vues sur le règlement pratique des questions, et écri- 
ait le 18 février à M. Waddington (60) : « Je crois pouvoir 
confier à la poste, sans danger, les instructions que nous venons 
d'élaborer avec le plus grand soin, et en nous aidant des conseils 
du ministère des Finances pour la partie relative à la garantie 
(de l'emprunt envisagé). Tout cela ne s’improvise pas et je vous 
assure qu'on à fait diligence. Pour donner à cette procédure si 
lente par elle-même des négociations de cabinet à cabinet entre 
sept Puissances, dont deux sont au bout de l'Europe, toute la 
rapidité désirable, j'ai fait télégraphier à toutes les Puissances 
un résumé étendu des propositions que je vous envoie. Je désire, 
en effet, el je dois attendre au moins l’assentiment de l’Allema- 
gne avant d'aborder le gouvernement anglais. Cel assentiment 
n'est pas douteux. Vous pourriez ce me semble dire dès demain 
a Lord Granville que vous avez reçu tout mon plan, mais que 
vous avez eu besoin de quelques éclaircissements.… ou quelqu® 
chose d’analogue, qui le rassurerait sur mes intentions. 

« La façon de lier l'entente au sujet du canal à l'accord finan- 
cier est inspirée de l’utile et très pratique procédure de Ia Com- 
mission du Danube. C’est le point capital et qu'il faut enlever. 
Cette conférence en deux actes me parait une pilule très bien 
dorée et difficile à repousser. Comment aboutir à des résultats 
pratiques en s'isolant des circonstances et des difficultés locu- 
les ? Comment résoudre tant de questions et prévoir tant ac 
détails, en dehors du travail préparatoire d’une commission 
d'hommes compétents ? C'est une matière neuve, comme celle 
qu'on vient de traiter à Berlin. Comment a fait la conférence de 
Berlin ? Elle a nommé des commissions où tout s’est débattu, 
préparé, éclairei. Faites remarquer d’ailleurs qu'il n’y aura là 
qu'un travail préparaloire n’engageant par les gouvernements et 


(60) Archives personnelles de M. F. Waddington. 
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que la conférence -- par laquelle il faudra bien finir et dont je 
ne veux pas encore amener la réunion à Paris --— ne sera pas 


une conférence sans programime, mais la mieux préparée, la 
mieux limitée des conférences, la plus sûre d’aboutir.… » 

Trois points principaux étaient à régler : 1” emprunt 
garanti; 2° impôt sur les coupons, suspension de l'amortisse- 
ment el autres projets modifiant la loi de liquidation; 3° pro- 
cédure pour une convention relative au Canal de Suez. Voici 
uelles étaient à cet égard les vues de M. Ferry : 

1° L'emprunt ferait l'objet d'une convention de garantie 
contenant des clauses analogues à celles intervenues entre la 
Frahce et l'Angleterre pour l'emprunt ture de 1855. Elle serait 
signée immédiatement à Londres par les ambassadeurs des 
Puissances garanties et par un représentant du gouvernement 
égyptien. Il serait stipulé que la Caisse de la Dette recevrait les 
fonds provenant de lemprunt, payerait les indemnités d’Alexan- 
drie et verserait les surplus au gouvernement égyptien. 2°) Un 
décret rendu par le Khédive avec l’assentiment des Puissances, 
dans la forme même de la loi de liquidation, établirait un impôt 
provisoire de 5 p. 100 sur les intérêts des Dettes privilégiée et 
unifiée, de la Daïra et des Domaines. Cet impôt ne serait établi 
que pour deux années. Si après deux ans le gouvernement égyp- 
lien jugeait nécessaire de le maintenir à titre permanent, il ne 
le pourrait qu'après avoir fait appel aux Puissances pour pro- 
voquer l'institution d’une commission internätionale d'enquête 

semblable à celle qui a siégé avant la confection de la loi de 
liquidation. Dans le cas où l’expérience des deux années établi- 
rait que l'impôt n'était pas nécessaire pour équilibrer le bud- 
get égyptien, les taxes perçues seraient restituées. Le même 
décret fixerait l’ordre des diverses charges du budget, prononce- 
rait la suspension de l'amortissement et ordonnerait l'application 
aux étrangers de l'impôt sur la propriété bâtie, du timbre et des 
patentes. 

3°) Quant à la procédure à suivre pour assurer par une Con- 
vention ia liberté du passage dans le Canal de Suez, M. Ferry 
proposait de confier à une commission internationale siégeant 
au Caire le soin de rechercher les bases d’un arrangement. 

Après avoir, comme d'habitude, usé de tous les moyens dila- 
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toires pour retarder sinon pour empêcher la conciüsion d’un 
accord, le gouvernement anglais finit par accepter le projet de 
décret proposé par la France. Ce qui le taquinait le plus, c’était 
la modification apportée à l’article 26 de la lôi de liquidation 
relativement à l’amortissement. Il semblait en fairé‘une question 
d’orgueil national. Il dut en fin de compte s’inélitier devant Ia 
volonté unanime des Puissances. Te 

Restait l'affaire du Canal. « Là, télégraphiait M. Wad- 
dington, le 18 février (61), j'ai rencontré une vive résistance 
dans laquelle Lord Granvilie était appuyé par M. Childers et 
M. Pauncefote présents à l’entretien. Ils ont déclaré qu’il leur 
était impossible de défendre devant le Parlement la réunion 
d’une commission au Caire pour traiter une grosse question de 
droit international où les principes étaient tout, tandis que les 
détails techniques avaient peu d'importance et étaient d’ailleurs 
connus à Paris et à Londres... » Lord Granville semblait vou- 
loir tenter de revenir à l’accord à. deux, mais les grandes Puis- 
sances étaient désormais décidées à avoir leur voix au chapitre, 
et l'Allemagne, qui avait à se plaindre: de l'Angleterre sur d’au- 
tres points du globe, et notamment en Guinée, se montra telle- 
ment intransigeante, et même menaçante, qu’à la suite du séjour 
que, d'ordre de son père, le comte Herbert Bismarck fit à cette 
époque à Londres, le cabinet anglais céda sur toute la ligne et 
accepla même le choix de Paris pour la réunion de la Commis- 
sion du canal de Suez. Il avait d’ailleurs, le plus grand avan- 
tage à ménager l’irascible chancelier allemand, quitte même à 
Jui faire des excuses publiques (62), car il savait fort bien que 
les tendances pro-allemandes étaient bien plus fortes en Angle- 
terre que les tendances. pro-francaises, et qu’un jour très pro- 
chain les bonnes grâces de Berlin devraient fatalement lui reve- 
nir. Obligé en conséquence de montrer, à la France un visage 
souriant en Egypte, il ne se faisait pas faute de la gêner par 
tous les moyens en Chine. Nous allons voir, par une dernière 
lettre du 8 mars, comment M. Ferry réagissait devant la con- 
duite de cabinet de Londres, auquel il reprochait sa mauvaise 


(61) Documents Diplomatiques Français. Série I, tome V, page 605. 
(62) I le fit avec beaucoup de erânerie et d'élégance dans un discours 4 
là Chambre des Lords, le 6 mars 1885. 
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foi, alors qu’il n’avait cessé de le ménager en Egypte, au risque 
de compromettre jusqu’à son existence ministérielle. 

« Mon cher ambassadeur, écrivait-il, je vous envoie par ce 
courrier une réponse aux théories de Lord Granville sur la con- 
trebande de guerre (63). Je désire que vous l’accompagniez de 
quelques observations fermes au sujet de la conduite générale 
des agents anglais dans cette affaire. A Singapour, c’est avec 
violence et contre tout droit que l’Enlisiment Act s'exécute : des 
commerçants qui ont vendu du charbon au « Primauguet » &n 
dehors des eaux territoriales, c’est-à-dire en dehors de toute 
juridiction anglaise, sont arrêtés et frappés de saisie. Pate- 
nôtre m'écrit de Shanghaï que Sir Harry Parkes a notifié que 
le gouvernement anglais ne reconnait pas le riz comme cçontre- 
bande. de guerre. Pourquoi cette notification ? Patenôtre dit 
avec raison que les Chinois y verront un encouragement. Est-ce 
vraiment le fond de la politique anglaise ? Vous direz à Lord 
Granville que des renseignements divers qui me sont parvenus, 
je suis en droit de conclure que l’action des agents anglais en 
£hine ne s’est pas exercée dans le sens de la paix. Je vous prie, 
mon cher ambassadeur, de le lui dire très sérieusement. Le pro- 
cédé de Sir Harry Parkes, qui ne peut qu’exciter à la violation 
des blocus, est. simplement odieux. J’ai le droit de conclure que 
la médiation anglaise n’a été qu’une hypocrisie. Si Lord Gran- 
ville, le doucereux, vous offrait de nouveau ses bons offices, je 
vous recommande surtout ge les décliner. (J’ai plusieurs moyens 
de m’aboucher avec la Chine, et au besoin les bons offices de la 
Russie, la seule qui nous ait aidés en Chine). Telle est la poli- 
tique anglaise; au moment où nous'nous montrons aussi ména- 
gers de son amour propre et de ses intérêts. Nous lui servons de 
bouclier contre les exigences du chancelier de fer, et elle fait 
tout ce qui est en son pouvoir pour prolonger les hostilités en 
Chine; elle a pour ces barbares sans foi ni loi: des ménage- 
ments et des délicatesses; elle renonce en leur honneur à toutes 
les traditions de son droit international. C’est une dérision, mon. 
cher ami, et je sens monter en France un courant de colère, que 


—————————_—_—_———————Î— 

(63) En raison de l’extension des opérations militaires en Chine, le 
gouvernement français avait déclaré le riz contrebande de guerre. Le gou- 
vernement anglais s'était vivement ému de cette mesure et avait manifesté 
les dispositions les plus inamicales, pour ne pas dire: hostiles à la Franve. 
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je déplore, mais que le cabinet anglais soulève et passionne 
comme à plaisir ». 

« L'Allemagne, au contraire, est dure, hautaine, insolente et 
l’on vient baiser sa botte ! L'Allemagne fait aussi commerce 
avec la Chine, mais elle a le sentiment des solidarités occiden- 
tales, elle approuve publiquement nos mesures relatives au riz. 
Le prince de Hohenlohe (64) a reçu à ce sujet une dépêche 
remarquable qui fustige les subtilités anglaises et ajoute d’ex- 
cellents arguments, de la meilleure fabrique allemande, à ceux 
que nous faisons valoir. Cette autorité vaut pour nous — Lord 
Granville le comprend mieux que personne — tous les juriscon- 
sultes de la couronne. Je comprends tout ce qu’il en doit coù- 
ter à l’orgueil britannique de renoncer à l’article 26, mais j'ai 
fini de m’apitoyer sur les humiliations de cabinet. Comme vous 
le dites fort bien, nous n'avons à cet égard aucune initiative à 
prendre et le chancelier saura s'expliquer lui-même. Mais nous 
n'avons pas à nous compromettre davantage en plaidant devant 
lui pour le cabinet anglais. Je souhaite que le comte Herbert rap- 
porte l'olivier, je suis convaincu qu’il rapporte une complète 
soumission, mais que cet aplatissement épargne à l’Angleterre 
une humiliation de plus, j’en doute infiniment. Nous sommes 
gens à nous croire engagés par notre parole, mais le chancelier 
est d’une autre école : il ne se croit pas lié tant qu'il n’a pas 
signé. Il faut le prendre tel qu’il est, et, tel qu'il est, il nous 
est utile et bienfaisant en ce moment, tandis que l'Angleterre 
est hypocrite et malfaisante. En fait, je suis comme vous d’avis 
d'attendre, mais si le chancelier, suivi de l’Autriche et de la Rus- 
sie, repousse l’article 26, nous ne nous ferons pas tuer pour 
l'amour de Lord Granville, Vous verrez dans les dépêces que 
je vous envoie que le chancelier a autre chose encore en tête : 
une réserve tendant à laisser à la charge de l'Angleterre les 
frais de l’armée d'occupation dans certains cas déterminés. Je 
crois qu'il y renoncera; mais pas au jugement de la Cour 
d'Alexandrie. Dans le cas, fort invraisemblable, où il renoncerait 
à ce jugement, il ne souscrira pas à l’article 26 dans sa teneur 
actuelle. Que diriez-vous de la rédaction suivante que me sug- 
gère Barrère : La Caisse de la Dette Publique donne quittance 


(64) Ambassadeur d'Allemagne à Paris. TS 
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au gouvernement Egyptien du montant de l'amortissement pour 
l’année 1884. » 

« C'est ingénieux, et cela réserve le principe de la juridic- 
tion, mal sauvegardé, il faut bien le dire, par la rédaction de 
l’article. Mais, encore une fois, je le reconnais, ce n’est pas à 
nous d’entamer le débat. J'attends de vous, mon cher ami, une 
raideur toute anglaise dans la question du riz et je vous assure 
de toute mon affection. » 

J. Ferry. 


Après de nouveaux marchandages, au cours desquels la mau- 
vaise foi du gouvernement anglais ne cessa de se manifester 
tant dans les affaires de Chine que dans celles d'Egypte, une 
déclaration fut signée à Londres le 17 mars, portant qu’une 
commission internationale se réunirait à Paris le 30, pour pré- 
parer et rédiger un acte destiné à garantir en tout temps et à 
toutes les Puissances le libre usage du Canal de Suez. Malheu- 
reusement il ne fut pas donné à M. Ferry d’en présider les déli- 
bérations, car il devait être renversé le jour même de son ouver- 
ture par un de ces caprices dont les assemblées parlementaires 
sont trop souvent coutumières. 

Après lui avoir, en quelque sorte enjoint, peu de temps aupa- 
ravant, et par une imposante majorité, de poursuivre la gucrre 
en Chine avec la dernière énergie, la. chambre lui refusait les 
crédits supplémentaires qu’il demandait pour rétablir la situa- 
tion militaire et venger le prestige de nos armes après l'échec 
de Lang-Son (65). 

F. WADDINGTON. 


(65) Lang-Son avait été évacué le 28 mars, à la Suite de lu pression de 
forces chinoises considérables qui avaient complètement débordé le corps 
chargé de défendre la ville. 
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Une Lettre Inédite de Joseph de Maistre 


Si l’on .étudie la correspondance de Joseph de Maistre au 
cours des quatorze années qu’il passa en Russie comme minis- 
tre plénipotentiaire du roi de Sardaigne Victor-Emmanuel, on ne 
peut manquer d’être frappé de l'absence presque complète de 
lettres et de pièces diplomatiques au cours des années 1814 et 
1815, alors que les événements de la plus haute gravité se pro- 
duisaient en Europe. 

Les « Maistriens » fervents ont observé que, dans les car- 
nets personnels du comte, publiés en 1923, ces années-là sont 
aussi très pauvres en notes; il n’y en a aucune pour 1815. Le 
titre de l’année en haut d’une page blanche. c’est tout. Et, 
peut-être, serait-on tenté de voir un certain rapport entre ces 
deux faits. 

Il ne semble cependant point qu’il y en ait, car si les let- 
tres diplomatiques écrites pendant cette période par le minis- 
tre Sarde, ne figurent point dans ses Œuvres complètes, il ne 
faudrait pas pour cela conclure qu’elles n’existent point. 

Celle dont nous donnons ci-dessous le texte et dont nous 
avons eu connaissance, grâce à l’amabilité du comte Joseph de 
Maistre, descendant direct de l'ancêtre dont il porte le prénom, 
en est une preuve. Les allusions qu’elle contient à d’autres piè- 
ces formant une correspondance suivie prouvent que l’activité 
du diplomate n’était nullement réduite, au contraire, 

C'est peut-être même à un surcroît de travail officiel qu’il 
est permis d’attribuer l’absence de notes personnelles sur les 
Carnets. Nous savons en effet, par Maistre lui-même, ce que la 
besogne d’un ambassadeur représentait de travail matériel à 
une époque où la sténo-dactylographie n'existait pas et où le 
ministre du roi de Sardaigne, mal payé, souvent même pas payé 
du tout, devait se priver de l’aide du moinâre copiste. 
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Chiffrage, déchiffrage, brouillons des pièces importantes, mi- 
nutes, tout ce travail pour lequel les diplomates d’aujourd’hui 
disposent de légions de secrétaires, incombaït au ministre seul, 
sans qu’il lui fût loisible cependant de prélever aucun moment 
sur ses obligations officielles, visites, démarches, assistance aux 
cérémonies de la cour, etc. 

Et quand on songe que, dans cette carrière surchargée, il 

trouvait encore le moyen de composer ses Soirées de St-Péters- 
bourg, de recueillir des documents pour plusieurs autres ouvra- 
ges, de lire, la plume à la main, d’innombrables livres et d’en 
transcrire de longs extraits sur de volumineux registres, sans 
parler des lettres privées à sa famille et à ses amis, on reste 
confondu devant la somme inouïe de travail que « l’Aigle de 
Savoie » a fournie pendant cette période de sa vie. Un détail 
est frappant : il ne quittait point son cabinet pour prendre ses 
repas. On lui apportait « un poulet maigre » sur le coin de son 
bureau, et ce médiocre déjeuner n’interrompait pas, pour 
autant, sa besogne. 
* La lettre dont nous avons eu communication est particuliè- 
rement intéressante à plusieurs points de vue. D’abord, elle se 
place précisément dans ce « trou » de 1814 que nous avons 
signalé dans la correspondance du comte. Puis, elle donne des 
aperçus originaux sur la mentalité et les fluctuations de l’opi- 
nion chez les Alliés au cours de la campagne de France. Enfin, 
il nous a paru que Maistre tentait encore à cette époque de don- 
ner des conseils au tzar sur la conduite à suivre à l'égard de la 
France, comme il l’avait déjà fait précédemment aussi bien en 
matière diplomatique qu’en politique intérieure russe. 

Pour apprécier cette lettre dans toute sa valeur, comme d’ail- 
leurs pour juger Ta correspondance du comte pendant ‘son 
séjour en Russie, il faut se rappeler que le cabinet noir jouait 
un rôle dans l’Empire des Tzars, comme procédé d’enquête, plus 
certainement qu’en tout autre pays. L’art de décoller et de recol- 
ler les enveloppes, de défaire les cachets et de les refaire y était: 
poussé jusqu’à la perfection. Maistre le savait. Loin de se taire 
ou de se casser la tête à chiffrer, il avait compris tout de suite 
le parti qu’il pourrait en tirer. C’est ainsi que, pendant presque 
tout son ministère, sa correspondance fut à double face, car il 
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se servait des lettres qu’il savait devoir être lues par la policc 
impériale, moins pour renseigner son maître que pour donner au 
tzar des conseils qu’il n’aurait pu lui faire parvenir autrement. 
C’est ce qu’un des meilleurs biographes, M. Vermale, appelle « la 
lecon à Télémaque ». 

Le 21 mars, date de la lettre, correspond en style russe au 
2 avril de notre calendrier. À cette date, le comte ne connaissait 
que la première moitié de la campagne de France; il en était 
resté à la bataille de Bar-sur-Aube (15-25 février). L’interpré- 
tation qu’il donne de ce combat est assez curieuse : « On se 
bat, écrit-il, aux portes de Paris ». Or, Bar-sur-Aube est à plus 
de 200 kilomètres, à vol d’oiseau, de la capitale. Mais il est cer- 
tain que, moralement, l’idée est juste si l’on pense que, six semai- 
nes plus tard, Paris capitulera. D’ailleurs, il n’y a rien de sur- 
prenant qu'ayant assisté aux courses de Napoléon à travers 
l’Europe, à la guerre faite avec les jambes des soldats. 


« Qui d’Espagne en Autriche, exécutaient des trottes », 

puis à la retraite de Russie, aux raids des Cosaques etc., ie 
comte ait pu considérer comme distance négligeable les 40 lieues 
qui séparent de Paris l’extrémité orientale du département de 
l'Aube. | 

Muis s’il y a en quelque sorte une erreur d’optique dans son 
jugement sur la stratégie, il y a au contraire dans ses considé- 
rations intellectuelles, une perspicacité indiscutable. Alors 
qu'après avoir nourri les espoirs les plus immédiats quant au 
succès de la campagne, l’opinion russe se laisse aller au décou- 
ragement parce que la partie n’est pas encore gagnée, Mais- 
tre, qui a toujours prédit la chute de Napoléon, sans toutefois 
en préciser la date, se tient au-dessus de ces alternatives. 

A ses yeux, la destinée marche, inexorable, mais se rit des 
prévisions humaines. Il sait que le peuple français « ne fait rien 
que par boutades », comme disait Richelieu, et qu'avec lui-tou- 
les les surprises sont possibles, temporairement du moins. 

On dirait qu’à 800 lieuzs de là il entend Napoléon froisser 
L: earte, taper du pied et, au soir de Champaubert, annoncer que 
« Fennemi repassera le Rhin plus vite qu’il ne l’a passé ». On 
dirait qu'il lit par dessus l'épaule de l'Empereur quand celui-ci 
écrit à Augereau qui manœuvre du côté de Lyon : « J'ai détruit 
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80.000 ennemis avec des bataillons composés de conscrits n'ayant 
par de gibernes. Si vous êtes toujours l’Augereau de Castiglione, 
gardez le commandement : si vos soixante ans pèsent sur vous, 
quittez-le. La patrie est en danger, elle ne peut être sauvée que 
par l’audace. I] faut reprendre ses bottes et sa résolution de 93.. » 

La patrie ne peut être sauvée que par l’audace, comme disait 
Danton, que le comte n’a pas oublié. Pourtant ce salut de la 
France révolutionnaire, c’est moins du côté de Napoléon et de 
ses armées que Maistre le voit, Ô paradoxe, que du côté des 
Alliés. Et, en disant qu'après Brienne (nom que les Russes don- 
nent à la bataille La Rothière), l’Autriche a sauvé la France. il 
emploie un terme qui dépasse sans doute sa pensée profonde, 
mais il traduit, en l’exagérant, une réaction de l’opinion chez 
les coalisés, et qui ne cadre que trop bien avec son expérience 
du passé. 

Durant toutes les guerres de la Révolution et de l’Empire, 
l’Autriche fut, on peut le dire, la bête noire du ministre de Vic- 
tor-Emmanuel. Le rôle de cette puissance dans les coalitions, 
rôle souvent plus qu’équivoque, devait particulièrement frapper 
le représentant de la principale puissance ttalienhe. 

Pour apprécier cette situation sous tous ses aspects, il faut 
se souvenir que trois puissances seulement n’ont pas cessé de 
tenir tête à Napoléon : l’Angleterre, la Suède, le Piémont. Ce 
dernier,- (réduit à la Sardaigne) demeure, par son refus de la 
moindre concession, le symbole de la légitimité entre 1792 et 1814. 
Cela, il le devait en grande partie à son ministre à la cour de 
Russie qui fut à la fois le théoricien et le « speaker » de la doc- 
trine du droit divin devant l’Europe bouleversée par la Révolu- 
tion. Mais, on peut dire qu’à un certain point de vue, et d’ail- 
leur par ignorance, le gouvernement de Cagliari se montra plus 
intransigeant encore que l’auteur des Considérations sur la 
France. 

En 1807, en effet, alors que Napoléon atteignait l’apogée de 
sa puissance, Maistre, espérant sauver quelque chose de la sou-. 
veraineté de son maître par une intervention directe auprès de 
l'Empereur, sollicite, de sa propre autorité, un sauf conduit pour 
se rendre à Paris. L’impossibilité de recevoir une réponse en 
temps utile, à cause de la distance, l’avait décidé à ce coup d’au- 


dace, 
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Quand, à la cour de Victor-Emmanuel, on connut cette ten- 
tative, on ne comprit pas et l’on crut presqu’à une trahison. Les 
ennemis que la supériorité de Maistre lui avaient faits auprès. 
du roi ne manquèrent point de s’en emparer. Il recut un désaveu 
formel qui, d’ailleurs, tomba dans le vide, sa demande d’au- 
dience n’ayant jamais recu de réponse, car Napoléon, qui savait 
les idées du roi de Sardaigne, ne voulut se prêter à aucune con- 
versation avec son représentant. 

Or, aux yeux de Maistre, cette trahison dont on est prêt: à 
l’accuser si injustement à Cagliari, .elle est le fait de l’Autriche 
qui, battue à Wagram, est devenue, contrainte et forcée, l’alliée 
de la France. Elle a donné à l’usurpateur la petite-fille de Char- 
les-Quint; à présent, engagée dans la coalition, elle joue sur les 
deux tableaux en défendant auprès de ses alliés la cause d’une 
régence. De sorte que le ministre sarde éprouve à l’égard de 
Vienne une antipathie à peu près égale à celle qu’il ressent à 
l’égard de la France révolutionnaire et impériale. 

Une antipathie et une méfiance, car, derrière les manœuvres 
de Metternich, il y a, de la part de ce Machiavel moderne, une 
menace territoriale des plus graves contre le Piémont. Conquis 
par Napoléon, ce pays ne peut en aucune facon compter sur un 
appui désintéressé de la part de Vienne. 

Depuis 22 ans, l’histoire des relations du Piémont avec sa 
grande voisine de l'Est, est'un véritable catalogue de déboires. 
Cela commence avec l’entrée de Montesquiou en Savoie en sep- 
tembre 1792, puis avec l'offensive contre Kellermann, offensive 
d’abord victorieuse, maïs inexploitée et finalement désastreuse, 
dont la responsabilité incombe au général autrichien de Vins 
« dont la fistule s'ouvre toujours à point nommé », écrivait 
déjà Maistre en ce temps-là. 

Cela continue, et de la facon la plus néfaste, avec la campa- 
gne de Souvarov, lorsque l’archiduc Charles, sur l’ordre du 
Hofkriegsrath (ou Conseil aulique de guerre) qui, de Vienne, 
dirige les opérations, laissa écraser à Zurich les Russes de Kor- 
sakow, faisant ainsi perdre au maréchal tout le fruit de sa cam- 
pagne et l’acculant à une retraite précipitée à travers la monta- 
gne, souvenir qui, lors du Congrès de Chatillon, ne pouvait pas 
être absent de l'esprit du Tzar et de som lointain: conseiller. 
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Napoléon n’a d’ailleurs pas été mieux servi par son alliée en 
1812, Maistre le rappelle dans sa lettre, en ajoutant : « Mainte- 
nant, en 1814, c’est notre tour », car c’est encore l'Autriche qui 
met tous les bâtons qu’elle peut dans les roues de la coalition, 
surtout par son refus d'intervenir en faveur des Bourbons. 


Le 12 mars, une conférence orageuse s’est tenue à Chaumont 
chez le ministre de Prusse Hardenberg : « L'empereur Fran- 
çois a-t-il interdit au généralissime (Schwartzemberg) de se bat- 
tre ? » demande Alexandre à Metternich. « Lui a-t-il déjà donné 
l’ordre de repasser le Rhin ? » Et, une fois de plus, le mot de 
. trahison circule contre Vienne. 

Il est d’ailleurs exact que Metternich ne démord pas de son 
idée de régence, qui laisserait au père de Marie-Louise et par 
conséquent à lui, Metternich, la haute-main sur la France. Mais, 
de son côté, le Tzar n’est pas du tout décidé à intervenir en 
faveur de Louis XVIII. Il a parlé à Vitrolles de Bernadotte, puis 
d’Eugène de Beauharnaïis, voire même d’une république et c’est 
pourquoi nous avons de sérieuses raisons de croire que le 
comte écrit pour le cabinet noir et qu’il continue de loin son 
rôle de Mentor occulte qu’il a joué avec tant d’habileté et de 
succès entre 1805 et 1812 auprès de l’autocrate trop imprégné, 
à son avis, d'idées libérales. 

Au fond, pratiquant sans la moindre vergogne l’égoïsme 
sacré de la raison d'état, l’Autriche songe à tirer le.parti qui lui 
semblera le meilleur, pour elle seule, de la situation et à mainte- 
nir au moins son « sang mixte » comme dit avec mépris le 
comte, sur le trône de France. Pour la cause commune des sou- 
verains légitimes, la puissance du cabinet de Vienne est « en 
moins ». «Pour arrêter, pour empêcher, pour entraver,‘il n’a 
point d’égal ». 

‘ De cela, Maistre en veut à inort à Metternich, car la restau- 
ration du roi de France lui tient particulièrement à cœur. Non 
seulement parce qu’elle est conforme à la doctrine qu’il a tou- 
jours professée et défendue, maïs parce qu’il y est intéressé 
directement. Il est à peu près certain maintenant que Maïstre 
fut, pendant une partie de sa carrière, un agent du prince exilé. 
Les lettres échangées par lui avec d’Avaray, les conseils donnés 
au Prétendant sur la conduite à tenir en certaines circonstances, 
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puis, d’une façon encore plus précise, les renseignements politi- 
ques transmis par le comte à Hartwel, lorsque le duc de Blacas, 
son ami personnel, remplaça d’Avaray auprès de Louis XVIII, 
en apportent la preuve. Ce faisant, Maistre était logique avec la 
doctrine qu’il avait toujours professée, selon laquelle, tant que 
les Bourbons de France ne seraient pas restaurés, il n’y aurait 
aucun espoir durable pour les autres Bourbons d'Europe. 


C'est sous son influence qu’en 1807, Alexandre avait été ren- 
dre visite au frère de Louis XVI, à Mitau. C’est lui qu’en sep- 
tembre 1810, Blacas chargea d'offrir au chancelier russe Rou- 
miantzov une nouvelle alliance avec l'Angleterre. L'affaire n’eut 
pas de suite immédiate, le tzar ne se sentant pas prêt à déclen- 
cher la guerre, mais on peut penser que cette démarche ne fut 
pas sans agir sur la décision qu’il prendra quelques mois plus 
tard de rompre avec Napoléon, et, par suite, contribua dans une 
certaine mesure à la campagne de Russie et à la défaite des 
Français. 

Enfin, en 1813, Maistre a été jusqu’à prévenir Blacas qu’au 
cas où Louis XVIII lui donnerait « une commission extraordi- 
naire, soit auprès du tzar, soit, un jour, hors du pays russe, il 
serait nécessaire de pressentir, au préalable, Alexandre et d’ob- 
server certaines formes pour l’accréditer d’une manière conve- 
nable auprès du roi de France ». Cette proposition n’eut pas de 
succès, sans qu’on puisse en déterminer exactement les causes. 
Il n’en reste pas moins acquis que Maistre, ministre du roi de 
Sardaigne à Pétersbourg, a travaillé parallèlement au succès 
diplomatique et militaire du tzar, à la restauration des Bourbons 
et à celle de la maison de Savoie, triple but qui, en dépit de la 
coalition antinapoléonienne, n’était pas facile à réaliser en raison 


des intérêts divergents et des ambitions rivales des puissances 


alliées. 

Ainsi cette lettre du 21 mars 1814 apparaît comme le résumé 
et le symbole de l’activité diplomatique du comte pendant les 
dix années qu’il vient de passer en Rüssie. Par son action 
auprès de trois puissances, sa patrie, la Russie et la France 
royale dont le chef est exilé, il travaille à la reconstitution et à 
la stabilisation de l’Europe, Œuvre grandiose, sans cesse con- 
trecarrée par les intrigues personnelles, les rivalités de ceabi- 
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nets, les jafousies et les trahisons, et dont le comte, qui la 
verra se réaliser en partie, ne recueillera pas la gloire, puis 
que ce ne sera pas lui qui sera choisi pour représenter au Con- 
grès de Vienne l’un des trois souverains qu’il a cependant si 
activement servis. 

Son indignation quant aux marchandages de l’Autriche ne 
lui enlève d’ailleurs point le réalisme politique qui s’allie 
chez lui à la fermeté des principes: « Tout cabinet, écrit-il à pro- 
pos de celui de Vienne, a son caractère qui est indélébile et qui, 
peut-être, est le meilleur pour lui. Les plaintes sont inutiles. 
Au fond, je ne sais si les autres cabinets ont droit de crier 
si haut à l’immoralité et si l’égoïsme ne règne pas de toutes 
parts... » : 

« Je ne sais si » est un simple euphémisme, une précaution 
oratoire et diplomatique, car mieux que quiconque, le comte 
est convaincu de l’omnipotence de la raison d'état. Aussi va-t-il 
donner au tzar un dernier conseil par le double intermédiaire 
du ministre des affaires étrangères de Sardaigne et du cabinet 
noir, ce dernier devant, il en est sûr, le faire parvenir sans 
retard à destination. Ce sera un conseil de prudence « si, écrit-il, 
le tzar voulait forcer la main à l’Autriche (en l’obligeant à se 
prononcer pour les Bourbons) il pourrait bien la jetter (sic) 
dans les bras de Buonaparte ». 


Un point particulièrement curieux de cette lettre a trait à 
la position de Napoléon en France et en Italie. Là, il semble bien 
‘que l'opinion du comte a évolué depuis les premières années du 
règne. Longtemps il a attendu le coup de poignard libérateur, 
l'insurrection qui devait délivrer la France d’un aventurier; il 
mettait Napoléon, à peu de chose près, sur le même plan que 
Robespierre. Il ne voyait pas alors les liens étroits, le véritable 
mariage qui avait cimenté l’union du général victorieux et res- 
taurateur de l’ordre, avec la France née de la révolution, mais 
épuisée par la tyrannie jacobine. Comme Taine (ou plus exacte- 
ment c’est Taine qui, plus tard, reprendra les idéés de Maistre), 
il voyait surtout l'aspect condottiere de l'Empereur, et cela s’ex- 
plique aisément chez un italien qui peut, sur ce point, trouver 
de nombreux exemples dans l’histoire de la péninsule. 

En 1812, il a cru que la Bérézina allait immédiatement pro- 
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voquer une révolution et il s’en est expliqué sans ambages dans 
une lettre à Blacas. Les nouvelles de la guerre qu'il a reçues par 
son frère Xavier, colonel dans l’armée russe, l’ont stupéfié, Com- 
ment, les soldats français prisonniers ne se révoltent pas contre 
celui qui « les a conduits dans cet excès d’horretir ». Bien plus, 
ils n’ont même pas un ‘mot de reproche contre -lüi ? Ce féti- 
chisme lui parait un défi à la logique et au bon sens. Pour un 
peu, il écrirait le mot « fanatisme ». Et il semble bien que ce 
phénomène détermina chez lui des réflexions dont la lettre de 
1814- montre l’aboutissement: Ce qu’Austerlitz, Iéna, Friedland 
lui avaient caché quand au lovalisme de la: France'à l'égard de 
‘ l'Empereur (car-la fidélité'est facile quand le maitre vous’ con- 
duit à la victoire), la retraite de Russie, Leipsik et la campagne 
de France le lui‘ont appris : « Ce qui complique le problème du 
moment, écrira-t-il, c’est la difficulté de séparer Buonaparte de 
la France. L’Angléterre, en ayant l’air de frapper sur lui, ne 
veut réellement frapper que sur ‘elle; ‘et ‘qui ‘pourrait s’en 
étonner ? » 

Maistre voit bien maintenant que ce n’est pas le désir de se 
débarrasser de Napoléon qui mettra la France à genoux. Au 
contraire, il voit, et il s’efforce de démontrer le danger d’une 
politique qui a pour effet de rendre plus étroits lès liens de !a 
nation francaise avec Napoléon, alors que la seule chance de 
provoquer une sorte de divorce moral serait d’affirmer bien 
haut que la souveraineté française ‘ne subira aucune atteinte 
du fait de la déchéance de l'Empereur. Des sûretés pour l’ave- 
nir, soit, encore l’Europe n’aura-t-elle rien à craindre de la” Fille 
ainée de l'Eglise quand le Roï Très-Chrétien la gouvernera. Mais 
surtout, contre elle, pas de maux ‘irréparables, pas de déshon- 
neur, source de rancune et de revanche. On sent que Maïstre 
voudrait épargner au pays qui va redevenir « le royaume de 
France > un démembrement que justifierait l’ambition ‘d’un 
aventurier s’il demeurait à la tête de l'Etat. 

Mais il y a encore une autre complication du fait'de la’posi- 
tion des Bonaparte en Italie. ‘Maïstre qui, très en: avance sur 
son temps, a rêvé Punité‘italienne sous le sceptre de ‘la Maïson 
de Savoie, a bien compris le rôle de fusion qu’a joué ‘Napoléon 
entre'les divers états de la péninsule. Lorsque le Corse a ‘ceint 
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la couronne :d£ fer de Lombardie, il a préparé le risorgimento. 
Chez les Italiens la haine de l'Autriche a travaillé. dans le même 
sens, car d'Italie « tout en détestant buonaparte, peut le regar- 
der comme l’insirument nécessaire pour échapper à ce qu’eile. 
craint le plus : elle préfère infiniment, el sans le moindre doute, 
son .vice-roi à une domination étrangère. Elle sait que les. tyrans 
passent comme des orages, muis que, souvent, ce qu'ils ont éta- 
bli demeure. à 

Et le comte qui, au milieu des vues. les. plus grandioses 
l'équilibre européen, n'oublie pas qu’ii est le représentant du roi 
de Sardaigne el que sa fonction est, avant tout, de servir son sou- 
verain et Son pays, ne négligera aucun moyen. Nul mieux que 
le théoricien du gouvernement temporel de la. Providence n’a 
mis. en pratique le proverbe « Aide-loi, le Ciel t'aidera ». « Pro- 
fitons de l’amitié de l'Autriche, ou de sa disposition à nous ser- 
vir sans examiner les motifs », écrit-il. Puis il continue : « Dans 
le cas. où les états de S. M..(Victor-Emmanuel) rentreraient heu- 
reusement sous sa domination, il serait bien essentiel que S. M. 
ne se fit précéder par aucun visage ancien pour Elle, mais nou- 
veau pour ses peuples, qui aurait l’air de dire : « Ah { Nous 
vous tenons enfin ! » Il en naîtroit des maux infinis; les hom- 
mes les plus propres à La servir sont ceux qui ne sont point sor- 
tis (c’est-à-dire qui n’ont point émigré) et les plus utiles seroient 
ceux qui auroient pu passer légitimement pour n'être pas favo- 
rable au parti du Roi. (Cette fois, c’est nous qui soulignons). Ceci 
ressemble. à un. paradoxe. C’est cependant une. vérité mathémati- 


L.* é: 


sur 


que.» : 

Ces lignes de la part de celui qu’on a tant de fois représenté 
comme un:suppôt de l’Inquisition égaré. au xix° siècle, ne sont 
pourtant que l’application des idées que Maistre exposait 17 ans 
plus tôt dans ses Considérations Sur la France, alors qu'il s’ef- 
forçait de préparer les esprits des royalistes à une restauration 
qui devrait un jour se faire, non selon leurs préjugés et leurs 
désirs, mais selon les nécessités des circonstances. Il prévoyail 
dès lors les critiques el, par avance, les réfutait. Si un roya- 
liste venait lui dire « qu’il était. prêt à verser. son sang. pour le 
Roi, mais que, sans manquer à la fidélité, il ne pouvait s’empé- 
cher.de.blâmer, etc. ». Maistre lui aurait répondu : « Si vous étiez 
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capable de sacrifier votre vie au Roi, vous lui sacrifieriez vos 
préjugés. Gardez votre vie dont 1l n’a que faire en ce moment 
et rendez-lui les services dont il a besoin. Croyez-vous que les 
plus héroïques soient ceux qui retentissent dans les gazettes ? 
Les plus obscurs au contraire peuvent être les plus efficaces et 
les plus sublimes. » Et ce qu’il y a 17 ans le comte avait con- 
seillé au Roi de France, vaut encore aujourd’hui et plus que 
jamais pour le roi de Piémont. 

Mais le 21 mars 1814, qui est le 2 avril de notre calendrier, 
tout est « liquidé », comme disent les Espagnols qui emploient 
volontiers ce terme à propos d’un ennemi supprimé. Les armées 
« combinées » sont à Paris et Napoléon à Fontainebleau, à la 
veille de signer son abdication. Le ministre sarde ne peut le 
savoir. Les dernières nouvelles qu’ik a reçues remontent à la 
bataille de Bar-sur-Aube. C’est pourquoi il redoute un retour 
de fortune, un de ces sursauts napoléoniens qu’il a trop de rai- 
sons de craindre. Et le souci lui vient d'Espagne. Il craint que 
l'Empereur « ne gagne de ce côté une armée disponible pour la 
jeter par la Provence et le Lyonnais sur les lignes de commu- 
nication des Alliés ». 

Les observations qu’il fait sur les Espagnols ne manquent 
pas d'actualité. Napoléon peut « craindre l'Espagne révolution- 
née; mais sous un roi timide, effrayé par le malheur et par le 
tintamarre de la démocratie, elle n’entreprendra rien au dehors. 
On vante beaucoup ces Espagnols : cependant ils ont leur dose 
de la maladie universelle. Les conditions faites au Roi avant 
qu'il entre sont un acte de délire. On dirait que le Roi n’est rien 
dans l'Etat, que c’est un étranger, une espèce d’ennemi auquel 
on dicte un capitulation. Rien n’est plus dur ni plus déraison- 
nable. Il faudra bien que les Espagnols reviennent à d’autres 
pensées... » 

Or en aoûl 1808, Joseph Bonaparte écrivait à son frère en 
parlant de ses futurs sujets : « Devenu le conquérant de ce pays 
par les horreurs de la guerre à laquelle {ous les individus espa- 
gnols prendront part, je serai toujours un objet de terreur et 
d'exécration. V. M. ne peut se faire une idée à quel point le 
nom de V. M. est ici haï.…. Il faut 200.000 Français pour con- 
quérir l'Espagne et 100.000 échafauds pour y maintenir le prin- 
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ce qui sera condamné à régner sur eux. Il ne se conservera sur 
le trône qu’en traitant les Espagnols comme ceux-ci ont traité 
les sujets. » 

Il est assez piquant de voir le comte de Maistre et Joseph 
Bonaparte se rencontrer pour faire indirectement l'apologie de 
la dictature militaire comme le seul régime capable de rétablir 
l'ordre chez un peuple « qui a sa dose de la maladie univer- 
selle »… Et cela suffirait déjà à donner à cette lettre une saveur 
particulière pour les lecteurs de 1937. 

Ainsi, à une époque critique de l’histoire, renseigné tardive- 
ment et souvent d’une manière incomplète, le comte a, par avan- 
ce, tracé les grandes lignes de l’évolution de l’Europe au cours 
du siècle qui commence. Le problème des Nationalités va se 
greffer sur celui des Souverainetés et le prophète politique re- 
joint ici le diplomate en une vision singulièrement lumineuse 
de l'avenir. C’est pourquoi la correspondance du représentant 
de Victor-Emmanuel est assurément l’un des plus précieux do- 
cuments que nous ayons sur la psychologie politique de l’'Eu- 
rope. Peut-être ne l’a-t-on pas assez remarqué, du moins en Fran- 
ce, car, en Russie, un auteur russe entre les russes, Tolstoi, y 
a largement puisé pour écrire son roman Guerre et Paix, lequel 
possède de ce fait une valeur documentaire considérable. 

L'étude approfondie de cette correspuñdance et aussi, à un 
certain degré, celle des letres écrites plus tard par le cadet, Xa- 
vier, marié à une Russe et fixé à Pétersbourg, aurait peut-être 
épargné à notre politique extérieure bien des fautes dues prin- 
cipalement à l'ignorance officielle quant à la mentalité slave. 
Pour la France, durant tout le xix° siècle, la Russie a représenté 
un mystère et une tentation. Mystère qu’elle n’a pas cherché 
à éclaircir, tentation à laquelle elle n’a pas voulu résister. Le 
sortilège ne cesse d'agir. Aujourd’hui plus que jamais, les forces 
maiignes dont les Maistre signalaient il y à cent vingt ans les pre- 
miers symptômes, ont établi leur domination sur ce pays et, de 
là, menacent d’une ruine épouvantable la civilisation chrétienne 
et latine. 

Joseph de Maistre, historien, diplomate, théosophe selon le 
sens littéral du mot (qui signifie sagesse divine) est un des ra- 
res auteurs d'autrefois dont la clairvoyance ait, de beaucoup, 
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dépassé son époque, chez lequel on puisse trouver la doctrine 
capable de tirer du: chaos le monde désaxé par le matérialisme 
et qui, dans sa recherche d’un impossible bonheur terrestre, se 
précipite au devant des pires calamités. 


M. DE LA FUYE. 


St-Pétersbourg, 2 mars 1812, N° 46 (1). 


Monsieur le Chevalier, (2) 


On ne sauroit juger la révolution immense dont nous som- 
mes témoins par tel ou tel événement qui exalie ou déprime. 
les espérances; pour oblenir quelques aperçus raisonnables, 
c'est toujours l’ensemble qu’il faut regarder. 

Après la bataille de Leipsick et surtout après celle de Brien- 
ne, on à pu croire que la France était écrasée et qu’on lui dicte- 
rait la loi. Point du tout, Monsieur le Chevalier, l'Autriche Pa 
sauvée, et dans ie moment où je vous écris, tous les esprits je-, 
tés à l’autre extrémité, s'aitendent aux résultats les plus tristes: 
pour nous; en quoi j'espère qu'ils se trompent autant que ceux 
qui croyaient voir déjà les François sous les Fourches Caudines. 
Vous entendez les cris qu’on pousse contre le Cabinet de Vienne; 
mais tout Cabinet à son caractère qui est indélébile et qui, peut- 
être, est le meïlleur pour lui. Les plaintes sont inutiles, La puis- 
sance de ce Cabinet est.en moins. Pour arrêter, pour empêcher. 
pour entraver, il n’a point d’égal. Pour agir efficacement c'est au- 
tre chose. En 1812 il trompa Buonaparte dont il était l’allié, en 
1814 c’est notre tour. Il ne veut que sa propre grandeur et ne fait 
rien que pour lui. Au fond je ne sais si les autres Cabinets ont 
droit de crier si haut à l’immoralité, et si légoisme ne règne pas 
de toute part. Quoiqu'il en soit, M.le Chevalier, par l’armistice, 
par les négociations, par le fatal Congrès de Chatillon et par le re- 
fus obstiné et systématique d’agir pour les Bourbons, l'Autriche 
a ranimé Buonaparte, paralysé tout mouvement royaliste et 


(1) Cette lettre, dont l'original est conservé par Ile conte Joseph de 
Maistre, à fait l'objet d'une communication à la Société Savoisienne d'His- 
toire et d'Archtologie ct a été publiée dans le bulletin de cette Société. 

(2) Très probablement le Chevalier de Rossi, ministre des affaires étran- 
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tourné tout le danger contre nous. Les recrutements deviennent 
ious ies jours pius diificiles; les subsistances ne le sont pas 
moins. Vous voyez comment ies Autrichiens ont agi en Italie, 
en Savoie, à Genève. Chambéri a été pris et repris. Dieu sait ce 
qui sera arrivé dans ce maiheureux pays. Le sort de Genève 
lail trembier. Le commandant autrichien l’a déclarée en état de 
siège et vruonné à tous les habitants qui ne pourroient se procu- 
rer pour vingt jours de vivre, de sortir de la ville — et où veut- 
ii qu'ils aillent? — on blàäme ensuite Davoust qui fait de même 
à Hambourg. Voilà où nous en sommes après de si beaux com- 
mencements. D'un autre côté on se bat aux portes de Paris. 
La batailie de Bar-sur-Aube (15-27 février), gagnée par le com- 
mandant Witlgentsein iui fait beaucoup d'honneur. Mais c’est 
une seconde batailie de Kulen; mais cela seul fait trembler; 
puisque le sort de la campagne et de l’armée a dépendu prequ’ 
entièrement de ia résolution et de l'intelligence d’un officier 
d'artillerie dont je regrette beaucoup que le nom m'’échappe 
dans ce moment..S. M. le Roi de Prusse a détaché un ordre de 
son cou et l’a jeté sur le champ de bataille à celui de ce brave 
homme. Mon fiis étoit encore à cette bataille. Une lettre écrite 
par un témoin oculaire dit : « Tous les aides-de-camp ont fait 
des merveilles : on ne sait auquel donner la palme et grâce à 
Dieu, tous existent. » C’est tout ce que je sais; et malgré cette 
preuve négative, je ne puis être tranquille. Deux jours après la 
bataille on est rentré à Troyes. On parle diversement sur le sort 
-de cette ville; mais je passe sur les faits; la distance l’ordonne. 
Par la même raison je m’abstiens de vous parler de l'Italie : Que 
pourrois-je vous apprendre? En tout celà l’empereur de Russie 
n’a pas le moindre tort. Depuis les conférences de Kalisck, il 
a vu que pour se servir de l'Autriche il devoit céder aux idées 
de cette puissance. La plus fondamentale de ces idées étoit que 
la Russie ne se méleroit nullement de l'Italie, et cette condition 
rigoureuse s’étendoit évidemment jusques sur la Savoie puisque 
vous voyez que l'Empereur qui a tant de sujets du Roi à son: 
service, n’y en a cependant pas envoyé un seul, malgré toutes 
les règles d’à-propos et de convenance. L'Empereur promit et 
tient paroie; mais après cette guerre il en faudra cornmencer 
une aulre pour mettre chaque chose à $a place. Notre bon duc 
36 
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de Serra-Capriola est désolé et doit l’être. I1 dit qu’une fina- 
le même telle qu’on peut la désirer ne pourrait effacer l’outrage 
du moment — je me chargerois cependant de consoler les affli- 
gés si tout-à-coup on venoit à leur rendre justice. — 

Qui s’étonne de ces sortes de cho$es n’a pas lu l’histoire. La 
politique, pour arriver à ses fins, fait ce qui lui convient. Il n'y 
a point d’autre règle. Certains vieux mots vénérables qu’on vou- 
droit opposer n’ont point de sens contre ce qu’on appelle la rai- 
son d’état. On ne voit rien que ce qu’on a toujours vu. Mais de 
savoir si ces beaux systêmes sont prudens — réellement pru- 
dens — c’est une autre question. La haine universelle pourroit 
fort bien être le résultat final de tant de calculs profonds : ce 
que je dis seulement c’est hic et nunc, l'empereur de Russie 
ne pourroit agir autrement et que, s’il vouloit forcer la main à 
l’Autriche, il pourroit fort bien la jeter dans les bras de Buona- 
parte. Qui sait ce qu’elle pourroit faire pour obtenir sa grâce si 
la chance tournoit? 

Ce qui complique le problème du moment, c’est la difficulté 
de séparer Buonaparte de la France. L’Angleterre, en ayant l'air 
de frapper sur lui, ne veut réellement frapper que sur elle; et qui 
pourroit s’en étonner? L’Autriche, qui a livré une princesse, vou- 
droit, à présent que la honte est bue, suivant l’expression fami- 
lière, maintenir au moins ce sang mixte sur le trône de France 
dont la possession peut raccommoder bien des choses; et l'Italie, 
objet éternel de ses complaisances, est toujours devant ses yeux 
comme une proie qui sera toujours obtenue à bon marché si 
elle ne coûte que des préjugés. L’Italie de son côté peut, tout en 
détestant Buonaparte, le regarder comme un instrument néces- 
saire pour échapper à ce qu’elle craint le plus : elle préfère infi- 
niment et sans le moindre doute son Vice-Roi à une domination 
étrangère. Elle sait que les tyrans passent comme les orages, 
mais que souvent ce qu'ils ont établi demeure. En France les 
sentiments ne se combattent pas moins. Le nom des Bourbons 
n'ayant pas été prononcé, et l'Autriche ayant même fait la décla- 
ration que je vous ai fait connoitre, que doivent faire les Fran- 
cois? Combattre pour leur indépendance, laissant le reste au 
temps. 


L'Espagne donne encore beaucoup de souci. J’ai peur que 
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Napoléon ne gagne encore de ce côté une armée disponible pour 
la jeter par la Provence dans le Lyonnois. Quand il sera poussé 
à bout il pourra fort bien faire ce coup. Il peut craindre l’Espa- 
gne révoiutionnée; mais sous un roi timide, effrayé par le mal- 
heur et par le tintamarre de la démocratie, elle n’entreprendra 
rien au dehors. On vante beaucoup ces Espagnols; cependant ils 
ont leur dose de la maladie universelle. Les conditions faites au 
Roi avant qu’il entre sont un acte de délire. On diroit que le Roi 
n’est rien dans l’état, que c’est un étranger, un espèce d’ennemi . 
auquel on dicte une capitulation. Rien n’est plus dur ni plus 
déraisonnable. Il faudra bien que les Espagnols reviennent à 
d’autres pensées. 

- Au milieu de ces agitations générales notre sort est fort dou- 
teux. Plus d’une fois j’ai eu l'honneur de vous faire observer que 
notre position et le système de notre politique ne nous donnent 
aucun droit à des efforts de protection de la part des puissances 
influentes. Les neutres, les prudens, les amateurs de l’entre-deux 
doivent prendre leur parti. Jamais ils n’obtiendront d’amis 
chauds ni de protection décidée : mais tout se balance, et dès 
qu’on a choisi irrévocablèment un rôle quelconque, il faut atten- 
dre patiemment les conséquences bonnes ou mauvaises. J’ai eu 
peur, comme je l'ai fait sentir une fois, qu’une certaine réserve 
dans une certaine circonstance n’eût produit un mauvais effet: 
cependant j'ai reçu du quartier général de la part de 6030- 
4781 — 939 — 7586 — 3684 — F l'assurance la plus formelle 
des dispositions favorables de S. M. E. envers votre auguste mai- 
tre. Tout de suite j’en ai fait part, et je répète ici la même assu- 
rance dont je n’ai pas de raison de me défier quoique sur ces 
sortes de sûreté je sois réellement wir modicae fidei. C’est certai- 
nement un très grand avantage pour le Roi que la présence ha- 
bituelle au quartier général d’un homme plein de talent, extré- 
mement attaché à S. M. et à sa Patrie, et jouissant justement de 
la plus grande faveur. Qui peut être mieux placé que lui pour 
seconder mes efforts ? Je n’ai rien oublié pour échauffer encore. 
son zèle s’il est possible. Quant à M. Le Chevalier Balbo, je ne sais 
ce qu’il est devenu. Est-il au quartier-général ? Est-il utile qu'il v 
soit? C’est ce que j'ignore également. Sa présence qui me cho- 
queroit fort ici pourroit bien en choquer d’autres au Quartier- 
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général, Quoiqu'il en soit, je me borne à vous assurer que jamais 
je ne ferai ni ne dirairien pour le chagriner ou.le gêner, car je 
croirois en celà manquer à mes. devoirs envers.S. M. Je n'ai pas. 
cru, à.la vérité, être autorisé à lui payer ici sur les fonds de S. 
M. J’énorme appointement dont j'ai tait part, ne croyant point 
que telies soient les intentions du Roi; ni même que la situation 
actuelle de ses finances.le permit; maig si Elle juge à. propos 
d’en ordonner autrement .je n’y verrai dans le plus res- 
pectueux silence qu’une dernière preuve que je ne me.suis jamais - 
trompé. Que le Roi soit bien servi et la Patrie honorée, cela seul . 
est essentiel, le reste n'est rien. 

Comme je n’ai jamais cru à une finale aussi rapprochée que 
celle qu’on nous.annonçait, je ne vois.non plus dans ce moment 
aussi noir que bien des personnes. IL est vrai que la Savoie étant 
reprise, .Genève assiégée et probablement aussi reprise au. mo- 
ment où j'écris, la Suisse menacée et déchirée .….Augereau élani . 
à Lyon. il peut arriver de grands malheurs, mais le contraire 
aussi peut arriver, et tout dépend, à ce qu'il paroit, de ce qui se 
passera près de Paris. 

L'essentiel est que de çe côté S. M. n’est point abandonnée. 
Ainsi toutes les sollicitudes doivent se tourner du côté de.l’An- 
gleterre.. J’apprends avec plaisir que le Cte.de Sonnaz, fils de 
celui qui a publié le manifeste du 5 février et qui est mort 
ensuite, avoit été fort bien reçu au Quartier-Général. C’est uu 
fort bon signe, En général, Monsieur ke Chevalier, malgré la mine 
froide qu'on nous a faile assez constamment, je ne crois pas 
qu’on. puisse nous faire.tort sensiblement en fin de cause... 

Pendant que j'écrivois ceci, un courrier dépêché de Stuttgart 
par le-roi de Wurtemberg à Sa M. l’impératrice-mère, nous a 
apporté de France des nouvelles. Le 9 mars, Rheims à élé occupé 
par le général comie de St-Priest, françois. Ceci est piquant. C’est 
un excellent homme, et de la plus grande force sur les princi- 
pes. Sürement il sera allé voir: l'autel du Sacre. Je ne: doute 
pas que des hommes de cette espèce ne soient de la plus haute 
imporlance pour ranimer le, véritable esprit en France. Le 9,.. 
Marmont a été battu et, le 13, Buonaparte en personne l'a été à: : 
Laon, toujours par Blucher. Le Bulletin donne la, défaite pour 
complète ot annonce la prise de plus de 100 canons dans les :: 
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deux affaires. Voilà qui remonte nos actions. La Prusse est aux 
nues; Blucher triomphe; mais la haîne entre les deux puissan- 
ces Allemandes est au comble. Blucher exaspéré par la manière 
dont il sait qu’on a parlé de sa retraïte de Troyes, et dont il 
attribue tout le tort aux Autrichiens, s’est exprimé, dit-on, assez 
violemment sur leur compte, et s’est félicité de n’en avoir eu 
aucun avec lui dans cette dernière occasion, où les Russes et les 
Prussiens ont tout fait. Dieu sait encore tout ce que ces haïnes 
produiront. Profitons de l’amitié de l'Autriche ou de sa disposi- 
tion à nous servir, sans examiner les motifs; et pour le surplus, 
s’il falloit prendre certaines précautions, S. M. y-pensera. Dans 
le cas où ses Etats, en tout ou partie, rentreroient ‘heureuse- 
ment sous sa domination, il seroïit bien essentiel que S. M. ne 
se fit précéder par aucun visage, ancien pour elle, mais nou- 
veau ‘pour ses peuples, qui auroît l’air de dire, « Ah ! nous vous 
tenons enfin ». Il en naïtroit des maux infinis; les hommes les 
plus propres à La servir sont ceux qui ne sont point sortis, et les 
plus utiles seroient ceux qui auroïent pu passer légitimement 
Your n'être pas favorables au parti du Roï. Ceci ressemble à un 
paradoxe. C’est cependant une vérité mathématique. Je ne dis 
pas que S. M. soit encore à sa place; mais enfin ce bonheur est 
devenu possible (si Buonaparte disparoit) et dans cette heureuse 
supposition je raisonne — dans ce moment nous recevons les 
mauvaises nouvelles suivantes. Le général Barclay de Tollv 
avoit donné je ne sais quet ordre au comte de Wittengstein pour 
une attaque dont j'ignore les détails. Celui-ci fit des objections 
fondées sur les doutes que lui inspiroient les Autrichiens qui 
devoient coopérer. Barclay persista et dit qu’il en faisoït son 
affaire. Wittengstein a attaqué, n’a point trouvé les Autrichiens 
à leur poste et a été battu. Dans sa retraite il les a trouvés en 
parfaite tranquillité, leur a fait des reproches amers. Des repro- 
ches on en est venu aux coups. Le prince de Schwarzemberg a 
demandé réparation à l'Empereur qui a biaisé en donnant au 
général Barclav de Tolly un commandement sur les derrières' 
de l’armée —— Tout cela n’est peut-être pas vrai au pié de la let- 
tre, mais il y a beaucoup de mal, et les choses me paraissent 
s’envenimer chaque jour. Le plan de l’Autriche est visible : 
secourir foïiblement les Alliés. se fortifier chez elle, menacer 
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celui qui la contrariera et demeurer maîtresse du jeu. Le plan 
est vaste mais bien dangereux. S. M. réfléchira. 
Je suis avec la plus haute considération. 
Monsieur le Chevalier. 
Votre très humble 
et très obéissant Serviteur 


Maistre. 


Permettez, M. le Chevalier, que j'insiste respectueusement 
auprès de S. M. pour l’une ou l’autre des deux faveurs deman- 
dées dans ma précédente lettre. Les charges augmentent tous 
les jours, la guerre se prolonge, ma garde-robe est détruite. Un 
petit secours extraordinaire seroit très nécessaire et jamais je 
ne l’ai demandé. 


S. P. 21 mars (2 avril) 1814. 
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Démosthène et la fin de la Démocratie Athénienne, par 
PAUL CLOCHE. 1 vol. in-8 de 333 pages. Payot 106, Boulevard 
Saint-Germain, Paris. 


Athènes. Une démocratie de sa naissance à sa mort, 
par ROBERT COHEN. 1 vol. de 320 pages. Les grandes Etudes 
Historique. A. Fayard et Cie. Paris. 


Sans qu'on y prenne garde l’histoire, moins diverse qu’il ne sem- 
ble, déroule en tous lieux d’identiques enseignements dont nous dé- 
tourne notie perpétuelle préoccupation de rapporter nos propres me- 
sures à des agitations démesurées., Plus nous ferons d’étude sur les 
grandes existences du passé, plus nous éclairerons les spectacles de 
notre propre vie et entrouvrirons des avenues de lumière dans toutes 
les directions. Un de nos plus savants Hellénistes, Paul Cloche, nous 
représente dans une très complète synthèse la vie de Démosthène, 
sa politique, sa diplomatie. Il définit, grâce à une énorme documen- 
tation les traits essentiels de son activité, il en explique les raisons ct 
en apprécie l'intérêt. Et nous retrouvons ces corps à corps d'homme: 
politiques d'autrefois qui se répètent si souvent de nos jours comme 
celui d'Eschine e: de Démosthène. Ces hommes qui avaient tant de 
raison de s’unir en vue de se consacrer à l’œuvre commune des libé- 
rations de l'intelligence, mettaient au-dessus de tout le plaisir de se 
massacrer. Sur leurs combats, leurs procès, leurs persécutions de toute 

- sorte il est utile de chercher à faire la lumière de même que sur les 
guerres intestines des peuples Grecs. Les villes changent d’alliances et 
d’ennemis d'heure en heure, elles ne cherchent que des batailles. Al- 
ternativement mises à mal par leurs tyrans, leurs oligarques ou leurs 
orateurs, le meilleur moyen pour chacun de rendre des comptes était 
de passer d’une bataille à l’autre sans trop chercher la liaison des 
événements. 

L'auteur avec une grande science et une parfaite clarté, ressuscite 
touie cette vie politique et nationaie d'Athènes en la rattachant à son 
plus grand orateur, Des leçons pleines d'actualité se dégagent pour 
nous et on assiste au long effort de Démosthène, à son constant désir 
d'accorder les formules magnifiques de son inspiration aux miséra- 
bles réalités de la politique. Toute sa ténacité et tout son talent n’ont 
point pu conjurer les funestes habitudes d’égoisme et d'apathie de 
trop nombreux citoyens, la politique et. la diplomatie des administra- 
teurs et orateurs très influents auxquels l’auteur des Olynthiennes 
s'était si souvent attaqué. I] avait eu le dominant souci de la grandeur 
ei de la sécurité nationales, la connaissance déjà précise et détaillée 
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des besoins et des ressources d’Athènes, Ja répugnance à suivre aveu- 
glément les traditions diplomatiques et lardent désir de voir des 
Athéniens réorganiser leurs moyens d’action et renforcer ieur pres- 
tige tout en évitant de dissiper leur énergie dans des entreprises dé- 
mesurées, inutiles et périlleuses. Démosthène sucçombe sots les coups 
de la fatalité plus encore que sous ceux de ses adversaires, mais avant 
de se donner la mort, le grand orateur n’en avait pas moins restauré 
le prestige de sa patrie et reconstitué autour d’elle un faiscean d’ac- 
cords qui permettaient de ne pas désespérer de l'avenir. 

« Le corrupteur triomphe quand on prend son or, avait-il dit ua 
jour, il est vaincu quand on Ilc:rejette, ma patrie a donc été invain- 
cue dans ce qu’il a dépendu de moi ». 


Plutarque nous montre un PDémosthène plein de ranecunes et s’é- 
criant les bras tendus vers l’Acropole : « Souveraine de la :cité, com- 
ment peux-tu te complaire en ces trois animaux féroces : la chouette, 
le dragon et la démocratie ? » Dans un volume plein de raccourcis 
saisissants Robert Cohen étudie ce que fut cette démocratie d’A'‘hènes 
ainsi maudite, de sa naissance à sa mort. La tyrannie dans cette ville 
n'avait pas duré un demi-siècle, elle y avait été clémente. Vint ensuite 
le tour de la démocratie dont les deux grands promoteurs surgirent 
du clan .aristocratique des Alcméonides : Clisthène et Périclès. Etrange 
gouvernement que cette démocratie dirigée par des privilégiés appe- 
lés citoyens. Sur quatorze individus un seul possède le ‘privilège de 
s'occuper des affaires publiques, des treize autres huit sont esclaves. 

Se représente-t-on ce qu'une ville comme Aïthènes -absorbait de 
fonctionnaires ? Aux 500 sénateurs ajoytons 6.000 juges, pus 1.009 
citoyens délégués dans de merus emplois et encore les 560 gardiens 
des arsenaux, on arrive ainsi sur 140.000 habitants environ à un total 
de 10.000 citoyens et de 8.000 fonctionnaires. Le tirage au sort réservé 
à certains cas exceptionnels fui admis comme une façon normale de 
désigner les ttulaires d’un grand nombre de postes de PEtat, Mais 
leur importance ne les dispensait pas de gagner à la sueur de leur 
front le bout de fromage et les quelques olives dont ils se nourris- 
saient. Les anciennes constitutions ne payaient qu’en honneur les: 
fonctions civiques, 

On trouvera dans les pages si suggestives de ‘ce volume tout ce que 
eomporte de leçons ce gouvernement du peuple par le peuple. D'abord 
éclate ce paradoxe d’une cité dont.la constitution repose sur les idées 
dc liberté et d'égalité et qui se fait délibérément le chamoion de l’im- 
périalisme, source de toutes les injustices, et qui renie dans sa politi- 
que extérieure les principes qui lui demeurent sacrés dans sa politi- 
que intérieure, Il est ensuite démontré qu’'Athènes fut grande aussi 
longtemps qu’elle compta de grands propriétaires, de grands -bour- 
geois, de grands commercants. Leur fortune animait les champs, la 
mer, la ville. Du jour où la misère poussa la multitude à leur arracher 
le gain de leur labeur, la décademee commença ct ce fut finalement 
le gouvernement des masses qni devint le fossoyeur de la démocratie. 
Si Athènes fut l’unique ville dans l'antiquité où les hommes aient 
vraiment joui de la liberté jusque dans ses excès, elle nous prouve 
aussi qu'un peuple ne gouverne sagement qu'à deux conditions : l’une 
cwl ait des chefs, l’autre que l’armature de l'Etat soit assez solide et 
+ses-institutions capables de contenir ses désirs arbitraires, La -démo- 
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cratie grecque avait renversé les barrières qu’elle s'était dressées 
cile-mèrme en prévision de ses excès. Puisque rien n’empêchait là 
foule de commander elle prit le gouvernail et le vaisseau sombra. 

Clemenceau traitant, lui aussi, le sujet de Démosthène ef de lt 
démocratie de son temps, concluait ainsi d’une façon hautaine, vio- 
lente et désespérée : «Puisque la loi de l’homme est de changer, 
au’on laisse à toutes les affirmations humaines leurs chances d’évo- 
luer. Monarchie, oligarchie, démocratie ne sont jamais que des mo- 
ments de la loi du plus fort en voie de déplacement ». 


Henry de MOoNTARDY. 


L’Afghanistan, par RENÉ DoLLoT. Un vol. in-8 de 318 pages, 
avec illustrations. Paris, 1937, Librairie Payot. 

L’Afghanistan est à certains égards un pays nouveau : son indé- 
pendance date des traités signés en 1919 et 1921 avec l'Angleterre ; 
c’est depuis lors qu’il a pris rang parmi les puissances de PAsie, Nul 
poin, du globe cependant n’a une histoire plus ancienne et plus riche 
en événements. 

Dans le brillant résumé qu’il en donne en tête de son livre et que 
nos lecteurs connaissent déjà (1), M. Dollot nous fait suivre les cam- 
pagnes d'Alexandre le Grand à travers les passes des rudes monta- 
gnes afghanes par lesquelles il est descendu sur les plaines de l’Hin- 
doustan ; après le conquérant macédonien, ce sont les Arabes, puis 
les Mongols, Mahmoud de Ghazni, Mohammed de Ghor et Baber, qui 
Jcs franchissent pour aller régner dans la vallée du Gange, Au 19° sie- 
cle le haut massif montagneux où vivent les Afghans apparut comme 
Ja barrière qui séparait les empires de la Russie et de l'Angleterre et 
comme îe futur champ de bataille où ils allaient se heurter. Aujour- 
d'hui l'une et l’autre menaces se sont éloignées et il semble que la 
Suisse. de l’Asie va être libre de mener sa vie propre sur les âpres 
rochers qui constituent son territoire. 

M. Doliot a été deux ans ministre de France à Caboul. Il a par- 
couru le pays en observateur attentif, à la curiosité sans cessé éveil- 
lée, en amoureux de la nature autant qu’en diplomate et en historien. 
I! nous fait sentir la beauté des montagnes colossales qui ne laissent 
à la culture que deux pour cent du sol, mais qui offrent aux yeux les 
pius merveilleux spectacles. C’est le triomphe ,du règne minéral. Les 
arbres sont rares, mais les fleurs abondent là où l’eau peut être ame- 
née pour féconder le sol. Les habitants les cultivent avec amour ; 
l'éclat de leurs couleurs et les chants d'innombrables oiseaux adou- 
cissent la rudesse des roches dénudées. Pas un chemin de fer ne pénèé- 
tre en Afghanistan, mais il y a des routes. L'automobile, le téléphon: 
et Pélectricité apportiit une note moderne. Fe. : HG 
“ L'auteur s’est plu à décrire la vie et les mœurs d’une population 
que l'Islam a conquise et sur laquelle son emprise s’est maintenue 
jusqu'à nos. jours. Dans son isolement l'Afghanistan a conservé la 
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simplicité et la pureté de la discipline musulmane : les femmes sont 
encore voilées et invisibles. Les hommes sont braves, sobres, hospi- 
taliers. Ils ont de la finesse, de l’élégance, une certaine culture ; ils 
aiment les longs récits et les poésies. Ils font penser à ce que devaient 
être nos ancêtres au 10° et 11° siècles, Les usages relatifs à la nais- 
sance, au mariage, à la mort, minutieusement retracés, sont des plus 
curieux. Les exemples cités de la littérature afghane, écrits les uns 
en persan, les autres dans la langue propre de certainse régions, le 
pouchtou, témoignent d’un vif sentiment des beautés de la nature. 

Depuis qu’ils ont conquis leur indépendance, les Afghans se sont 
tournés vers la France. C’est surtout à des maitres français que les 
souverains : Amanoullah, Nadir Chah et Mohammed Zafer Chah, oni 
demandé de venir initier la jeunesse à la civilisation d'Europe. Nos 
archéologues, M. Foucher et M. Hackin, ont obtenu le monopole des 
fouilles, Dans dees chapitres d’un grand intérêt, M. Dollot raconte 
comment ils ont tiré du sol, à Balkh et à Bamyian notamment, les 
trésors d'art d’une époque longtemps ignorée, de ce royaume de Bac- 
triane oû, sous les successeurs d'Alexandre, un art original s’est déve- 
loppé par un mélange singulier des influences grecque et bouddhique. 

Le mystère de ce monde antique exhumé par nos compatriotes 
s’unit ainsi au caractère si original de ce pays presqu’inaccessible 
qu'est l'Afghanistan pour donner à la peinture que nous en a rap- 
portée M. Dollot un attrait tout particulier. 

H. DE MANNEVILLE, 


Le Maréchal de Saxe.par JACQUES CASTELNAU. 1 vol. in-8 de 
252 pages. Paris, Librairie Hachette. 


Le duc de Lauzun, par le comte de GOUTANT BIRON, préface 
du général Weygand. 1 vol. in-8 de 364 pages. Paris, Libraïi- 
rie Plon. | 


Devant Maurice de Saxe et le duc de Eauzun l’histoire ouvre au- 
jourd’hui ses portes toutes grandes. Quel intérêt que celui de con- 
naître la vie de ces deux grands seigneurs, héros d’épopée, qui repr£- 
sentent toute leur époque dans ses fastes militaires et politiques ! 
Bâtard de Frédéric Auguste, électeur de Saxe; Maurice sera un homme 
dans tout ce que ce mot a d’impétuosité, d’ardeur physique. Devant 
le tribunal de la morale austère il fera toujours assez mauvaise con- 
tenance, Descendant des grands conquérants de légende que l’on ren- 
contre partout où l’on se bat, il cherche la guerre en tout lieu. La 
tragédie de sa vie a commencé avec le berceau et avec lui l’amour 
et la guerre ont toujours marché de pair. La passion d’Adrienne Le- 
couvreur pour Maurice de Saxe est une des plus émouvantes de l’his- 
toire. C’est une passion qui ne craindra ni danger, ni mort et se trou- 
vera sans cesse dominée par une douleur très vive mais calme, héroï- 
que. Et cette passion s’élèvera d’un coup d’aile jusqu’à l’extase, une 
extase qui durera dix ans sans faiblir, jusqu’à la mort. 

M. Jacques Castelnau situe son héros en pleine France de Louis 
XIV qui se trouve entre les mains de l’abbé Dubois, du financier Law, 
du Régent. Maurice de Saxe se passionne surtout pour ce dernier, 
prince très pénétrant, très instruit qui a tous les talents « excepté ce- 
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lui d’en faire usage ». Lieutenant général de Louis XV il fut, comme 
plus tard le duc de Lauzun, l'acteur d’un rôle imposé par son carac- 
tère. L’un et l’autre furent les esclaves de leurs personnalités débor- 
dantes d’ambitions insatiables. Leur besoin d'action Jeur avait fait 
trouver d’instinct leur véritable domaine. Ont-ils renié leurs tradi- 
tions de famille ? La question n’est pas pour eux de choisir entre ce 
qui est moral ou ce qui ne l’est pas. L'histoire de leur vie nous oblige 
à ne juger de la valeur de ces deux hommes qu’en appréciant leur 
énergie et l’intensité de leur passion pour tout dominer. Le marécha! 
de Saxe est aimé du peuple. On apprécie sa simplicité, sa bonne hu- 
meur, sa Verve joyeuse, on aime surtout ses défauts et son liberti- 
nage qui font presque autant pour sa renommée que son prestige de 
soldat victorieux. Il est enfin l'emblème de la fierté nationale ct en 
apportant sa gloire à Louis XV il comble le vœu le plus ardent de la 
nation la plus traditionnelle de la terre. Nous le voyons dans sa vieil- 
lesse jouissant d’une vraie royauté dans Chambord avec ses plaisirs 
favoris, plaisirs de l’amour et plaisirs’ de la table. La mort devanca 
son heure et le vainqueur de Fontenoy, de Raucoux, de Lawfeld, va 
mourir suivant l’expression de Mme de Pompadour comme « une 
vieille femme ». « Cet homme, ajoutait-elle, n’était grand qu’aux jours 
de l’action. Maïs anrès Ja bataille cette belle âme rentre dans le néant 
de sa petitesse et il ne reste de grand en lui que le bruit de ses ac- 
tions ». 

En 1750, mourait le maréchal de Saxe, en 1747, naisseit Armand 
Louis de Gontaut, duc de Lauzun, puis duc de Biron. Il était l’arrière 
petit-neveu du Lauzun de Louis XIV et de la grande Mademoiselle. 
Le comte de Gontaut Biron fait revivre dans un très remarquable 
volume pour lequel il a compulsé avec soin les Archives nationales, 
celles du ministère des Affaires Etrangères, celles de la Guerre et de 
nombreux rapports, toute l’histoire de son aïeul. 


Celui-ci nous apparaît comme un de ces Français légendaires et 
incompréhensibles qui passent en se iouant de la frivolité à l’héroïisme. 

Nous découvrons chez Lauzun la valeur insoupçonnée d’un homme 
chez qui une légéreté superficielle a masqué aux yeux de la postérité 
‘comme à ceux de ses contemporains une étonnante variété de dons et 
de qualités fort au-dessus de l'ordinaire. 

Maurice de Saxe avait été tout entier d’ancien régime, de monar- 
chie absolue, Lauzun pendant 20 ans évolua vers les réformes révo- 
lutionnaires sous l’influence de son milieu, de ses amitiés, de ses ex- 
périences mêmes. Avant parcouru le monde il avait commencé par 
un proconsulat au Sénégal, auquel succéda lexpédition pour affran- 
chir l'Amérique où il va s’illustrer aux côtés de Rochambeau, de La 
Fayette. Arrive l’époque révolutionnaire, il est député aux Etats Gé- 
néraux, se distingue en 1792 à l’armée du Nord, puis il est placé en 
1793 à la tête de l’armée d’Italie. I] s’empare du comté de Nice. Il 
est envoyé ensuite pour écraser le soulèvement de la Vendée et le 
11 juillet 1793 il donne sa démission. Rappelé le 16 à Paris, le 20 il est 
enfermé à Ste-Pélagie et le 31 décembre il est guillotiné. 

Sans doute bien des points de ressemblance apparaissent entre les 
deux personnages qui nous sont dépeints d’une façon si complète, si 
attachante. Quelques-uns se les représenteront comme les trnes ache- 
vés d’une époque légère et frivole où lPamour selon le mot de Cham- 
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fort n'avait d'autre importance « que l’échange de deux fantaisies ». 
Jacques Castelnau et le comte de Gontaut Biron ressuscitant leurs 
héros ne ménagent ni leurs erreurs ni leurs faiblesses, mais ils font 
éclater toute la puissance de leurs capacités militaires et l’héroïsmc 
de certains de leurs actes. 

Lauzun s’est trop laissé influencer par l’entourage du parti d'Or- 
léans, mécontent, disgrâcié, aigri. Il a subi la domination des prin- 
cipes maçonniques d'égalité et de fraternité et celle des idées libéra- 
les qui régnaient en Angleterre et en Amérique. I a subi pour son 
malheur le charme d’une souveraine éclatante de jeunesse et de 
beauté, qu’il aurait voulu élever au-dessus d’un mari timide et des 
ministres hésitants, au rôle glorieux d’arbitre de l’Europe. Teile fu! 
sa grosse erreur. 

Si Maurice de Saxe était mort accompagné de cortèges d’apothéo- 
se et de cérémonies triomphales, Lauzun montra dans un suprème té- 
moignage que la véritable grandeur n’est pas dans la manière dont on 
trouve la mort mais dans la manière dont on l’accepte. Avant de par- 
tir pour l’échafaud il versait au bourreau une rasade et lui tendant le 
verre : « Bois, s’écria-t-il, tu dois avoir besoin de courage pour le 
métier. que tu fais ». Et fièrement il descendit dans la cour. Mallet du 
Pan parlant de ses derniers moments déclare : « Jamais il ne fut Elus 
beau que sur la charette ». 

Henry de MoxTanRDy. 


Le crépuscule de la Monarchie, par Louis MADELIN, de 
l’Académie Française. Un vol. in-8 de 327 pages. Paris, 1937. 
Librairie Plon. 


Il sera toujours intéressant d'entendre conter comment en trois 
ans s’est effondrée une dynastie qui régnait sur la France depuis 
800 ans, mais quand les récits sont faits par M. Madelin, ils deviennent 
singulièrement instructifs. Cet ouvrage, aussi remarquable par le style, 
la hauteur des vues morales que par la science, contient une série 
d’études qui, l’auteur nous en avertit lui-même, « ne recommente pas 
l’histoire de la Révolution. Je voudrais, ajoute-t-il, simplement mon- 
trer à travers les événements l’autorité du Roi déclinant de jour en 
jour et de capitulations en capitulations s’affaissant tandis que gran- 
dit le pouvoir des meneurs révolutionnaires ». Le but est atteint car 
le tableau qui nous est présenté très complet se rehausse d’une mul- 
tiiude de physionomies croquées en passant, tout cela très vivant dans 
une atmosphère de révolution et d’effondrements de toute sorte. Et 
l'on sent une intelligence vive et nuancée qui, dans la diversité de son 
application et de ses travaux, a su conserver une érudition avenanle, 
gardant toujours quelque chose d’humain et mème d’attendri, Avant 
étudié les choses en historien M. Madelin Jes médite en moraliste et 
nous en expose le néant comme les substantielles leçons. 

Il revient, la traitant longuement, sur une considération qui lui 
est chère et qu’il appelle : le malentendu de 1789. — Les élections à 
ce moment s'étaient faites au cri unanime de : Vive le Roy. Même 
quand on réclamait les réformes profondes qui s’imposaient au ré- 
gime, la masse pensait si peu qu’elles pourraient tourner à lafFai- 
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blissement de la couronne que tout au contraire elle espérait que le 
Roi en sortirait plus puissant. Ce n’était pas du tout l’amour aveu- 
sle d’une nation sentimentale mais un attachement traditionnel fait 
d'un long passé de services réciproques pour cette maison de France 
qui pendant tant de siècles avait composé un magnifique royaume en 
lüttant contre les féodaux et par politique s'était appuyée plus spé- 
cialement sur le yetit peuple, fondant ainsi les communes d’où était 
sortie la bourgeoisie. Ainsi le pays ressentait un amour extrême pour 
le trône et pour le Roi, il ne voulait aucun bouleversement politique 
ou administratif mais appelait de tous ses vœux une certaine réor- 
ganisation et surtout l'abolition des inégalités. Dans ce but on avait 
appelé les électeurs sans trop savoir sur quel programme d'idées el 
de réformes on permettrait à leurs élus de délibérer. Mais, on avait 
déchainé. le torrent &es doléances sans s'être d'avance arrèté à ce 
que, en fait de satisfactions ou de concessions, on leur pourrait accor- 
der. A cette grande cause de trouble dans les esprits s’en joignaient 
deux autres : la tyrannie dorée de la cour et l’opposition systémati- 
que des parlements. 


Le lecteur pourra suivre toutes les phases du drame sur le ter- 
rain financier, politique, diplomatique et religieux. Les deux grands 
personnages : le Roi et la Reine sont toujours présents et il semble 
que c’est surtout Marie-Antoineite qui occupe et qui charme l’histo- 
rien, « Trop légère pour porter une couronne » avait dit son oncle 
l'empereur Autrichien, par ses inconséquences, ses étourderies, elle 
scandalisera, après n'avoir que séduit, et par là contribuera à faire 
tomber le prestige du règne. Elle était restée quinze ans une enfant 
sur le trône et voici qu’en un an une autre femme, prématurément 
müûrie, se dégage tout à coup et se révèle superbe de noblesse grave 
autant que de constant courage. D’enfant frivole elle était devenue 
ure héroïne tragique. 

On voudrait que ce beau livre si consciencieux, si vibrant, se 

trouve à la portée de tous les gens de bonne foi et qui savent réflé- 
chir, car de chacune de ses pages surgit la plus pénétrante, la plus 
raisonnable des leçons. On v apprend tout de suite qu’on ne fait pas 
sa part à la révolution quand on a jeté bas tous les principes d'ordre. 
Il était fatal que, s'appuyant naguère sur des autorités maintenant 
démolies ou tout au moins sapées, le trône sentirait le sol s’affaisser 
sous lui, puis finalement s’effondrerait à la grande stupeur des in- 
conscients qui avaient accompli cette abominable tâche. Même les 
premiers démolisseurs, de Mounier à la Fayette, avaient aussitôl jugé 
que la Révolution allait trop vite, et qu’il fallait s’arrèter. Mais, com- 
me toujours, ces premiers repentis étaient bousculés par leurs com: 
pagnons qui, peu après, se repentaient eux aussi, mais seraient bous- 
culés par d’autres qui à leur tour. Telle est l’histoire de tous le: 
temps. ; 
M. Madelin, par son admirable récit, nous rappelle ce que fut la 
Révolution en nous exposant ses causes et ses résultats. Il cite ie mot 
de Napoléon qui, dans son brutal réalisme, disait : « C'est la vanité 
qui à fait la révolution. La liberté n’a été que le prétexte ». 

Bien des erreurs, bien des fatalités ont amené le cataclysme de 
cette douloureuse époque, où, comme au temps dont Tite Live a ra- 
conté l’histoire, on ne pouvait plus supporter ni les maux dont on 
souffrait ni leurs remèdes, Henry de MOXTARDY. 
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Rouget de l’Isle, par MARGUERITE HENRY-ROSIER. Un vol. 
in-16 de 230 pages. 


Après le magistral volume de Julien Tiersot, l’élégant exposé de 
Louis Garros, les pages intéressantes publiées ici même par M. Mau- 
rice de La Fuye (1), Mme Marguerite Henry-Rosier nous apporte un 
recit alerte et vivant, où se reconnaît l’auteur de la vie de Charles 
Nodier. 

Franc-Comtoise, retraçant, cette fois encore, la carrière d’un grand 
Comtois, qu’elle parle de Lons-le-Saulnier ou de Montaigu, elle évo- 
que agréablement les paysages qui lui sont familiers et s’inspire vo- 
lontiers des documents conservés dans les Archives régionales, papiers 
publics ou privés, telles les lettres inédites de l’abbé Gaïllande, 

Nous revivons avec elle l’existence mouvementée de Rouget de 
l'Isle, officier sans vocation, poète et musicien médiocre, qu’une heure 
d’exaltation éleva jusqu’au génie. « La Marseillaise », dit Mme Henry- 
Rosier, et nous concluerons avec elle, « reste l’expression de l’âme na- 
tionale, avec ses défauts et ses enthousiasmes, ses anathèmes .et ses 
ivresses ». 


\ , 
René DoLLor. 


Caroline Bonaparte, par MARCEL DUPONT. 1 vol. in-8 de 252 
pages. Paris, 1937. Librairie Hachette. 


Dans la dernière phrase de sa conclusion l’auteur s’exprime ainsi: 
« Caroline Bonaparte eût pu être une grande reine, elle ne fut qu'une 
méchante femme ». Et cette impression totale se dégage à la lecture 
de chaque page de ce long volume bien peu édifiant sur ce couple 
royal dont nous saisissons toutes les intrigues. on peut même dire les 
vilenies. On le suit pas à pas, surtout depuis 1804 jusqu’en 1814, c’est- 
à-dire jusqu’au crime final de la trahison où la reine de Naples révéla 
sans pudeur sa véritable nature et où Marcel Dupont nous la dépeint: 
une ambitieuse exacerbée dont tous les actes, même ses nombreuses 


“ 


amours, visaient à s'emparer partout et à n’importe quel prix de la 
première place. 

Dès le début Bonaparte laisse entrevoir la prédilection qu’il ne 
cessera d’avoir presque jusqu’au bout pour sa plus jeune sœur, celle 
sur laquelle il croit pouvoir compter parce qu’elle a le don de s’adap- 
ter à ses vues et au besoin pourra les seconder. Ses armes ? Une 
multitude de gentillesses, de gestes insignifiants en apparence mais 
elle le.sait, faits pour plaire, un attachement constant à devancer 
son désir, à le combler de prévenances. Les mérites de son frère n’au- 
ront jamais de valeur à ses yeux que dans la mesure où ils comble- 
ront ses désirs et ceux-ci convergent vers ce but : s’emparer de l'es- 
prit de l'Empereur, utiliser la victoire pour des seules fins person- 
nelles. Impitoyable elle envisage la mort de son frère et désigne déjà 
le nouveau souverain de la France : Murat. A défaut de J’'Empire elle 
se contentera d’un royaume, à l'exemple de ses frères Joseph et Louis. 
Donc à l’œuvre. 


() Revue d'Histoire Diplomatique, octobre-décembre 1936, p. 509-530 
et juillet-septembre 1937: p. 338-365. 
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Caroline occupe une telle place dans le cœur de Napoléon qu’il 
songe par un senatus-Consulte à faire de sa sœur un grand dignitaire 
de l'Empire en la nommant sur-intendante de la maison de l’Impéra- 
trice, ce qui la rendrait l’égale des rois ses frères. Dès le début du 
mariage le couple se montra plein d’ambition, cherchant à éclipser 
par son faste tous ceux qui l’environnaient. Entré en ménage avec 
un capital d’une cinquantaine de mille francs, il pouvait compter 
après peu d'années sur un minimum annuel de 1.500.000 fr., une di- 
zaine de millions de notre monnaie actuelle, Cette ascension si rapide 
à la fortune est pleine d’enseignements. 

Fait particulièrement douloureux et que souligne fortement l’au- 
teur quand, reine de Naples, Caroline Bonapaïte vit la France assail- 
be de toute part et dans le plus grand péril, alors, foulant aux pieds 
tout son passé, oubliant sa patrie, reniant son frère, elle passa à l’en- 
remi. Elle excitera même Murat à hâter la rupture définitive, em- 
ployant la menace pour le déterminer. Si, en 1812, pendant les neuf 
mois que durera sa régence elle sut gouverner le royaume de Naples 
avec habileté et finesse, avec tact et fermeté, par contre en pleine 
trahison des intérêts de Napoléon, pendant que Murat avait rejoint 
l'Empereur, elle faisait traîner les négociations en assurant l’Autri- 
che et l’Angleterre que Murat et elle-même leur étaient tout acquis 
et n’hésiteraient pas à seconder toutes leurs ambitions dès qu’il leu: 
serait possible de se dégager des liens qui les unissaient avec Napoléon. 

Dans un chapitre intitulé le « Châtiment », Marcel Dupont expose: 
la triste fin de tant d’intrigues et de trahisons. Fuyant couverte de 
dettes et brouillée avec sa famille, Caroline se réfugie à Frohsdorf, 
ne pouvant obtenir l'autorisation de séjourner à Rome. Heureusement 
pour elle, l’avènement de la Monarchie de Juillet améliore sa situa- 
tion. La France lui octroie une rente viagère de 100.000 francs et elle 
peut résider à Florence. C’est là qu’elle s’éteint à 57 ans, le 13 ma: 
1839, certains scandales dans sa vie privée ayant encore éclaté pres 
que à sa dernière heure. 

Henry de MOoNTARDY. 


Panstwa Balkanskie 1800-1923. Zarys historii dyplo- 
matycznei I Rozwoiu Terytorialnego. (Les Etats bal- 
kaniques, 1800-1923. Aperçu d'histoire diplomati- 
que et de développement territorial), par HENRYK B1- 
TOWSKI. Un vol. de XII, 330 p. en langue polonaise, Craco- 
vie, 1938. 


L'auteur étudie l’histoire diplomatique de cette partie de l’Europe 
Sud-Orientale que l’on appelle ordinairement « balkanique » et les 
modifications territoriales qui s’y sont produites au 19° siècle et de- 
puis le début du 20°. Dans aucune autre partie de l'Europe les rap- 
ports internationaux n’ont été à cette époque aussi agités et même 
orageux. Nulle part les changements des territoires n’ont été aussi 
fréquents, aussi importants. Six peuples asservis depuis des siècles 
des dominations étrangères ont recouvré graduellement leur indé- 
pendance en luttant contre trois puissants empires. Ceux-ci durent se 
retirer de la région des Balkans et l’un d’eux fut réduit aux frontie- 
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res ethniques de sa ‘nation et transformé en un Etat national qui 
eütretient aujourd’hui des rapports d’amitié avec les autres nations 
de la Péninsule. 

M. Batowsky s’est occupé particuliérenant du rôle joué dans le 
développement des idées d'indépendance chez les nations des Balkans 
par la pensée politique polonaise. 

Son étude porte sur les territoires des six Etats tours ac- 
tuels bien que dans le passé certaines de ces régions n’aient pas ét 
considérées comme comprises dans les pays des Balkans. La Slové- 
nie, le Banat et la Bessarabie ont leur place dans son livre aussi bien 
que la Macédoine, la Thrace et lies îles grecques. Son étude porte sur 
toute l’histoire des luttes pour l'indépendance ei des négociations 
pour l'entente mutuelle entre les nations des Balkans qui se sont dé- 
veloppées depuis 1800 (création du premier Etat autonome à l’époque 
moderne, celui des Iles Ioniennes) jusqu’au traité de Lausanne, signé 
en 1923. Cet accord marque à la fois la fin des guerres entre les Etat: 
Balkaniques et celle Ges tutelles auxquelles ils étaient soumis jusqu’à 
notre époque. 


H. M. 


La comtesse du Barry . la fin de l’ancien régime, par 
JOSEPH AULNEAU. Un vol. in-8 de 358 pages. Paris, 1937. Edi- 
tions Denoël. 


En consacrant à la dernière favorite de Louis XV ce gros volume 
écrit un peu troy: rapidement, mais d’une lecture agréable, M. #4. Aul- 
neau s’est proposé de faire rendre justice à Mme du Barry, dont, après 
tant d’autres, il a subi le charme. Ÿ a-t-il réussi ? Il pose plutôt des 
points d'interrogation qu'il ne nous offre des démonstrations appuyées 
sur des documents précis. Ce qu’il dit du bon goût de son héroïne. 
des encouragements qu’elle a donnés aux artistes décorateurs, à la 
vie élégante et heureuse de son époque est incontestable. Cependant 
clle n’a pas tenu parmi les gens d'esprit et les littérateurs de son 
temps, la place d’une Pompadour, Quant à sa vie comme femme, à sa 
conduite en particulier après la mort, vraiment royale, de son royal 
amant, dont elle a si peu porté le deuil, n'est-elle pas vraiment indc- 
fendable ? Les faits seuls rapportés par M. Aulneau suffisent pour 
répondre à cette question. La partie la plus neuve et Ja plus intéres- 
sante de son livre est celle où il conte la vie de Mme du Barry pen- 
dant la Révolution, le vol de ses bijoux, ses voyages à Londres. Il 
nous la montre servant les émigrés avec cette chaleur de cœur qui 
fut certainement son plus grand mérite. On voudrait cependant plus 
de preuves de ce qu’elle a fait ou tenté pour eux. On voudrait des 
raisons mieux fondées sur des documents de croire qu’elle eut des 
motifs sérieux de revenir en France et que cette décision, qui fut pour 
elle fatale, n’eut pas pour explication une inconcevable légèreté d’es- 
prit et une confiance aveugle dans le pouvoir de sa beauté. 


H. M. 
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Les prisonniers de guerre sous le Premier Empire, par 
GEISENDORF DES GOUTTES. II. Les archipels enchanteurs et 
farouches. — Genève, 1937., gr. in-8°, XVII-646 p. Editions 
Labor. 

Depuis de longues années, M. Geisendorf des Gouttes s’est consa- 
cré à étudier l’histoire des prisonniers de guerre sous le Premier Em- 
pire. Dès 1932, il nous avait donné, sous le titre de « Geôles et Pon- 
tons d’Espagne », une passionnante peinture de ce qu’il a appelé la 
géhenne des pontons. Aujourd’hui, avec « Les archipels enchanteurs 
et farouches », il nous apporte le résultat de ses recherches sur les 
tourments endurés par les soldats impériaux après leur transfert aux 
Baléares et aux Canaries. On ne saurait lire sans émotion les pages 
poignantes consacrées — pour ne citer que cet exemple — aux com- 
Battants malheureux de Baylen, déportés à Cabrera. Des tableaux ex- 
traordinairement vivants dus à un auteur admirablement documente 
par une bibliographie qui semble sans lacunes, ressort une impres- 
sion de détresse et d'horreur que viennent renforcer les portraits de 
quelques-uns des protagonistes du drame, comme cet extraordinaire 
aumônier Dom Damian Estelrich qui joua dans la tragédie un rôle 
au reste mal expliqué jusqu’à ce jour. 

Deux faits ressortent avec évidence de la lecture du beau livre de 
M Geisendorf des Gouttes. — abondamment et très artistement orn“ 
de nombreuses héliogravures. — Le premier est l’incurie inhumaine 
du gouvernement espagnol, encore ulcéré par ses récentes tribula- 
tions, qui n’a pas su désarmer sa haine contre des ennemis dès lors 
Yncapables de rien tenter contre lui. Le second fait, plus inexplica- 
ble, est l'indifférence de Napoléon devant le sort des vétérans qui 
n'étaient pourtant pas responsables «les erreurs de leurs chefs. L’Em- 
pereur il est vrai, n’était qu’imparfaitement informé de la barbarie 
des traitements qui leur étaient infligés. Dès 1810, il donna bien ordre 
à Decrès de faire sortir trois frégates bonnes march. . ?s qui devaient 
se diriger sur Cabrera pour en retirer les prisonniers, mais il ne 
semble pas s'être assuré par lui-mème de l'exécution de ces instruc- 
tions qui restèrent lettres mortes. En juin 1811, poussé peut-être 
-ccmme le croit l’auteur par l'émotion apaisante qu'avait provoquée 
Ja naissance du roi de Rome, il ordonna de nouveau à son ministre de 
la Marine de négocier la relaxe des détenus ; ce geste n’eut guère 
plus de conséquence que le précédent. Ce fut seulement en décembre 
1511 que l'Empereur fit prescrire au capitaine de frégate Ferratier 
__ choix assez malheureux d’ailleurs — de tenter une expédition libé- 
ratrice que ce marin ne sut mener à bien. 

Le livre de M.-des Gouttes pose un problème qui reste angoissant 
après tant d'années: celui du sort des prisonniers tombés entre les mains 
d'un Etat que ne jugule pas la peur des représailles. Problème éternel 


auquel l’auteur ne voit de solution — par delà les conventions solen- 
nelles toujours susceptibles d’être violées — que dans une améliora- 


lion de l’humanité. 


Jean HANOTEAU. 


a 
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La prima Repubblica italiana in un cartegio inedite. (La 
première République italienne), par ? vwnciis (Fikinu, 
Un vol. in-8. Rome. Vittoriano 1937 


L'on sait comment apres ia bataille de Marengo, qui avait rendu 
à Bonaparte la possession de l’Italie du Nord, il attendit encore près 
d'un an et demi pour y rétablir, à la Consulte de Lyon (janvier 1802) 
un régime définitif auquel il devait donner le titre plein de promes- 
ses de République italienne. Il s’en était fait le Président et en gar- 
dait la haute direction en déléguant pour les affaires courantes une 
partie de ses pouvoirs à un vice-président italien, Melzi, qui résidait 
à Milan. Or dans les derniers jours de 1801 était arrivé dans cette 
ville un gentilhomme tyrolien, le baron de Moll, chargé par le minis- 
tre des Affaires étrangères Cobenzel, de missions spéciales d’ordre 
économique ou financier. Quand il les eut remplies, il n’eut garde de 
quitter la capitale italienne, réussit à s’y implanter, à y faire figure de 
ministre autrichien sans en avoir le titre, et en profita pour envoyer à 
Cobenzel une correspondance régulière et nourrie sur les événements 
dont il était le témoin. Elle ne présente pas seulement J’inté- 
rêt d’une chronique, qui Jui est commun avec la plupart des 
documents de ce genre, mais aussi certains côtés d'histoire se- 
crète. Au cours d’entrevues de plus en plus fréquentes avec Melzi, 
le baron de Moll avait réussi à conquérir assez sa confiance pour re- 
sevoir de lui de précieuses confidences sur ses sentiments intimes et 
à la fin sur les désillusions que lui causait la politique du Premier 
Cénsul chaque jour plus impérieuse à l’égard des petits Etats voisins. 
En 1805, lors de la transformation de la République italienne en 
royaume, Moll fut amené à transmettre ainsi à Vienne un appel dé- 
tourné du vice-président pour y provoquer une démarche en vue de 
modérer en Italie les prétentions du nouveau Roi. 

L'on devine quelle précieuse source pour les historiens peut re- 
présenter une correspondance de ce genre. J'en avais moi-même tiré 
le plus grand parti et reproduit les passages les plus saillants dans 
mon ouvrage sur Bonaparte, Président de la République italienne. Un 
savant italien M. Pedrotti, vient d’avoir l’heureuse idée d’en publier 
la suite intégrale, sinon d’après les originaux conservés aux Archives 
d'Etat de Vienne, du moins d’après les brouillons légués par la fa- 
mille de Moll à la bibliothèque de Rovereto son pays natal. Il nous 
en donne une édition critique qui recommandent la sûreté de sa do- 
cumentation et l’abondance de ses annotations. 


Albert PINGAUD. 


Il pensiero politico di Pellegrino Rossi di fronte ai pro- 
blemi del Risorgimento italiano, par BiGGiNt (CARLO 
ALBERTO), (Les pensées politiques de Pelllegrino Rossi), Un 
vol. in-8, Rome. Vittoriano, 1937. 


C'est une singulière existence, ouverte par l'exil et terminée pat 
IC meurtre, que celle de Pellegrino Rossi, dont le nom commence à être 
oublié de la génération présente, Né à Carrare en 1787, d’abord avo- 
cat sous le régime français, forcé de s'éloigner en 1815 par suite de 
sa participation à l'entreprise de Murat, réfugié à Genève où il se fit 
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une réputation de professeur et de juriste, appelé ensuite en France 
par Guizot, à Paris, où il enseigna l’économie politique au Collège de 
France et Je droit constitutionnel à la Faculté de Droit, nommé en 
1845 ambassadeur de Louis-Philippe auprès du Saint-Siège, destitué 
en 1848, chargé par Pie IX (septembre) de former un ministère cons- 
titutionnel et destiné à succomber deux mois après (15 novembre) 
sous le poignard d’un assassin, Rossi a touché ainsi à trois nationa- 
lités, s’est fait à la fois une réputation comme savant, comme diplo- 
mate et comme homme politique et a pu tour à tour être considéré, 
par les succès de sa carrière comme le type de l’ « arriviste » avant 
la lettre et par sa mort tragique comme le martyr d’une idée, 

Une existence aussi bien remplie et aussi variée pouvait faire et a 
fait l’objet de plusieurs études de détail, Dans la physionomie un peu 
complexe de Rossi, M. Biggini s’est attaché surtout à chercher ce 
œrelle présentait de proprement italien, et à cet égard comment elle 
avait subi la double influence de son existence de déraciné, et de son 
attachement instinctif à son pays d’origine. Il se trouvait en 1848 en 
présence d’un triple mouvement : l’un politique, tendant au rempla- 
cement de l’absolutisme par des régimes libéraux ; le second natio- 
nal, tendant à secouer le joug de l’étranger, et le dernier républicain, 
tendant à renverser les trônes pour assurer l'unité. Entièrement favo- 
r&ble au premier, Rossi ne condamnaïit pas moins énergiquement le 
troisième et n’admettait le second que pour le faire aboutir à l’éta- 
blissement d’une fédération d'états italiens et non à l’absorption de 
tous par un seul. ï 
+ La longue dissertation qui aboutit à ces conclusions ne remplit 
qu'une partie du volume de M. Biggini. La seconde moitié en est con- 
sacrée à la reproduction de documents dont l’un, jusqu'ici connu seu- 
lement par des citations isolées, pourra présenter un véritable intérêt 
pour le lecteur français. C’est un petit écrit intitulé : « Lettre d’un 
amateur de politique sur l'Allemagne, la France et l'Italie », que 
Rossi écrivit dans l’été de 1848, après sa retraite comme ambassa- 
deur, mais qu’il ne devait jamais se décider à publier. L’on v trouve 
sur les révolutions qui venaient d’agiter les trois pays, et en particu- 
lier la France, une série de considérations qui ne traduisent pas seu- 
lement les impressions du moment, mais méritent d’être retenues 
comme le jugement de l'histoire. 


Albert PINGAUD. 


Prinzgemahl Albert. Ein Leben am Throne. Eigenhân- 
ae Briefe und Aufzeichnungen 1831-1861. (Une 
vie près du trône. Le Prince Consort Albert), par 
JAcow (KüRT). Un vol. in-8, Berlin, Karl Siegismund, 1937. 


La vie du Prince-Régent d'Angleterre, époux de la reine Victoria, 
nous était surtout connue par le monument érigé à sa mémoire par 
sa veuve, sous la forme de la biographie documentée qu'elle avait fait 
rédiger par Th. Martin, et qui représente encore à l’heure actuelle 
une source bien précieuse pour les historiens de la période ‘du Second 
Empire. C’est un côté peu connu de cetle physionomie qu'a eu pour 


STR 
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objet et pour résultat de mettre en lumière la toute récente publica- 
tion d’un historien allemand, M. Kurt Jagow. Il a pu réunir dans les 
archives de son pays, notamment dans celles de la maison de Hohen- 
zollern, dont il a la garde, un ensemble de 350 lettres, dont plus d'un 
tiers inédites, envoyées d'Angleterre par le Prince à ses amis, parents 
œu collègues d'Allemagne, principalement à des membres de la famill: 
royale de Prusse. 

Il en ressort que s’il était devenu Anglais par son mariage et s’ap- 
pliquait d’ailleurs à le paraître, comme le lui a reproché d’ailleurs 
l'historien. Treitchke, il avait au fond du cœur gardé à son pays d’'ori- 
sine un attachement qu’il ne devait négliger aucune occasion de ma- 
nifester, sous une forme aussi active que discrète, Ce sentiment se 
traduit dans sa correspondance, et par l’intérèt passionné avec iequel 
il suit les phases du mouvement national de 1848, et plus tard par ses 
efforts pour arracher au roi de Prusse une intervention en Crimée 
qui ouvrira de nouvelles voies à son pays, et enfin par l'attention 
avec laquelle lui-même n’a cessé de suivre iusqu'à sa mort les cou- 
rants qui se manifestent au sein de la nation allemande sur la grande 
question de l’unité. 

Enrichi de copieuses notices explicatives, présenté sous la forme 
dune édition de luxe et orné d’une série intéressante de portraits, 
ce recueil de lettres a été édité avec un soin qui en fait comme un 
modèle du genre et il apporte une utile contribution à l’histoire de 
l'Europe pendant les premières années du Second Empire. 


Albert PINGAUD. 


Fritz von Holsteiïn en de Problemen van zijn Tiid. 
(Fritz von Holstein et les problèmes de son temps), 
par le Dr H. E. ENTHOVEN, professeur d'histoire diplomati- 
que à l’Université de Leyde et d'Amsterdam. Un volume in-8° 
en langue hollandaise. Utrecht. Kemink et fils. 

Pour complèter ies sources imprimées, le docteur Enthoven a uti- 
lisé des communications qu’il a obtenues de plusieurs diglomates plus 
ou moins en contact avec la Wilhelmstrasse, où Helstein joua son rôle 
d'éminence grise. Il nous donne une étude très attrayante de cette figure 
pittoresque, sans la romantiser et sans exagérer la véritable étendue de 
son influence. Enthoven nous dépeint la maison et la vie des Holstein à 
Berlin, 11 nous décrit la carrière, guidée par Bismarck, de Fritz von 
Holstein, son rôle peu sympathique dans la lutte de celui-ci contre l’am- 
bassadeur à Paris, le comte Harry Arnim. Puis il nous le montre jouissant 
d'un pouvoir presque illimité aux Affaires Etrangères, après le dépar* 
du grand Chancelier qui a créé Holstein ct qui le retrouve parmi ses 
cnnemis les plus farouches, Enthoven s'est servi surtout de l'étude 
très profonde de H. Rogge. I n’a pas tiré parti de celle que Joachim 
von Kürenberg a consacrée à Holstein en 1934. La valeur principale 
de son ouvrage ne consiste pas dans l'emploi des documents, jusqu’à 
ma;,ntenant inédits du minisire des Pays-Bas à Berlin, puisque leur 
étude a prouvé à l’auteur que le nom de Holstein n’entrait guère dans 
l« correspondance du ministre (nouvelle preuve de la tendance mala- 
dive de Holstein à se tenir éloigné du monde officiel) — maïs sur- 
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tout dans ses informations obtenues par MM. Barrère, J. Cambon. 
Kühimann, v. d. Lancken, Paléologue et Schoen. Il faut reconnaître 
que le Docteur Enthoven est arrivé au but qu’il se propose dans sa 
préface, de donner à Ha place des légendes qui se sont formées autour 
de Holstein « une reconstruction aussi véridique que possihle de 
l'œuvre de celui-ci en politique extérieure ». 


HAXS ROGER MADoL. 


Mine Erindringer. (Mes souvenirs), par F. HEGERMANN- 


LINDENCRONE. Un vol. en langue danoise. Copenhague, Gyl- 
dendal, 1936. 


Frère du ministre de Danemark à Paris, le général Hegermann- 
Lindencrone a été chargé jui même de différentes missions diploma- 
tiques. Il avait é'é, tout d’abord, un brillant officier de cavalerie, et 
c'est peut-être à ces exercices en plein air, à sa vie sportive qu’il doit 
d’être à l’âge de 98 ans, frais et alerte, comme il se montre dans ses 
souvenirs. Il n’y a, certainement que très peu de contemporains du 
roi Christian VIII de Danemark, mort en 1848, qui puissent racon:er 
de nos jours des souvenirs de ce temps lointain ; nous croyons pou- 
voir affirmer que ce témoin de marque est le seul survivant parmi les 
danseurs du bal, donné à l’occasion du seizième anniversaire de la 
future reine Alexandra d'Angleterre, qui d’ailleurs jusqu’à sa mort 
est restée une fidèle amie du compagnon de sa jeunesse. Hegermann- 
Lindencrone a pris part à la guerre de 1864 contre la Prusse — où 
son père, le fameux général a joué un rôle très important ; — il avait 
passé auparavant une année à l’école de cavalerie de Saumur. Il à 
donc des souvenirs de la France impériale qui se joignent agréable- 
ment à ceux de ses visites multiyles dans la France républicaine. 
D'un bal chez Baraguay VHilliers il nous conduit aux chasses du duc 
de Chartres, dont la charmante fille, la prihcesse Marie, devait épou- 
ser le prince Valdemar de Danemark. I nous parle de sa visite chez 
Boulanger, des manœuvres de France, de ses missions à Stockholm, 
Pétersbourg et Berlin, où il alla comme ministre extraordinaire, an- 
- noncer la mort du Roi Christian IX. Il avait été Aide de Camp du Roi, 
hautement apprécié par celui-ci et par tous ses enfants : l’Impéra- 
trice de Russie, la reine d'Angleterre et les rois de Danemark et de 
Grèce, comme d’ailleurs, il le fut de la duchesse de Cumberland et de 
son mari, le prétendant de Hanovre. Il a mainte anecdote amusante 
à raconter sur ce dernier et sur la cour que Guillaume IT Jui faisait. 
d'ailleurs sans succès. Hegermann a été l’hôte du Kaiser et confirme 
sa renommée de « charmeur ». Un livre plein d’attraits, dont l'auteur 
se révèle un causeur infatigable. 


Haxs RoGEr MaApoL. 


Ny Svensk Historia. Gustav V. och hans Tid 1907-1918. 
En Bokfilm. (Histoire de Suiède. Gustave V et son 
temps 1908-1918), par Erik LiNpor. Un vol. en lan- 
gue suédoise. Stockholm, Wahlstrôm et Widstrand. 1936. 


. Érik Lindorm a créé un type d'histoire filmée en forme de livre 
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qui vraiment était inconnu jusqu'alors, Dans un grand album, il re- 
produit en fac-similé des articles de journaux de l’époque qu’il traite, 
avec les illustrations de ce temps, tout un musée de choses surannées, 
légèrement ridicules, parfois touchantes et qui, dans leur ensemble. 
donnent une exceliente idée d’une décade où la Suède passa par toute 
sorte de difficultés et de luttes intérieures pour devenir, au moment 
de la grande guerre qui lui fut épargnée, ce qu'elle est actuellement : 
un royaume socialiste. Il passe du couronnement à la santé de la 
Reine, des automobiles de 1907 à l'ouverture du théàtre dramatique, 
de Strindberg et à’la visite d'Edouard VII, de la conquête de l’air à l’in- 
novation du septième art, des jeux olympiques de Stockholm au prix 
Nobel de Selma Lagerlôf, des luttes de partis politiques aux 
échos de l’attentat de Sérajevo. Nous voyons défiler devant nous les 
gens qui font l’histoire de 1914, dans les costumes de l’époque, on ne 
nous épargne pas les petits à-côtés de l’histoire, les annonces un peu 
Jouches, les faits divers, les modes. Nous voyons le manque de vivres 
à Stockholm, le passage de Lénine en wagon plombé, qu’on est loin 
de regarder comme un événement de premier ordre. L’Allemagne en- 
voie tant d’anciens révolutionnaires en Russie ! Radek représente le 
nouvel Etat à Stockholm. Et on examine la tête de Charles XII, très 
bien conservée, pour se rendre compte de la distance de laquelle, il 
a été tué. Un curieux effort pour faire défiler une époque devant nous 
et qui trouvera sans doute des imitateurs. 
H. K. M. 


e 


Mon ambassade en Russie (1903-1908), par Maurice 
BomparD. Un vol. in-8 carré de 335 pages. Paris, 1937. 
Librairie Plon. 


Maurice Bompard était issu d’une vieille famille de Metz. Enfant, 
il entendit la Mute sonner à toute volée pour la victoire de Magenta. 
Douze ans après, la Mute sonna le glas pour la capitulation. L’ado- 
lescent sentit en son cœur « un effondrement ». Quand l’armée fran- 
çaise rentra dans Metz, Clemenceau dit à Bompard : : Je vous em- 
mène avec moi ». Ce fut le plus beau jour de sa vie. | 

L'enfant messin avait fait alors une belle carrière. La passion de 
servir l’animait. I] débuta sous Paul Cambon et prit une part émi- 
nente à l’organisation du protectorat tunisien. En 1889, il devint rési- 
dent général à Madagascar et y prépara la conquête. Après avoir acti- 
vement dirigé, de 1894 à 1902, la direction des affaires commerciales 
au Quai d'Orsay, il fut nommé ambassadeur à Saint-Pétersbourg, puis 
à Constantinople. En 1920, le département de la Moselle envoya sié- 
ger au Sénat ce bon Lorrain. 

Sa veuve, qui fut sa collaboratrice au cours de sa longue carrière 
vient de publier le récit détaillé de son ambassade en Russie de 1903 
en 1908. C’est un beau chapitre d'histoire, écrit dans le style de 
« l’honnête homme », comme disaient nos pères, c’est-à-dire avec au- 
tant de simplicité que de bonne foi, — une bonne foi qui n’exclut pas 
la finesse et permet parfois un brin de malice. 

- Quand:Maurice Bompard, qui ‘succédait- au. marquis de Montebello, 
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présenta ses lettres de créance à Nicolas II, la lune de miel de l’al- 
liance franco-russe avait pris fin, L'Allemagne observait avec satis- 
faction la politique aventureuse du gouvernement impérial en Asie ; 
l'Angleterre avec inquiétude. La guerre russo-japonaise, que Delcassé 
ne réussit pas à conjurer, faillit entraîner une rupture entre la Russie 
et l'Angleterre ét même entre la France et le Japon. Sur ces événe- 
ments le rècit de Bompard concorde avec celui de M. Maurice Paléo- 
logue dans sa belle étude : Un grand tournant de la politique mon- 
diale. 

Dès l'ouverture des hostilités, Guillaume II fit proposer à Nico- 
las II un projet d'alliance contre l’Angleterre à laquelle la France 
serait mise en demeure de participer. Après les désastres de l’armée 
russe, l’intervention au Maroc et la chute de Delcassé furent déci- 
dées à Berlin. Après la démission de Delcassé, qui eut lieu le 6 juin 
1905, Guillaume II invita Nicolas à se rendre sur son yacht à Bjor- 
koé ; c’est là que fut signé, le 24 juillet 1905, l'accord secret qui de- 
vait liguer l’Europe contre l’Angleterre et qui pouvait au besoin se 
retourner contre la France, si celle-ci se refusait à y entrer. L'édifice 
laborieusement édifié par Delcassé s’écroulait. Mais ce complot fut 
déjoué par notre diplomatie, restée fidèle aux directions du grand 
ministre. La puissance financière, que la France possédait alors, ne 
fut pas étrangère à ce résultat. Un accord anglo-russe, greffé sur l’al- 
liance franco-russe, fut réalisé en dépit de l’Allemagne. Maurice Bom- 
pard fut un des ouvriers de ce grand œuvre, d’où la victoire de 1918 
est sortie. 


FA à 
* * 


Croirait-on qu’un ambassadeur aussi attaché à ses devoirs et si 
digne de confiance ait été l’objet d’une demande de rappel du gou- 
vernement russe ? Cette disgrâce, qui mit fin à sa mission, mérite 
d’être racontée, — et méditée. 

Au commencement de 1905, des troubles, brutalement réprimés, 
éclatèrent à Pétersbourg. Ils se propagèrent, en 1906, dans toute la 
‘Russie. Pour calmer l’effervescence populaire Nicolas II consentit à 
l'élection d’une Douma d’Empire, simple Chambre consultative qui, 
laissée sans emploi, vota des motions révolutionnaires, 

Léon Bourgeois était alors ministre des Affaires étrangères dans 
un cabinet Sarrien. Il chargea télégraphiquement notre ambassadeur 
de faire savoir à l'Empereur lui-même « que le gouvernement fran- 
çais appelait de tous ses vœux une entente entre le gouvernement 
russe et la Douma ». Bompard répondit par lettre à Léon Bourgeois 
qu’il ne pouvait faire près de l'Empereur « une démarche aussi inso- 
lite », que le gouvernement russe ne s'était jamais permise à notre 
égard et qui produirait un effet contraire à celui qu’on en attendait. 
Bourgeois réitéra son ordre ‘« au nom du Conseil des ministres ». 

Paul Cambon déclara plus tard à Bompard qu’il aurait dû refuser 
catégoriquement d’exécuter ces instruciions « insensées ». Peut-être 
un esprit plus retors aurait-il trouvé moyen de les éluder eh les exé- 
cutant. Maïs Bompard était discipliné. I1 remplit sa mission près d’Is- 
wolsky, qui le prit de très haut, déclara qu’il en référerait à l’Em- 
pereur et lui conseilla « en ami » de s’en tenir là, 
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Trois mois après, Bompard était à Paris. Bourgeois était démis- 
sionnaire. Il exj"iqua qu’il avait dû céder à l’irritation de la majorité, 
à des menaces d’interpellation, d'autant que « la session parlemen- 
taire touchait à sa fin et qu'il n’y avait plus que quelques jours à 
gagner ». Puis il prévint Bompard qu’Iswolsky lui avait demandé son 
rappel, mais qu’il l'avait renvoyé à P:chon, son successeur. Pichon 
affecta de considérer la demande d’Iswolsky comme un mouvement 
de mauvaise humeur : « Ne vous en préoccupez pas, dit-il à Bom- 
pard, j’arrangerai cela ». 

Six mois plus tard, l’ambassade de Pétersbourg était offerte à M. 
Barrère, qui la refusa. Iswolsky revint à la charge près de Pichon. 
Sommé par Bomj'ard lui-même de donner ses raisons, Iswolsky lui 
avoua que ses relations avec Milioukoff, chef de l'opposition à la 
Douma, avaient dépiu au gouvernement impérial, On avait vu Bom- 
perd déjeûner avec Milioukoff. Or Bompard ne connaissait pas Mi- 
lioukoff. I] devina qu’il s’agissait de rapports mensongers de la police 
et, pour tout arranger, alla trouver Clémenceau, président du Conseii 
et lui proposa de démissionner pour raisons de santé. Clémenceau 5e 
récria : « Retournez à Pétersbourg, lui dit-il, et por:ez-vous bien ». 

Quinze jours après, un télégramme de Pichon annoncait à Bom- 
pard son remplacement. À son retour à Paris Clémenceau lui dit sans 
le moindre embarras : « Alors, vous n’ètes pas content. Bah ! ne vous 
« faites pas de bile. Dans la vie politique on est exposé aux accidents. 
< On n’en meurt pas. Tenez, moi rai dans le temps mordu la pous- 
« sière. Eh bien ! vous me voyez président du Conseil. Vous faites 
« aujourd’hui un plongeon, demain vous revienidrez sur l’eau ». L’an- 
né° suivante, nommé à Constantinoyle, Bompard vint prendre congé 
du Tigre, qui conclut gaiement : « Je vous l’avais bien dit ! » 

Bompard put ainsi, grâce à Clémenceau, continuer au pays ses Cx- 
cellents services. Mais, avant de quitter Pétersbourg, il fut curieux 
de connaitre Milioukoff, qui avait été la cause de son rappel. De son 
côté Milioukoff n’ignorait pas que Bomipard, accusé bien à tort, n’a- 
vait que fort peu d’es ime pour son parti, Il le reçut très froidement. 
Plus eurs rencontres eurent encore lieu après la guerre. Mais les deux 
hommes se saluèrent sans jamais échanger un seul mot. Telle fut 
l'épilogue de cette ténébreuse affaire. Bompard dut s’en amuser, ma!- 
gré tous les tracas et les inquiétudes qu’elle lui donna, car cet exce- 
lent homme était doublé d’un ironisle. 


Emile Darn. 
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